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AUTRE REPONSE RARTIELLE

A une ADRESSE de la Chambre des Communes en date du février 1893, deman-

dant copie du jugement du comité judiciaire du Conseil privé de Sa

Majesté dans l'appel de Barrett vs la cité de Winnipeg, généralement

appelé la "Cause des écoles du Manitoba," ainsi que les tactums, rapports

et autres documents s'y rattachant.

Par ordre,

JOHN COSTIGAN,
Secrétaire d'Etat.

Ottawa, 14 février 1893.

CONSHIL PHIV^E.

Présents :

Lu très hoiioi-ablo lord Watson, Lo trùs lionoral)lo lord Hannen,
Le très honorable lord Muenagbteii, Le très honorable sii' JlichurdCouch,

Le trè» honorable lord Morri.s, Lo très honorable lord Sha nd.

Cité de Winnipeq,
'

Appelante,

et

Barrktt,
Inthné,

En appel du jl'oemknt de la cour Suprême du Canada.

Cité de Winnipeo,
Appelante,

et

Logan,
Intimé,

En appel du jugement de la cour du Banc de la Reine du Manitoba.

Loi du Canada, province du Manitoba, statut fédéral, 33 Vie., c. 3.

Aftcdes écoles puidiques du Manitolja, 18H0— Ecoles confossionnellos—Pouvoirs
de i;i légif^lature provinciale.

I)'d|)rès l'interpiélation donnée à l'Acte constitutionnel du Manitoba, 1870,33
Vie., c. 3 (statut fédéral), en tenant compte de l'état do choses qui existait alors uu
MiiMiioba, la législature de cotte province n'a pas outrepassé ses pouvoirs on i)as8ant
VActe des écoles publiques, ]8!)0.

L'article 22 do l'acte de 1870 confère à la législature provinciale lodroit exclusif
de liiire des lois relatives à l'éducation, il condition de " no préjudicier à aucun droit
DU )iiivilège conféré, lors do l'union, par la loi ou par la coutuin'j, à aucune classe

Iiurlieuliôre de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées {deno-
ihituitional schools)."
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2 CAUSE DKS ÉCOLES DU MANITOBA.

Jufçë—t^uo l'actodo 18!t0, qui abolissait lo H3'8tèmo d'ifcoles publiques confession-

nollcH établi par la loi dopuis l'union, mais qui no forçait aucun enfant ik fréquenter

une écolo publique, ou no conférait aucun avantage à ceux qui la fréquentaient antro

que eelui d'une instruction gratuite, et (jui en mémo temps laissait chaque dénoiiii.

nation religieuse libre d'établir, maintenir et diriger sos propres écoles, n'enfreignait

pas la condition ci-dessus; et qu'en conséquence certains lèglenients d'une corpora-

tion municipale, qui autorisaient une certaine taxe on vertu de cet acte, étaient

valides.

Appel fut intcijoté, dans le premier cas, d'un jugement do la cour Suprême (28

octobie ISDl), renversant celui de la cour du iJancde la Reine du Manitoba(2 féviier

1S!(1)
;
dans lo second cas, appel était interjeté d'un jugement do la cour du Hancdc

la Heine (II* décembre 18!>1), qui suivit celui de la cour Suprême.
La province du Maniioba entra dans l'union en 18T0, aux conditions établies par

l'Acte constitutionnel du Manitoba, 1870 (statut du Canada, 33 Vie, c. 3).

L'arlicle 22 do cet acte est l'article essentiel dans la cause et est cité dans le

jugement de Leurs Seigneuries. En 1890, la législature ])rovinciale adopta donx
statuts au sujet de l'instruction publicjue—cbap. 37 et 38—dont !e dernier est in'.i-

tulé: Acte des écoles publiques, 18!l0. L'appel j)orte sur sa validité.

Les faits sont exposés dans lo jugement de Leurs Seigneuries.

Dans lo premier cas, la requête demandait que l'appelante fût assignée ]>nur

faire voir ])ourqu()i les règlimients en (juostion, (jui avaient été passés en vertu Ai-

l'acte pour le ])rélèvemont d'-.mc taxe pour des tins scolaires et municipales dans la

cité de Winnipeg, ne devraient pas être annulés pour cause do nullité jiarce que l>-.

Bommes prélevées pour les écoles jiroiestantes et catliolitjues romaines y étaient cnn-

fondues, et qu'une seule taxe était également imposée sur les ])i()testants et lèsent lin-

liques pour la somme oi\tiùre, d'une manière qui, sans l'acte de 1890, aurait c'it^

invalide d'après les actes relatifs à l'éducation abrogés pai- lo dit acte.

Le juge Killam renvoya la reipiêto pour le motif que les droits et privilô-o>

mentionnés dans le statut fédéral étaient ceux d'établir des écoles confessionnollos,

d'y faire instruire les enfants, et do leur y faire incidciuor lesdoctrines particuliiros

dos dénominations respectives.

Il considérait le tort fait aux catholiques par l'imposition d'une taxe ])our le

maintien d'écoles auxquelles ils étaient consciencieusement opposés comme étant si

indirect et si éloigné qu'il n'était pas prévu par l'acte.

La coui- du liane de la Jîoino ratifia ce jugement.

Le juge en chot'Taylof et lejugoBuin déclaièrent que "droits et privilègi-"

com]»ronaicnl les droits moraux, et que tout '-o qu'une certaine classe de ))ers()iiin's

avait l'habitude de faire au sujet des écoles confessionnelles devait être maintenu et

ne devait i)as être affecté d'une manière pi'éjudiciable par la législation j)rovinrialt',

mais qu'aucun de ces dioitt: et privilèges n'avait été affecté en quoi que co soit par

l'acte de 1890.
'

t

Le juge Diibiic, dissident, prétendit que le droit ou pi-ivilègo existant îl l'époiini' f

do l'union était le dr-oit de chaciue dénomination religieuse d'avoir ses écoles séparéis

ou confessionnelles, avec l'enseignement qu'elle jugeait à propos, et le privilège de

n'être pas appelée à contribuer" au soutien d'autres école.s auxquelles les membres lio

cette dénomination ne pouvaient, en conscience, envoj'or leurs enfants; et que l'acto

do 1890 violait ce ])rivilèiic et était par conséquent ultra vires.

La <our' Supiêrne renver-sa le jugement.

Lo juge en chef Ilitchie dit que, comme los catholiques ne pouvaient conscien-

cieusement envoyer leurs enfants aux écoles publiques telles qu'elles étaient oui'- i

duitos en vertu du système établi par l'Acte des écoles do 1890, l'eftet do cet acte
\

é'ait de les priver de l'avantage du système d'écoles catholiques volontaires qui avait
|

été établi avant l'union et qui avait ensuite été maintenu sous le système introduit I
•

en 1871.
--

Le juge Pattoison signala que lo mot " préjudieior, " dans l'article 22, paragra-

phe 1, de l'Acte constitutionnel du Manitoba, devait comprendre toute espèce d'in-

géronco dans les droits ou privilèges en question, bien qu'elle pût ne pas détruire

tout à fait ces droits et privilèges. Il jugea que l'entravo a|)portéo à l'obtention do

contributions volontaires pour le soutien d'écoles catholiques séparées à raison du
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fait quo tous les catholiijiiort heraitiiit, en vertu do l'acti', forcés do puyoi- dos taxes

jioui' inaiiileuir un auti<? Nj'slt-mo d édiicalioti. coiwtiluait uuo violation do leurs

(Iriiits ol privilô^oH prévue par lo dii piiratfra|tlu'.

IjO jui^e Foiirnior lit ol)-^ot ver (pie le simple droit de inaiiilonif des écoles volou-

taireH, s'ils voiilaiont les payer, ot d'y envoyer leurs entants, no pouvait jtas êlro lo

dioit (|Uo l'on avait ou l'intention «le ré-*oi'vei' aux catholiciuos ou autres classes de
jH'fsonnes oti faisant u-^ai;»' du n)ot " eoiitunie," |»uis(iuo ce droit était inconlesluhlo-

nient a^suré iV tous ot à toutes les cias>os i)ar la l«)i, et il partage l'opinion exprimée
par lo jugo l'allorson.

lie juifo Tascdiereau rendit iuu;emont dan-* lo môme sens, on «'appuyant sur le

fait quo la prête. ition do l'appelante ne «loniiait aucun etl'et au mot '"coutume"
inséré dans l'arucle.

Dans le second cas, une requête semblable fut faite ]»ar l'intimé Logan, et elle

lui fut accordée en con.-éqiienee do la décision do la c<)ur Suprême dans la cause de
liarrett.

Sir H. Davoy, et M.M. McCaitliy, ('.II., et Campliell, (M{. (tous doux du barr-eau

canadien), pour l'appelante, ])téiondirent que la manière de voir des juives Killam,

Tavior (.I,Ù.), et Bain était la bonne, c'ost-iVdiro que l'acte de 1S!M) no préjuiliciait ù

aucun dioitou privilùi;e au sujet des écoles coid'essionnolle-< dont Jouissait l'intimé ou
aucune classe do personnes en vertu de la loi ou do la coutume dans la province
avant l'union. Il établissait un système d'écoles ))ubliques pour toute la jirovinco

et abolissait les lois relatives aux écoles publirjues passées Jusqu'alors ot encore on
vii^ueur.

Les arti( les 21 et 22, |)ara,<,Maphes 1, 2 et !] de VArfe du Manitoba, 18711, furent

cités, ainsi que les divers afli lavits (pli avaient éié donnes dans la cause, et ils pré-

lendirent ([ue l'acte do 18!U) n'était pas ultra rires. (Jet ade décrète (pie toutt's les

écoles publicjues de la piovinco seront gratuites (art. 5); (|Uo tous les exercices reli-

L'ieux dans ces écoles Noront soumis aii.x rèiriements du bureau des aviseui's. mais
que si l'un des parents ou lo gardien d'un élève donne avis au |)rofoHsour qu'il ne
dé.''ire pa? que cet élève assiste à ces exercices religieux, l'élève no sera pas tenu d'y

assister (art. 6). Toutes les écoles publicpies sont non-confessionnelles, et aucun
exercic(! religieux n'y est permis sauf tel (pie le prescrit l'acte, ot en outre ces exer-

cices sont faciiitalits.

Jlolativoment à l'état de cboses, " loi ou coutume," qui existait au Manitoba avant
runion, la loi alors on vigueur était la loi d'Arrirlcterro t(dle (ju'elle existait à la date
do la cliarte de la Comjiagnie do la IJaie-d'Hiidson, savoir, le 2 mai ItlTO, en tant

qu'elle pouvait s'y appli(|uer-. Kn conséquence, l'intimé n'avait, i)as |>lus qin* les

catlioii(iues de la prnvince. aucun droit ou privilège reconnu par la loi à l'égard des
écoles catboli(pies romaines séparées.

Le seul droit ou privilège (pi'ils possédaient à cet égard était, comme le ))i-ouvent

les alHdavits, celui d'établir et maintenir- des écoles privées soutenues par des contri-

liiitioiiH payées par les jiaients ou gardiens des enfants qui les tréquontaient, aux-
quelles s'ajoutaient |)out-ê!re celles des catliolicpies ron-ains.

L'acte de IS!)0 no leur enlève jtas ce droit ou n'y porte pas préjudice, car l'in-

timé et les catholiques romains ont encore la faculté d'établir et maintenir dos écoles

"cpaiécs comme avant l'union. Hn conséquence, il n'a pas été <lémontré quo l'acte

lèse aucun droit ou privilège dont ils Jonissaienl dans la cité de Winnipeg.
Renvoi fut fait aux cîuisos ex pnrte lîetraïul (1) et Fearon vs Milchell.

l)ai\s l'autre appel, l'intimé Logan repiésentait les membres de l'Lglisc d'Angle-
terre, dont les droits ot privilèges étaient les mêmes que ceux de Barrelt et de ses

citreligiortnaires.

Sir Richard Webster, P.CI., et MM. Blake, C.R., et Hwart, C.R. (tous doux du
barreau canadien), et M. Gore, comparaissent pour l'intimé Barrett et préleiident

(pie :

—

L'acte de 1890 préjudicie aux droits et privilèges des catholiques romains de la

IHovince, tels qu'ils existaient on vertu de la loi ou de la coutume à l'époque de
l'union, au sujet des écoles confessionnelles.

Par son opération, ils sont dépouillés du système d'écoles catholiques romaines
telles qu'elles existaient avant l'union.

33a—li



4 CAISE DES ÉCOLES DU MANITOBA.

LoH écoles puhliqnoH constitutîoH pur l'acte sont ou peuvent être protentantes, et

loH catlioliquen sont torcés d'y conirihiior.

IIh nu pouvant coiiscioncicusomoiit y envoyer leurs enfiuitK, et, on face do la taxo

obli^atoiio ))rëlev<5t' mir eux pour lo soutien do ces éofdeH, on les ontiuvo oonHiddi;i-

moiit dans leurs moyens de souscrire et d'olitenir des souscriptions pour lo soufiiii

d'écoles catholiques, et pour les établir et maintenir. En contiéciuence, les catlin-

liques sont lésés dans leuis droits et privilèges.

A l'époque de l'union, il n'existait pas et il n'avait jamais existé do systùriic

d'éducation par l'Ktat au Manitolia, et il n'y avait ni taxo obligatoire ni octroi de

l'Etat j)our les besoins de l'instruction.

Il y avait, cependant, un système établi et reconnu d'éducation confessionnel lo

volontaire, compreiiiint des éc(des catholiiiues romaines supportées on partie |)ar les

Cùnt ri liut ions volontaires des catbolitiues et en ])artio par celles de l'Kglise catholique.

De la môme manière, l'Eglise d'Anglotorro et les dittérontes sectes protestantes

supjiortaietit leurs jiropres écoles.

La législature provinciale établie par lo statut fédéral de 18V0 (34 Vie, c. llij,

établissait un sy.'tème d'instruction ])ublique dans la province. D'autres actes

furent jjassés ensuite, et lo tout fut codifié par 44 Vie, c. 4. Des modifications y
furent apportées i)ar 45 Vie, ce. S et 11; 4G-47 Vie, e 4(5; 47 Vie, ce ;{7 et 54; 48

Vie, c. 27; 50 Vie, ce 18 et 1!); 51 Vie, e Ml; 52 Vie, ce 5 et 21. Tous ces

actes démontrent qu'une bonne éducation pouvait être donnée sans entraver les

droits et ])rivilèges existant en IHTO. Vint ensuite l'acte dont on ko plaint.

Outre la ciéation d'écoles publi(ine8, contrôlées, quant à l'enseignement religieux,

par un bureau d'aviseurs, l'article 179 abolit les arrondissomenti- scolaires catholi([ues

qui existaient jusqu'alors, et décrète que tous les biens leur appartenant passeront

aux arrondissements scolaiies publics établis par lo nouvel acte, et que leurs dettes

seront payées par ceux-ci.

Los droits et privilèges dos catholiciues ainsi enfreints ou affectés étaient ceux

d'avoir uno éducation religieuse conduite sous la sui'veillanco do leur Hglise, donnée
dans les écoles qu'ils étaient obligés do supporter; de jouir de l'immunité qui oxis-

tait en 1870, e'ost-à-diro de ne pas être obligés de supporter des écoles auxquelles ils

avaient objection.

Les i\()uvelleB écoles publiques, contiôléos en définitive par la majorité des con-

tribuables, seraient conduites dans l'intérêt des protestants et presbytériens, et les

catholiques seraient par là lésés.

Ils prétendirent que Fearon vs Mitchell no s'appliquait pas à la cause.

Voir Musgiavo vs Inclosure Commissioners (2), ot Barlow vs Ross (3), où l'exis-

tence do droits et privilèges est discutée.

Dans ex parte lîenaud (4), la note do l'en-tôte esterronée. Il n'a pas été décidé

qu'il n'existait pas de privilège dans cette cause, mais seulement qu'il n'avait pas été

enfreint.

A. J. Ram, pour l'intimé Logan.
McCarthy, C. R., i-épliqua.

Lo jugement de Leurs Seigneuries fut prononcé par lord Macnaghten:

—

.lUOEMENT.

Ces deux appels ont été entendus ensemble. Dans l'une des causes, la cité ilo

Winnipeg appelle d'un jugement rendu par la coui- Suprême du Canada l'onversniit

le jugement de la cour du Banc de la Keino du Manitoba; dans l'autre, elle a])]>rlle

d'un jugement subséquent rendu par la cour du Banc de la Reine du Manitoba ù h
suite du jugement de la cour Suprême.

Les jugements dont il est appelé annulent certains lèglemonts de la cité de AVin-

nipeg (jui autorisaient certaines taxes scolaires, en vertu de VActe des écoles puhlii/iies,

18H0, un statut du Manitoba auquel s'opposent également les catholiques romaii:s et

les membres de l'Eglise d'Angleterre.

. Les vues de l'Eglise catholique romaine ont été soutenues par M. Barrott: la

cause de l'Eglise d'Angleterre a été représentée par M. Logan. M. Logan s'est con-

tenté de s'en rapporter aux arguments soumis de la part de M. Barrott, tandis que



CAUSE nE8 ÉCOLES Di: MANIToBA. 5

loi avocats do co dernier n'étaient |):is prêts à luire cuumo commune avec M. Lof^an
.!, iiiitiiiollemonl, auraionl |)i(?rért5 rester scuIh.

Iju coiitrovorHe (|iii a tloiiné liiMi an prt'Hcnt procùs est sans aucun doute rom|tlio

(II- (litliciihés. Sim rétullat esi d'iine i^ranile im|»ortancc pour la provini'o du Mani-
11. lia t't uiio (juoNlioii d'un vit'intorêt pour lotit lo Canada. Main wjum son côlé lé^al,

lu (jiuiHliDn HO ronlermc dans un cadre liè-i étroit.

Iai dovoir de oo «^ornit»'' est simplement du décider, CKinino (luestiim <le droit, si,

d'aprùs le véritable sons de l'.li;^; du Miinifoha, IS70, on tenant ciMiiplo do l'état dj
cliiisos o.xistant au Manilolia il répi>i|iie de l'iiniDn. la Jé^^islatnro priivincialo a ou n'u

|i,i^ outrepassé sos pouvoirs on adoptant VArte </e.s éruL-s puhli</ue.i, IHIH).

Le Manitoba est devenu l'une dos |>rovinces du ('anadaen voilu de l'.'l'V*' du
Mdiiitoha, 1S70. i|ui lui |)lus tard ratifié par un blatut inipérial eonnii conimo VA^^fe

<k rAiiiérii/ue /irit(iimi(/uc du Xord, 1S7I.

Avant l'union, ce n'était pas uno province indépendante avec une constitution et

une léifislatiire ])ro|iros. Il formait partie des vastes territoires a|>partenant à la

("oiiipaLrnie de la Haie-d'lludson ot (in'olle administrait par sos officiers on ai,'entH.

L'Ai te du Manitohii, ISTO, déclarait <[Uo los dispositions do V Acte de l'Amérique
Brit((nni</iie du Nord, 1H(>7, sauf certaines exceptions sans importance (juani à la pré-

st'iite (luostion, s'appli(|ueraient à la provino; du .Manitoba coinmo si le Maniioba
avait été l'une des provinces unies au début par l'-aclo.

Il éiablissait pour lo .Manitoba une législature consistant en un (.onsoil léiL^islatif

cl une Assemblée léj,islative, et décrétait à nouveau, par l'ariitlo li2, iivec (jui'bpies

m'xiitications, les clauses relatives à l'éducation (pie l'on trouve dans l'article '.•.'} do
l'dc^e de l'Ainérit/ue Jiritanni'/ue du Nord, ISii".

L'article 'J.'ii de l'Acte du Maiutoba,Mi\ tant qu'il se rapporte ii la présente cause,

est dans los termes suivants:

—

" Dans la province, la législature pourra exclusivement décréter des lois rela-

tivos à l'éducation, siijottes et contortnos aux dispositions suivantes :

—

" (1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicior à aucun d'oit ou |)rivilùge contliJré,

lors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière do per-onnes
<luiis la province, relativement aux écoles héparées {denuminatiotmi schools)."

Suivent deii.x autres paragra|)bes. Le paragraphe 2 donne droit " d'ap[)el "—
c'est le mot employé dans l'acte

—
' au gouverneur i.'"»înéral en consod, do tout acte

ou décision de la législature do la province ou de toute autorité provinciale atf'ectant

quol(|u'un des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine
des sujets do Sa Majesté relativement à l'éducation."

Lo paragraphe 3 réserve certains pouvoirs limités au parlement du Cantida, ou
dans le cas où la législature provinciale ne se coiifoi-morait pas aux dispositions de
l'arlicle ou do la décision du gouverneur général en conseil.

Au commencement do l'argumentation on a exprimé un doute sur la légalité

(lu présent appol, vu lo soi-disant appel au gouverneur général en conseil prévu par
larte; mais Leurs Seigneuries .-lont d'opiiuon que les tlispositions dos paragraphes
2 ol ',i n'ont pas p(^ur effet d'enlever à la Juridiction dos tribunaux ordinaires du pays
une question comme celle qui fait l'objet de la présente cause.

Los paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 22de VArte du Manitoba, 1870, ne did'èrent

([ue légèrement des paragraphes correspondants de larticle 93 do VArte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, 1807. La seule ditl'érenco importante est que, dans {'Acte

du Manitoba, dans le paragra|)he 1, les mots " par la loi " sont suivis des mots " ou
la coutume," qui ne se rencontrent pas dans le passage corresponilant de VActe de
l'Amérique Britannique du Nord, 18(57. Ces mots ont sans doute été introduits pour
couvrir lo cas spécial d'un pjiys qui n'avait pas encore joui de la sécurité dos lois

l)roi)rement dites. Il n'est peut-être pas bien facile do définir avec précision la signi-

fication d'une expression comme "ayant un droit ou privilège par la coutume";
mais l'objet do cette disposition de la loi est suffisamment clair. Evidemment le mot
"coutume "ne doit pas être interprété comme l'équivalent de "coutume ayant force de
loi." Leurs Seigneuries sont convaincues que l'intention de la législature a dû être

de conserver tous los droits et privilèges et tous les avantagesde !a nature d'un droit
ou privilège dont jouissaient pratiquement toutes les classes de personnes à l'époque
do l'union.
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Quoi dtait donc l'état do ctiOHOH lorsque le Munitol)» tut iidrulH datiH l'union?

Sur ce point, il n'y a pan dt» diverm-nco d'cpmiun. il «st admin qu'il n'y uvaif

à ct'Ito «•pixjuo ni lui, ni ri'^lonu'nf, ni ordonnance t-n vi^uour au sujot do rédiication.

Il n'y avait, t'i» ('on.'.<?(pu'nc-o, ni droit8 ni privilù^on rclntivoiniuit à dos écoles n«5pii-

réOH existant on vortu do la loi.

Lu coutunic qui cxintait au Manitohn avant l'union OMt aUHsi unu cIioho hiii

laqucllo loiiti'H les parties sont iTaccord.

La déclaration do l'aicdiovrMiuo Ta< lié, l'arclH-vôquo catlioliquo do Saiiit-i{oiii..ifo.

à co Hujet, lorHffu'il donna hon tt-inoignaj^o dann la cause dt) liarrott, a été accopléo

comnu' oxacto ot l'oniplùtc
" Il existait, dit-il, dans lo torritoiro qui constitue maintoinint lu province du

Munitoba, un certain noml>i'0 do tionne.n écoles pour los ontitntH,

" ('oh écoles élniont «les écolcH coiifosHionnidlos, ou séparées (flenomindtîonn'il),

dont quelques-unes étaient dirigées et contrôlées par l'hli^lise catliolifjue romaine, et

d'autres par .dillérontes dénoniinatioiiH protestantes.
" liCs moyens né(es>aireH au soutien dos écoles catlioliques romaines étaient

fournis jusi|uïl un certain point jwirdcs contiilMitions Hcoljiires paj-ées par. qut!l(|iicv.

UUH lies parents dont les enfants t'réi|in'ntai(!iit les écoles, et lo reste était pri» à inêine

los fonds de i'l';;j;liso contrilmés par ses tnenihres.
" Pendant la période on (pjestion. les catholiques romains n'avaient aucun intérêt

dans les écoles des (iénominations protestantes et ne les cont lolaient pas, (d. le-;

las d'intérêt dut\K les école:

1 n'y avait pas d'école» pulili-

i»e ca*lio!i(iue romaine -oute-

momliios (les dénominations protestantes n'avaient

des catholiques romains et ne los contrôlaient pas.

ques dans lo seiisil'écoles d'Ktat. Les men\hre- de l'Ki;

liaient los écoles de leur propre Lijiise pour le liénétice <Uis eidUnts calholiqiie-

roniains, et ils n'étaient pas tenus do contiihtier et ne contrihtiaient pas au soutien

dos autres écoles."

Kh liion! si cet état de choses que décrit rarchevô<|Ue Taché comme existînii

avant l'union, eût été un système étaMi par* la loi, quels auraient été les droits et

privdéifOH des ciitholiques romains relativement aux éc(»Ies séparées? Ils auraient

ou, par la loi, le ilroil d'établir des écoles i\ leurs propres frais, do les soulenii' au

moyen d'honorair-os scolaires ou do «'ontrihutions volontaires, et de les conduire coii-

l'ormémont à leui-s croyances religieuses. Tout autre corps ri^liijioux <|Ui était enf;.i;,'é

dans un travail semblable, à répo(|ue do l'union, aurait eu précisément le môme droit

relativement à ses écoles séparées.

Il est ])ossible (jue ce ilroii, s'il eût été défini ou reconnu par i. Me disposition

spéciale de la loi, aurait entr-aîné, comme déduction nécessaire ou pertinente, le droit

d'oxein|»tion de toute contribution, en quelque circonstanco que ce soit, aux éeoie^

d'une dériominaliorr dilféreirto.

Mais, dans l'opinion do Leurs Seiji^nouries, ce ser-ait aller trop loin q«o de pii.

tendre que l'établissement d'un système natiimal d'éducation indépendant des sectes e~i

tellement en désaccord avec le di-oil do fonder- ot <le maintenir dos écoles ('e dénoim
nation reliijierrse qtie les deux choses ne pouvont exister en même temps, ou (|in

l'existonce de l'un de ces s3"stèmos enlraîno et implique nécessairement rexemjttini,

do taxes pour les besoins de l'autre.

On a objecté (|ue si les droits <leH catholiques romains et des autres cor-ps reli-

gieux relativemeirt à leur-s écoles séparées étaient déterminés et limités datrs le sen-

strict de l'usai^e qui réiçnait lors do l'union, ces droits seraient réduits à la conditiM,

d'un "droit naturel ' qui n'a besoin d'aucune létrislation pour- être protéine.

Un pareil droit, a-t-on dit, ne peut être appelé privilèi^e dans le sons propre qui

l'on donne à ce mot. S'il en est ainsi, la seule conclusior» ii en tii-or est que lu pi"-

tection a|)paremmont accordée, par l'acte, aux dr-oits et pi'ivilè<j;es existant en vo: tu

de " la coutume" n'a pas plus de force que celle que l'acte a pour but d'offrir îin\

droits et privilèi^es existant en vertu de '' la loi."

On ne peut jiçuère soutenir que, pour donner de l'ofRcacité ot de la viij;ueur -X iim

clause d'exception, conçue en termes /énéiaux, il est «lu devoir do la cour de décou-

vrir dos pr-ivilètres qui ne sont pas apparents par eux-mêmes, ou d'attribuer un car;» -

tèie distinctif ot parfictilier <^ des droits qui semblent être d'une nature si ordinal le

I
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qu'ils no mdrltont niu-uno nuiiilioii H|H;cialo (»ii u'ofit bosoin d'aueuiio i)roloctiou
»|ii'i'ialo.

AuMsilôt (luo lo Miiiiiloba eût étd cointilud en piovinc»-, on 1870, la li^gislaturo
provinc'al»* s'o^t imrni-'diateinont ((ciMipéo ilo la (|uostioii do IVdiicutioii.

i;n '.S71, il fut passô iinu loi (inj ùlabliHsait un Hysiùiiio d'éducation confoHsion-
niîlio dans U-s dtcloH (îoniinimos, coiiuiu! on Ioh appelait alot.s.

11 fut créé un bureau d'éducaiioii, qui tlovait ôtro divi-*d on doux sections, l'une
Iirotcstanlo, l'autro calbolifino. (llwKiUf soction dovail avoir sons non conirôlo et sa
(jiivotion les »'colos do sa jiiridiclion ro-pv-.-tivo. Mn voriu do i'Acte du Minitoha, la
province avait été divisée on vini^l-qiiutro divisions éloftoralos poui- l'élection (les

députés appelés iV hit'L;of dans l'A^sornbléo léi^islativc.

l'ar l'acte do 1S71, clia<|Uo division électorale fut constituée on jtrotnior lieu on
«rrondisHonient scolaire. Douze divisions électorales "composées principaloincnl
dciiopiilation piotosl an te, "devaient être considérées coninio arrondissements >col aires
piniostant.-; douze autres ''composées piincipalenu^nt de popMlation callioli(iue
roiii.iinc," devaient être considérées comme arrondissomonts scolaires eatludiquos
nitniiins.

Suis la sanction «pédale do la soction, il no devait pas y avoir ])lus d'une écolo
l.'ins clia(|ne ari'ondissoment scolaire.

Les habitants tnfiles du cluKjiie arrondishomont scolaire réunis en assemblée
annuelle dovaienV décider do la manière de prélever les contributions nécessaires au
maintien de l'école, on sus do ''e (|ui provenait des fonds |)iiblics.

Il n'est |)eut-ôtro pas hors de propos (io faire (diserver ([uo l'un des modes pres-

crits consistait on un " impôt sur la piopiiété do l'arronilissoment scolaire." ce ([ui

(lovait entraîner, dans «jutîbpies cas au moins, une c()ti^ation sur les catholiques
••omains pour lo soutien d'une école prot(<stanle et une cotisation sur los protestants
polir le soutien d'une école catboli(iue. Dans le cas de cotisation, aucune dinposilion

spéciale ne |)nurvo3'ait aux exemptions, excepté pour le père ou le tuteur d'un otd'ant

piotostant dans un arrondissement catboli(|ue romain, ou d'un entant catholique
rtiMiain dans un arrondissement scolaire prototant. (jui pouvait échapper il la conlri-

bulion en envoyant l'enfant à l'écide lu disti'icl le plus voisin de l'autre section, et

eu payant un montant éf^al à celui qui aurait été exi^é si l'onfaiiL eût appartenu à

cet arrondissement.

Les lois l'olati vos ii, l'éducation ont été modifiées do temps à, autie, mais lo

système des écoles séjiarées a été mainfenu on pleine vifïuour jusqu'en IS'.M).

A la suite do l'acte de 187.'), un autre acte a été adopté en 1881. C'o dernier,

entre autres choses, prescrivait que l'ort^anisation d'un ariondis.sement scolaire d'uno
dénomination n'empêcboi'ait pus l'organisation <run arrondissement scolaire d'uno
autre dénomination au même endroit, et ([u'un ariondisscment ])rotostai;t et un arron-
dissement catho!i([UO romain pourraient inclure le même territoire en tout ou en
l)artie.

Depuis l'annéo 1876 jusqu'à l'année 181»0, la loi on viirueur déclaiait qu'en
aucun cas un contribuable ])i()testant no serait appelé à i)ayer pour une écolo catho-
lique romaine, ni un calholi(iue l'omain à payer pour une écolo protestante.

En 18!)0, lo système suivi depuis dix-neuf ans fut renversé et les écoles séparées
furent complètement abolies, il fut passé deux actes concerna'it l'éducation.

Le prcmier(r>;j Vie, c. 37), établissait un «lépartemcnt de l'in; traction publiqiioot

un conseil composé de sept membres appelé ''le Ctuiseil consultiiiif" (Adoisory
Roard). Quatre membres de ce bureau devaient être nommés j)nr le départemcntdo
l'insti'iiction publique, deu.x devaient être élus pur les instituteurs et professeurs des
écoles publiques supérieures, et le septième devait êtro(dioisi |)ar le Conseil de l'Uni-

versité. L'unedesuttributions du conseil consultatif était de déterminer sous quelles

formes les exercices rolif^çieux seraient jiratiqués dans les écoles.

L' Acte des écoles puhlù/ues de 18110 (53 Vie, c. 38), pros.jrivait que tous les arron-

tlisHoments scolaires protestants ou catholiques seraient assujétis aux dispositions de
l'acte, et que toutes les écoles publiques seraient gratuites.

Los dispositions de cet acte au sujet des exeicices religieux aont les suivantes:
" G. Les exercices religieux dans les écoles publiques seiont soumis aux règle-

monts du Bureau des aviseurs (i4(fi'J6ory ^oarti). Le temps réservé pour ces exer-
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cico8 religieux précédera immédiatement l'heure do clôture de l'après-midi. Si un des
parents ou lo gardien d'un élève donne avis au professeur qu'il ne désire pas que tel

élève assiste aux exercices religieux, alors il sera donné congé à tel élève avant que
tels exercices aient lieu.

"7. JiOs exercices religieux n'auront lieu dans une écolo publique qu'à l'option

des commissaires d'écoles do l'arrondissement, et en recevant l'autorité écrite dos

commissaires, il sera du devoir du professeur do faire tels exeicicos religieux.
" 8. Les écoles publi(iues seront absolument non-confessionnelles (non-secfarian),

et aucun exercice religieux n'y sera permis autrement que ci-dessus déterminé."
L'acte pourvoit ensuite à lu création, au changement et à l'union des arrondisso-

ments scolaiies, à l'éleciion do commissaires d'écoles, et à la cotisation do la propriété

imposable dans chaque arrondissement scolaire pour les besoins des écoles. Dans
les cités, le conseil municipal est chargé de prélever et percevoir sur la propriété

imposable située dans les limites de la municipalité, telles sommes qui peuvent être

requisos par les commissaires pour des tins scolaires.

Une partie do l'octroi de la législature pour l'instruction est aifoctée aux écoles

publiques; mais il est stipulé qu'aucune écolo qui no sera pas conduite conformé-
ment aux dispositions ilo l'acte ou d'aucun acte en vigueur à cette époque, ou aux
règlements du département de l'éducation ou du Bureau des aviseurs, ne seia réputée

école publique dans le sens do la loi et ne bénériciera des octrois de la législature.

L'aiticle 141 pourvoit à ce que le professeur ne fasse et ne permette l'usage,

comme livres de classe, que de livres autorisés par le Bureau dos avisours, et qu'au-

cune partie de l'octroi législatif no sera payé à une école dans laquelle on se serviia

de livres non autorisés.

11 y a ensuite deux articles (178 et 179) qui exigent une remarque en passant,

parce que, pi-obablement par un malentendu, il en est question dans l'un des juge-

ments dont est appel comme s'ils avaient pour effet la confiscation des propriétés

des catholiques romains. Ils s'appliquent aux cas où un territoire était couvert par

un arrontlissement scolaire catholique romain et un arrondissement protestant.

Dans ces conilitions, les catholiques étaient certainement dans une position r^ln^

avantageuse que les protestants. L'on devait faiie certaines exemptions de tax> •

leur faveur si l'actif tle leur arrondissement excédait son passif, ou si le pa^-

l'arrondissement protestant était plus considérable que son actif. Mais, dai. i' ^

des protestants, il no devait être fait aucune exemption analogue.
Telles étant les principales dispositions de VActe des écoles publiques do 189(1,

Leurs Seigneuries ont à déterminer si cet acte préjudicie à quelque droit ou privilège

relativement aux écoles séparées qu'une certaine classe do personnes avait dans lu

province, par la loi ou la coutume, à l'époque de l'union.

Nonobstant VActe des écoles publiques, 1890, les membres de l'Eglise catholique,

ou de toute autre dénomination religieuse au Manitoba, sont libres d'établir des

écoles dans toute la province; ils sont libres de maintenir leurs écoles au moyen
d'honoraix'os scolaires ou do souscriptions volontaires; ils ont lo droit de conduire

leurs écoles selon leurs principes religieux sans crainte de molestation ou d'i'.iwa-

vention.

L'on ne force aucun enfant à fréquenter les écoles publiques. Aucun autre

avantage que celui d'une instruction gratuite sous le contrôle de l'Etat n'est oftert à

ceux qui fiéqtientent ces écoles.

Mais on dit qu'il est impossible pour les catholiques ou pour les membres de

l'Eglise anglicane (si leurs vues sont fidèlement représentées par l'évêque de la Terre

de Rupert, qui a donné sa déposition dans la cause de Logan,) d'envoyer leurs

enfants aux écoles publiques, où l'éducation n'est ni surveillée ni dirigée par les

autorités de leurs Eglises respectives, et que, par conséquent, les catholiques et les

membres do l'Eglise d'Angleteri'o, qui sont taxés pour soutenir les écoles publiques,

et se croient, en outre, obligés de soutenir leurs propres écoles, sont dans une posi-

tion beaucoup moins favorable que ceux qui peuvent profiter do l'instruction gratuite

pourvue par l'acte de 1890.

Il peut on être ainsi. Mais quel droit ou privilège est violé ou affecté d'une

manière préjudiciable par la loi ? Ce n'est pas la loi qui est en faute. C'est à cause
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de leurs convictions religieufeos—que tous doivent respecter—et do l'enseignement

do leurs Eglises, que les catholiques et les membres de l'Eglise d'Angleterre se trou-

vent incapables de ))articiper aux avantages que la loi leur ortre à tous également.
Loui's Seigneuries comprennent le poids que l'unanimité du tribunal donne ii la

ddeision de la cour Suprême. Elles ont étudié avec un soin particulier les motivés
haliiles et élaborés qui appuient cette décision. Mais elles no peuvent concoui-ir dans
ro|)iiiiun que les savants juges de la cour Supiêmo ont exprimée quant aux droits et

piivilùites des catholiques romains, au Manitoba, ù, l'époque de l'union.

Elles doutent qu'il soit permis do référer à lu législation de 1871 à 1890, pour
jeter de la lumière sur la coutume établie antérieurement ou sur la rédaction de la

chiuse restrictive en question de l'Acte du Manitoba. Elles no peuvent partager
ropiiiiim, qui paraît indiquée par l'un des membres de la cour Suprême, que les

dcdles publi(pies établies en vertu de l'acte do 18U0 sont en l'éalité des écoles protes

tantes.

La législature a déclaré ou toutes lettres quo les écoles publiques seraient abso-

hiinent non-confessionnelles (unsectarian), et ce principe est appliqué dans toutes

les parties de l'acte.

Leurs Seigneuries n'ont pas il s'occuper du principe (policy) de l'acte de 1890;
mais elles ne peuvent s'em])êcher d'observer que, si les prétentions des intimés
devaient prévaloir, il serait extiêraemenk difficile pour la législature provinciale, à

qui a élé dévolu le pouvoir de faire des lois en matière d'éducation, de pourvoir aux
besoins de l'éducation, dans les districts les moins peuplés d'un pays presque aussi

grand (jue la Grande-Bretagne, et que les pouvoirs de la législature, q \i paraissent

si étendus à ne considérer que l'acte lui-même, seraient limités à la foncti( i, utile mais
bien humijle, de faire des règlements sur l'état sanitaire des maisons d'école, d'impo-
ser des taxes pour l'entretien des écoles do diffère. ites dénominations religieuses, de
rendre obligatoire la fréquentation des écoles, et autres matières de même nature.

Leurs Seigneuries en sont venues à la conclusion d'aviser Sa Majesté que ces

appels doivent être accordés avec frais.

Dans la cause do la " Cité de Winnipog vs Barrett," il soraàpropos de renverser
le jugement de la cour Suprême avec frais et de rétablir celui de la cour du Manitoba.

l)ans la cause de la "Cité de Winnipeg vs Logan," Leurs Seigneuries décident
(ie l'onverser le jugement de la cour du Banc de la Reine, de renvoyer la demande de
M, Logan, et d'annuler la règle 7iisi et la règle absolue avec frais.

Solliciteurs pour la cité de Winnipeg,
Solliciteurs pour Barrett, Fresiifiei.ds et Williams.

BoMPAS, BiSCIIOFF ET ClE.

Solliciteurs pour Logan,
ÏÏARRISON ET PoWELL.

AU COMITÉ JUDICIAIKE DU CONSEIL PRIVE.

CiiAMBKE DU Conseil, Wuitehall, mardi, 12 juillet 1892.

Présents :

Le très honorable lord Watson, Lo très honorable lord Ilannen,
Le très honorable lord Macnaghten, Le très honorable lord Shand,
Le très honorable lord Morris, Lotrès honorable sir llichardCouch.

La cité de Winnipeg
rs

Babrett
et

La cité de Winnipeg
vs

LOOAN.

[Traduction de notes sténographiques de MM. Marten et Meredith, 13 New Inn,
Straïul, W.C.]

Ciinseils de l'appelante:—Sir Horace Davey, C.R., M. McCarthj', C.R., et

l'honorable M. Martin.
1-

l
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Conseils de l'intimé Barrett:—Le Procureur général (sir Richard Webster, C.]{

M.P.), M. Bluke, C.R., M. J. S. Ewart, C.R„ et M. Gore.
Conseil de l'intimé Logan !—M. A. J. Ram.
Lord Watson.—Je suppose que les parties se sont entendues à propos des doux

causes ?

Sir Horace Davey.—Je n'adresserai la parole à Vos Seigneuries qu'une seule

fois.

Lord Watson.—Il n'y a qu'un seul point à débattre.

Le Procuiieur (IÉnéral—Je n'ai pa-< reçu d'inHtruotions dans la cause de Logaii,

mais pailiint pour nioi-niême dans celle de Barrett, qui est la premiùro, je domanduiai
cei'tainomoiit à Vos Seigneuriesd'entendre mon «avant ami M. Blake, le second coii-i il

dans la oaune, parce que c'est une affaire d'une extrcMue importance (je parle de la

cause de Barrott, dans laquelle il compaïaît avec moi), et j'aurais demandé à \'ii-

Seigneuries, dans tous les eas, que M. Blake fût entendu pour l'intimé si les coiisliU

devaient l'être. Je ne mentionne ceci que parce que l'on pourrait fioule%'er la questinu

de savoir s'il y.a deux causes, et si un seul conseil doit être entendu dans chacune;

mais je considère qu'il est très important que M. Blake soit entendu, et comme nnus

compuraissons dans cette cause, et que Je ne suis pas chargé de celle de Logaii. jo

demanderais que l'on suivît cette ligne de conduite.

M. IIam.—Je consens à cela. Je comparais pour Logan, et j'y consens.

Sir Horace Davey.—Je no pense pas que Vos Seigneuries trouveront qu'il y a la

moindre différence essentielle entre les deux causes.

Le Procureur GÉNÉRAL.—Cela, natuiellement, écarte toute difficulté.

Sir lIiiRACE Davey.— Parce que la cause de Logan a été décidée d'après celle

de Barrett, et si la cause de Barrett est maintenue, je pense qu'il me serait difficile de

supporter l'appel dans celle de Logan. La seule différence est que, dans la cause le

BaiTett, le plaignant est un membre de l'Eglise catholique romaine, et que dans celle

de Logan, c'est un membre de l'Eglise épiscopalienno.

M. Ram.—Je puis peut-être dire que je comparais au nom de M. Logan, et je

consens pour lui à ce que les deux causes soient plaidées ensemble et que les consoli-

de Barrett adressent seuls la parole au comité.

Sir Horace Davey.—Jo ne me servirai de la cause de Logan que pour appuyer
mon argumentation. Cependant, j'admets que la reductio ad ab&urdum n'est pas un

argument très fort. Si l'Eglise d'Angleterre a droit de s'objecter, toutes les auties

communions religieuses ont le même droit, et vous arrivez à ceci, qu'il y aurait une

école pour chaque deux ou trois personnes qui se donneraient une dénominatinii

différente.

Vos Seigneuries comprendront que, dans les observations que je vais faire, je

m'occuperai surtout de la cause de Bairett, et avant de terminer je dirai quelques

mots de la cause do Logan. Pour le moment, je crois qu'il vaut mieux que je me

borne à la cause de Barrett, qui est la première sur la liste. C'est un appel du iui:e

ment de la cour Suprême du Canada, rendu le 28 octobre 1891, dans lequel lessaval:t^

juges diilèrcnt unanimement d'un jugement antérieur de la cour du Banc de la Beiiii

de la province du Manitoba, qui avait elle-même ratifié une décision précédente d'iiii

seul juge, M. le juge Killam. Mon savant ami le procureur général avait parfaite

ment raison de dire que c'est uneafïairo extiêmement importante pour la colonie ilu

Manitoba, pai-ce que, d'après la manière devoir que je suis chargé de piésenter à Vos

Seigneui'ies, si le jugement de la cour Suprême du Canada était maintenu, cela piiia-

lyseiait et nullifierait complètement son droit de légiférer au sujet d'aucun eystiuie

d'instruction publique.

La question réelle est celle-ci : M. Ban-ett prit une assignation, en vertu de la

procédure établie par le code du Manitoba, que je n'ai pas besoin d'expliquer à Vos

Seigneuries, dans le but de faire annuler deux règlements de la cité de Winnipei;,

pour cause d'illégalité. L'illégalité alléguée était que, par les règlements de la eiie.

les sommes à prélever pour les besoins des écoles protestantes et catholiques étaient

réunis et que l'impôt était également prélevé sur les protestants et les catholi(iues

pour toute la somme. Le fond de la qu(istion est ceci : On no conteste pas ([iic le

règlement soit correct et que le taux de la cotisation ait été convenablement fixé en

vertu de VActe des écoles publiques de 1890, mais on allègue que cet acte de ia pw-

,
.t ....:. > •
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vinco (iii Manitoba est lui-même M^ira vires et incxécutoiro. On buse cotte allégation

sur lo fuit que, dans l'acte du parlement canadien, ratifié par acte impérial, admet-
tant la province du Manitoba dans la Confédération canadienne, il était proscrit

((u'aiicune loi relative à l'éducation ne devait préjudicior aux droits et privilèi^es

dont jouissait quelque classe de iiersonnos, parla loi ou Ui coutume, avant l'union.

Maintenant, milords. Vos Seigneuries saisiront immédiatement l'importance de cela.

Voyons maintenant co qu'a lait la province du Manitoba. Je crois que Vos Sei-

giiinifies ont ce volume dos statuts, h'Acte des écoles publiques de 1890 est lodornier

statut dans ce volume, à la page 110. Il abi-oge les actes antérieurs relatifs à l'ins-

trnction publique (art. 182), et décrète par l'art. 5, que

—

" Tdiates les écoles publiques seront gratuites, et dans les municipalités rurales,

toute pei'Konne âgée de cinq à seize ans, et dans les cités, villes et villages, toute pta*-

goiine âgée do six à sei/e ans, aura droit d'assister à. une école." Vos Seigneuries
remarqueront qu'il n'y a rien dans ceci qui oblige aucun enfant à fréquenter les

écoles publiques, ou (|ui force les parents ou tuteurs à l'y envoyei'. "Les
exercices religieux dans les écoles publiques seront soumis aux règlements du bureau
(les aviseurs. Le temps réseï vé pour ces exercices religieux précédera immédiate-
ment riioure do clôture de l'après-midi. Si un dos parents ou le gardien d'un élève

{loiiiic avis au professeur qu'il ne désire ]ias que tel élève assiste au.x exercices reli-

ifieiix. alors "1 sera donné congé à tel élève avant que tels exercices aient lieu. Les
exercices religieux n'auront lieu dans une école qu'à l'option des cornmisnuircs

d'écoles de l'arrondissement, et en on recevant l'autorité écrite des commissaires, il

sera du devoir du professeur do faire tels exeicices religieux."

Lord Macnagutev.— Il est dit " du commissaire." Qui est-il ?

Sir Horace Davey.— FI n'est pas mentionné de commissaire auparavant, .le

crois que ce devrait être "des commissaires." J'ai ici un excmplaii'O do l'imprimeur
de la reine. Il y a "des commissaires" dans cet exemplaire. "Les exercices

religieux n'auront lieu dans une école qu'à l'option dos commissaires," etc.

l'iii-^uile, "8. Les écoles publiques seront al)sohimont non-confossionnelles (non-

ser^rtr/rt«), et aucun exercice religieux n'y sera permis autrement quo ci-dossus déter-

miné." Puis vient l'art. !), qui jjourvoit à la cr-éation de nouveaux arrondissements
scolaires; je ne crois pas nécessaire de déranger Vos Seigneuries à ce sujet. Puis
l'art. 10 :

—
" Pour cliaque arrondissement scolaire rural, il y aura trois commissaii'es,

dont chacun, après la première éleetion des commissaires, i-ostera en charge pendant
ti'ois ans. et jusqu'à ce que son successeur soit nommé. 11. Les commissaires élus à

la ])remière assemblée scolaire dans un arrondissement scolaii-o rural, resteront

res|iectivoment on chai'ge comme suit:" et l'acte pourvoit à cela. L'article 12 a

rait à l'éligibilité des commis.saires. L'article 13 définit quels seront les électeurs

dans les arrondissements scolaires ruraux. Puis suit le détail de ce qui se fera aux
assemblées, etc., des commissaires.

C'est là, pour le moment, tout sur quoi je désire attirer votre attention.

Lord Shand.—Quel est l'article qui régit lo Bureau des aviseurs, comme on
l'appelle.

Sir IIoiucE Davey.—On me dit quo cela se trouve dans un acte distinci, intitulé:

Acte concernant le département de V Instruction publique, qui se trouve à la page 107.

J'aurais dû appeler l'attonlion de Vos Seigneuries sur celui-ci d'abord: "Il y aura
un iléiiartement de l'Instruction publique qui se composera du Conseil exécutif,"

etc. [il lit jusqu'à l'art. 7, puis continue] :

—" Le département de l'Instruction publique
divisera au besoin la province en deux districts, afin quo les instituteurs et précep-
teurs (le chacun de ces districts puissent élii'c un membre du conseil. (1) " IH. Le
septièine membre du dit conseil sera nommé j>ar le (/onseil do l'Université," etc., [il

lit jns 'm bas de la page, aux mots: '' Ktablirdes règlements pour la classification^

l'orgai. Jion, la discipline et l'administration des écoles normales, modèles, supé-
lieiires et publiques."] Le reste n'est que formel.

En sorte que Vos Seigneuries verront que le but de ces deux actes pris ensemble
était celui-ci : établir un système d'écoles non-confossionnelles par toute la province,

ili l 'ans cot ivcte, 1' ylt/c/.fo?'// Z?(«o-rf est aiii)(!l('' le " Conseil consiiltiitif " flans la version franij'aise, et
'Mils VAric (lf,i fcolcs /'iiWiV/Kr.f il est apixlt' le " Biuviiii (les aviseurs."
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et non pas d'exclure les exercices religieux dans les écoles, mais de mettre la forme
des exercices religieux et la manière de les conduire sous le coiiLiôlo du Conseil cin.

sultatifou Bureau des aviseurs, sauf ce que l'on appel io une réserve de conscience.

Lord Shand.— Puis-jo demander si, en pratique, il était proscrit, en règle géné-

rale, des exercices religieux dans ces éoolefj.

Sir Horace Davey.- -J'étais sur le point de dire à Vos Seigneuries quel était le

système existant avant cette époque, mais j'ai cru qu'il valait mieux meniioniior

l'acte d'abord. J'appellerai .-ftention de Vos Seigneuries sur cela plus tard, lin

vertu (le l'article 108, paragriphe 1, de cet acte do 181)0, il est pourvu à un octroi

législatif. 11 statue qu'il sera payé semi-annuellement une somme de soixante-quinze

piastres pour chaque instituteur employé dans un arrondissement scolaire, et en-uite,

au paragraphe iJ, que " toute école qui ne sera pas conduite conformément aux dis-

positions du prêtent acte ou d'aucun acte alors en foice, ou aux rùgleraentHdu dépur-

toiTient d'édncation ou du Bureau des a'. Iseiirs, ne sera pas réputée être une école

publique Juns Tespi'it de la loi, et telle école n'aui-a aucune part de l'octi'oi législalit".
"

E.isuite, en sus de l'octroi législatif, l'article 8!) donne le pouvoir de suppléer à l'in-

suffisance de l'octroi législatif [cite l'article jusqu'au pai-agraphe 3J. Vos Seigneuries

voient donc que le système d'instruction publique devait être maintenu. 11 devait y
avoir des écoles gratuites, et elles devaient être soutenues en partie par un octroi de

la législature provinciale et en partie par une cotisation prélevable sur toute personne

imposable dans les municipalités l'urales, sans égard à l'église, la secte ou la dénomi-

nation religieuse à laquelle appartient cette personne.

Maintenant, milords, l'on prétend que ceci est invalide et viole les conditions

auxquelles le Manitoba a été admis dans la Confédération.

En premier lieu, je dois attirer votre attention sur les articles 92, !)3 et autres de

VActe de l'Amérique Britannique du Nord, qui sont familières à Vos Seigneuries.

L'art. 1)2 décrète (iue"Dans chaque province la législature pourra exclusive-

ment faire des lois relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-

dessous énumérés, savoir : (2) La taxation directe dans les limites de la province,

dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux." L'on ne prétendra

pas que cela n'est pas couvert par ces mots. C'est une taxe directe dans la province

dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux. Ensuite l'article 1)3

traite de la question d'éiiucation, qui nous occupe plus particulièrement. Vos Sei-

gneuries comprennent—pardonnez-moi si je mentionne des choses qui sont des lioiix

communs, mais vous devez vous rappeler que le Manitoba no formait pas partie de

la Confédération canadienne à l'origine. KUe ne se composait alors que des deux

Canadas, qui devinrent Ontario et Quél)ec, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-

Ecosse. '' Dans chaque province, la législature pourra exclusivement décréter des

lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes,"—c'est

là, naturellement, une législature provinciale.—" Rien dans ces lois ne devra pré-

judicier à aucun droit ou privilège conféié, lors de l'union, par la loi, à aucune classe

particulière de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées." Cette

disposition fut adoptée, avec une variante sur laquelle sera attirée votre attention,

lorsque le Manitoba fut admis dans l'union. " (2) Tous les pouvoirs, privilèges et

devoirs conférés et imposés par la loi dans le llaut-Canada, lors de l'union, aux

écoles séparées et aux syndics d'écoles des sujets catholiques romains de Sa Majesté,

seront et sont par le présent étendus aux écoles dissidentes des sujets protestants et

catholiques romains de la Reine dans la province de Québec." Vos Scigneuiies

voient que ce paragraphe ne s'applique qu'aux deux Canadas—Ontario et Québec—
mais on s'en est beaucoup servi, dans le cours de l'aigumentation contenue dans les

nombreux jugements des savants juges, dans le but, d'un côté, de ftvire voir qu'il y

avait une disposition formelle de cette nature au sujet des écoles confessionnelles ou

séparées d'Ontario et de Québec, et de faire contraster ce fait avec l'absence de tonte

disposition formelle du mémo genre à l'égard du Manitoba. L'on s'en sert aussi d'un

autre côté, pour faire voir l'animus de cette loi. Je devrais dire que le système qui

existait dans le Haut-Canada ou Ontario à l'époque de l'union était celui-ci: Il y
avait des écoles publiques pour la société en général, mais les catholiques pouvaient

certainement—^je ne sais pas si les autres sectes religieuses le pouvaient aussi— éta-

blir des écoles séparées pour eux-mêmes, et s'ils le faisaient ils étaient exemptés du
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naiemont des taxes scoluires imposées pour le soutien des écoles publiques générales.

ils avaient le droit do léclamer cotte exemption en disant qu'ils supportaient de
bonnes écoles séparées. L'etl'et de ce paragraphe 2 est de rendre ce s3'htème, si on
peut l'appeler ainsi, applicableà la minorité, qui serait composée des protestants dans
Quélitc, et de donner à cette minorité le même privilège d'avoir des écoles séparées

(ian- Québec, obtenant par là l'exemption du paiement des taxes scolaires dont jouis-

sait la minorité catholi(|ue dans Oniario.

Lord SiiANn.—Cette exem|)tioii était-elle décrétée par un statut?

Sir Horace Davey.—Je crois qu'elle l'était par statut dans le Ifa.it et le Bas-

Canada—dans le Ilaiil-Canada certainement, et cela l'élcndait au Bas-C;;nada.
" (3.) Dans toute province où un systènte d'écoios separéet> ou dissidentes exis-

tera pai- la ici, lors de i'uni(»n,ou sera subséquetnmont établi par la législature de If.

province, il pourra être interjeté ap|)el au gouverneur général en conseil de tout

acte ou décision d'aucune autorité provinciale attectant aucun des droits ou pri\ilùg(is

du la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté lelative-

nicnt à l'éducatron." C'esl-à-dir'e, là où il existe en vertu de la loi un dr-oit à des
écoles séparées ou dissidentes, et si quelque acte ou décision d'une autorité provin-

ciale alt'ccte ce droit ou privilège, il peut en être appelé au gouver'neur général en con-

seil. " Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale qu3, de temps à autre,

le gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution.

aux dispositions de la pré-ente section,—ou drins le cas où quelque décision du gou-
verrrcur général en conseil, sur' appel interjeté en vertu de cette section, ne serait

pas dûment mise à exécution par l'autorité provinciale compétente,—alors et en tout

tel cas, et en tant seulement que les cirronstances de chaque cas l'exigeront, le par-

lemerrtdu Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner suite et

exécution aux dispositioirs de la présente section, ainsi qu'à toute décision rendue
par le gorrverneur général en conseil sous l'autorrté de la même section." C'est-àdire

qrie, si la législature pr-ovinciale ne décrète pas de lois pour mettre à exécution une
décision du gouverneur général en conseil, ou si elle passe quelque acte qui enfreint

le présent acte pour- la protection de la minorité, qu'elle soit catholique ou protes-

tante, l'acte autorise spé(!ialement le parlement fédéral à suppléer à la législation

qir'aurait dû passer, mais que lefuse <le passer la légrslature provinciale à cet ofïet.

Knsuite, Vos Seigneuries savent que raulorisati(Ui d'admettr-e d'autres colonies

darrs la Cordédération est donnée par l'ait. 14() de cet acte, qui est comme il suit:

—

" 11 sera loisible à la Reine, de l'avis du très honorable Conseil privé de Sa Majesté,

sur pré-entation d'adresses de la part des Chambres du parlement du Canada et des
Chambres des législatures respectives des colonies ou provinces de Tei-reneuve, de
l'Ile du Prince-Edouard et de la Colombie-Briiannique, d'admettre ces colonies ou
])r()vinces, ou aucune d'elles, dans l'uniorr,—et; sur la présentation d'adi-esses de la

pari des Chambres du parlement du Canada d'admettre la Terre de Rupert et le

Territoire <iu Noid-Ouest, ou l'une ou l'autre de ces possessions, dans l'union,"—la

Terre de Ruj)ert était alors le Manitoba d'aujourd'hui. Je ne pense pas que le Mani-
toha comprenne toute la Terre de Rupert, mais il est compris dans la Terre do
Rupert—'" aux termes et conditions, dans chaque cas, qui seront exprimés dans les

adresses et que la Reine jugera convenable d'approuver, confbimément au présent;
Ic'- dispositioirs de tous ordres en conseil rendus à cet égard auront le même elïbt que
si elles avaient été décrétées par le parlement du Royaume-Uni do la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande."

Le Manitoba fut admis dans l'union en l'année 1870, par un acte du parlement
du Canada, H3 Vie, c. 3. Il y eut ensuite un acte impérial ratifiant celui-ci. Le
prenrier lulmet la province du Manitoba en lui doniuir.t son nom et indiquant ses

liiuilos, et pourvoit, par l'art. 2 [il lit l'art. 2]. Viennent ensuite des détails à propos
de la représentation de la province à la Chambre des Communes et au Sénat, et ainsi

(le >uite. Je passe maintenant à l'ait. 22, qui dit :
" Dans la province, la législature

pourra exclusivement décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes
aux dispositions ^uivanteH:—(1) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit
nu ])ri VI lège conféré, lors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe

paniculièro de personnes dans la province, relativement aux écoles séparées." Vo»
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Seigneuries verront que c'est la reprotliiction textuelle du premier paragraplii' de

l'art. 93 de VArte de VAmérique Britannique du Nord, auquel on a ajouté les mots •ou
par la couiutne" après le mot " loi." " (-) H P'^>uira être intoijelé appel au ^n\i.

verneiir «général en conseil de tout acte ou décision de la législature do la province

ou de tiiule autorité provinciale ali'ectant quelqu'un des droits ou privilèges du la

minorité protestante ou catholique romaine de- sujets de Sa Majesté relativement à

l'éducation." Ce n'est pas exactement la même disposition que l'art. !II5. On y ré>mt
d'abord un doute, savoir si un acte ou décision d'une autorité provinciale comprenait
un acte de la législature de la province, en y insérant expressément les mots " léicis-

laturode la provinee," et en second lieu ce dispositif est plus général que le dispositif

analogue de l'art. 03.

Lord Watson.— Il est un peu plus large.

Sir Horace Davev.—Oui; il résout lu question de savoir si, dans l'art. 93 de

VActe de l'Ainérique Britannique du Nord, un acte ou une déci>ion d'une autorité pro-

vinciale comprend la législature provinciale.

Lord Watson.—Quelle est la signification exacte de l'expression "écoles dissi-

dentes?"
Sir IIoBACE Davey.—Je comprends qu'elle signifie les écoles confessionnelle!

établies ])ar une dénomination quelconque; comme question de tait, je croisqne, il;iii<

Ontario, c'étaient les écoles fondées par les catholiques romains, que la loi exetnpiuit,

tant qu'ils fournissaient des écoles convenables, du paiement des taxes scolaires.

Ensuite le paragraphe 3 ^e lit comme suit: [il lit le paragraphe 3]. Si \''i-

Seigneuries désiraient comparer les ditlérentcs dispositions des deux actes, elles ti cu-

veraient à la page 4 du tac'um dans l'appel de Barreit les anicles mis en regar I
\>--

uns des autres, ceux de VActe de l'Amérique Britannique du Nord d'un côté et ceux

de VActe du Manitoba di' V-.iuU-e. Liisuite l'article 25 décrèie : [il lit l'ai t. 25]. Je

dois aussi mentionner ceci à propos des droits de douane. [Il lit l'art. 27.] Vi'«

SeigiieiM ies se rappelleront que. en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Noril.

les ])i'ovinces n'ont ])as le droitd'imposer de taxes indirectes, mais que tous lesdroii-

de douane et d'accise (je ne dis pas les timbres, jiarce que cela soulève une qucstinn

épineuse,) vont au fonds ilu revenu consolidé du Canada, et le tiésor du Canada pait

une subvention aux dillérentes provinces, et c'est là le système continué par cet Acte

du Manitvba.
Maintenant, milords, il peut être iniéiessant de s'arrêter ici un moment et de h-

demander quelle était 1?. condition antérieure de ce qui est aujourd'hui la provime
du Manitoba avant son incorporation dans la Coidédéiation canadienne. Le .MmiiI-

toba formait partie, dans tous les cas, et jieut-être la plus grande partie, de ce c|ii"'

l'on appelait la Terre de Rupert, et la Terre de Eupert était le territoire cotuéié,

sons le règne de Charles II, à la Compagnie de la Haie d'Ilud^on, dans laquelle le

prince lie IJupert était l'un des principaux concessionnaires. Ce territoire de la Tme
de Riipert faisait naturellement partie du territoirede la couronne; il formait par

de l'empire britannique, mais il était gouverné par la Compagnie de la Baie d'ilul-in.

en vertu du lois faites spécialement pour lui. La compagnie nommait le gonvei n nr.

Il n'y avait pas de législature repré>bntative élue. La compagino nommait certain-

messieurs do position et antres, dans le territoirede la Terre de Rupert. pour former

un con>-eil légi>latif, et ce conseil législatif rendait des ordonnances. NaturelleriMitt

tout cela était subordonné'à la législation du parlement impérial, mais la seule aiiti'nii'

législative provinciale était le conseil législatif nommé par la Compagnie de la Baie-

d'Hiidson. qui était, je ne dirai pas la souveraine, parce que cela ne serait pas con-ti-

tutionnellcment exact, mais '' uitorité suprême, subordonnée à la couronne britaniiiiiuc,

dans la Terre do Rupert. Il y avait une partie de la Terre de Rupert qui avait éié

achetée par lord Seikirk, je crois, au commencement de ce siècle, qui avait été coin-

ni-ée par lui, et qui fut rachetée par la Compagnie de la Baie-d'Hudson et formait le

district d'Assiniboïa, sur la rivière Rouge. C'était là la partie la plus peuplée du

territoire connu .sous le nom de Terre de Rupert.
A cette époque, il n'y avait de législation d'aucune espèce ou nature au siije;

de l'éducation. Il y avait des catholiques romains dans la province, et il y avait de-

protestants de différentes dénominations, appartenant principalement à I' Kgli.se é|ii-c'>-

palienne rattachée à l'Eglise d'Angleterre et à l'Eglise presbytérienne d'Ecosse. Il n'y

;e
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avait aup.uno législation quolconquc pourvoyant à un Kysti-mo d'instruction publique

PU antre dans la Terre do Iliiport. Losditrérontes Kiçlitses et doiionii nations loligiouMes,

rKirli^o catholique et rKi^lisu éplHcopale d'Ani^Ieterre, et l'K«^lise pro(sbyt(?iion?u', sou-

tfîi^nii'iit leurn propr-CH écoles dans les endroits où leurs coM^ié<^atiotis étaient assez

uomlneuses pour cela. La population était épar.M', et la forme de reliirion dominante
était l'une dt celles que je viens do mentionner. Sans doute beaucoup d'enfants

aii])artcnant à d'autres croyances fréquentaient ces écoles, mais c'étaient des écoles

purement volonlaires ;
c'étaioul dos écoles privées qui étaient soutenues par les gens

eux-mêmes, en partie au moyen d'honoraires payés |)ar les élèves, et en partie au
ninycn de souscriptions des personnes appartenant aux dirt'érentes églises et

cTDVanees.

Lord Watson.—La clause du ])reniier jiaragraphe, disant que "rien no devra
préjndieier," semble être générale et s'appliquer aux personnes de toute ilénomination.

Sir Horace Davey.—Oui, c'est cela.

Lord Watson.—Mais lorsqu'on en vient à l'appel donné au gouverneur général,

il n'e>t que pour les catholiques et les protestants.

Sir Horace Davey.—Oui.

Tv)i(l Shand.—Cela embrassait toutes les écoles confessionnelles, jo suppose.

Sir Horace Davev.—Oui, mais on ne connaissait que deux dénominations, les

catholiques et les protestants; tandis qu'aujourd'hui nous avons un membre do
rK:.dise d'Angleterre, <lans l'appel do Logan, qui paraît devant Vos Seigneuries et

dit: " Foin des protestants ! Je suis meinlue de rKglise d'Aiigletorro et jo prétends

n'être pas taxé pour aucune autre dénomination, y compris les autres dénominations
]iri>testantes."

Tel était l'état de choses existant alors ; et Vos Seigneuries remarqueront qu'il

n'y avait j)as de lois sur le sujet, et qu'en pratique il n'y avait ni droit ni privilège

dont jouissait aucune dénomination autre que le droit ou privilège il'avoir ses propres
écoles volontaires, de les soutenir avec hes ])ropres deniers, et û'y adn ettre, naturel-

lement, les enfants qu'elle jugeait à propos dans l'intérêt de ces écoles, sur ])aienient

de la contribution prescrite ou convenue. C'était là l'état do choses qui existait

loi>que le Manitoba fut admis dans l'union.

Maintenant, milords. il est important que Vos Seigneuries sachent quelle était

la législation relativement aux écolo> avant VAi'fe des écoles publiques do 181K), parce

qu'il en est beaucoup parlé dans les jugemonis. (|Uoiqi;e jo ne puisse voir moi-niême, si

ce n'est sous forme d'illustration, comment ce qui a été fait ap:ès l'incorporation

jteiit en quoi que ce soit affecter l'interpiétation d'une clause do l'acte du parlement
qui admettait le Manitoba dans la Coiitédération. Vos Seigneuiies no peuvent pas

suivre le jugement à moins d'être mises au taïf du plan qui a été établi on ])remior

lieu par un acte de 1871, leciuel fut abrogé ensuite el refondu, avec certains actes

modificatifs, dans un acte de 1881. L'acte do 1871 se trouve à la pag(i H!) do ce

volume. .le puis passer très légèrement sur cet acte, car il a été beaucouj) étendu,

et jusqu'à un certain point modifié, par l'acte do 1881. Le premier article, paL'O l^fl,

crée un conseil compo-é do ])as moins de dix ni de plus dequator/o membres, apjiolé

le Con-eil de rin>truction ])iiblique, pour la province du Maniioba, dont moitié devait

être des protestants et moitié îles eatlioli<iues. Il y est dit que le lieutenant-gouver-

iieuî pourra nommer l'un <les membres ])iote>i.ints du conseil pour être surintendant
lio écoles protestantes, et l'un dos membres catholiques pour être surintendant dos
t-'ioles catholiques, et que les deux surinieiidants seraient secrétairos-conjointH du
eiMiseil. Le reste est composé de déiails ju>(|u'à ce que nous arrivions à l'art. 8:

—

"Chaque section du con-eil,"—maintenant, miloiiU, avant ceci, je ne crois pas qu'il

ait été question de sections et de conseils, mais cela veut évidemment dire soit la

!-tM tion protestante, soit la section catiioli(pie.

Le Procureur général.— Lisez l'article 7.

Sir Horace Davey.—Mon honor;il)le ami mo, renvoie à l'article 7:—"Il sera du
'Il \<)ir du conseil, ])remièrement, d'établir do temps à autre les règlements qu'il

jii::era à propos pour l'orgaidsation générale dos écoles communes."
Lord Watson.—Jo comprends que ces écoles étaient confessionnelles ?

Sir Horace Davey.—Oui ; le projet était d'établir des écoles confessionnelles

^clileInent, Vos Seigneuries remaïqueront que lorsque je dis "écoles confession-
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nelk t," J6 veux dire que le législateur entendait regarder les protestants en géniJial

comme formant une dénomination, pour ainsi dire, ou une clusHe tlistincto des catho.

iiqucH romains. Article?:—" De fairede tempsen t<;mps,"otc. [Il lit jusqu'à la fin de

l'article 7]. Ceci paraît vouloir éiablir uno section protestante et une section oatlnj.

lique. Vient ensuite l'article ii:
—

" A la pre.nière réunion de chaque section," (>ic.

[Il lit jusqu'à lu tin de l'article lii]. Puis il pourvoit aux ariondissements scolaires;—"24. Les ai rondissements suivants, comprenant principalement une populatidn
catholique, seront considéiés comme arrondissements scolaires catholiques : n" 1, 5,

6, 7, 9, 11, 12, i;}, 14, 15, 10 et 17. Il n'y aura pas, sans la sanction spéciale do la

section, plus d'une école dans un même arrondissement scolaire, et aucune école ne

recevra des fonds publics une somme de plus de trois fois celle qui sera contribuéo

par les habitants de l'arrondissement."

Lord VVatsov.—On paraît tivoir voulu par cet acte établir ce qu'on appelle dos

écoles aidées par l'Ktat, sauf certaines conditions. Je vois que le mot " lieencit'"

est employé. "Aucune école qui ne sera pas licenciée par le Conseil de l'Instnie-

tion publique ne participera à l'octroi du gouvernement."
Sir Horace Davey.—Oui ; il devait y en avoir de deux classes, les écoles pro-

testantes et les écoles catholiques.

Lord SiiAND.—Cela aurait-il en pratique embrassé toutes les écoles de la pro-

vince ?

Sir Horace Davey.—Oui.

Loid Shand.—Est-ce qu'il n'y en avait pas qui ne tombaient pas sous l'une ou

l'autre classe ?

Sir Horace Davey.—Oui. " Les fonds mis à la disposition de la section seront

partagés entre les écoles de la section selon que les membres de la section le juge-

ront le mieux pour l'avancement de l'éducation, en tenant compte de l'efficacité dos

écoles, du nombre des élèves qui les fréquenteront, et de la capiicité et des servieet»

des instituteurs." Article 19:—"Dans un cas exceptionnel, lorsque les habitants

d'un arrondissement seront incapables, au jugement des membres de la section, do

contribuer au soutien de l'école, la section pourra déclarer cet arrondissement un

arrondissement scolaire pauvie, et lui donner telle aide que les circonstances paraî-

tront justifier."

Vos Seigneuries verront que le projet en vertu de cet acte était de diviser la

province en districts ou arrondissements, que chaque arrondissement devait avoir

une école dirigée soit par la section catholique, soit par la section protestante, sui-

vant que les catholiques ou les protestants élaienten majorité dans l'arrondissement,

et, ce qu'il y a de plus important, c'est qu'il ne pouvait pas y avoir d'autre école

dans cet arrondissement, en vertu de l'article 17, sans la sanction spéciale de la sec-

tion, en sorte que dans un arrondissement scolaire catholique il ne pouvait pas y
avoir d'école protestante sans l'autorisation spéciale de la section catholique.

Lord Watson.—Cela veut-il dire qu'il ne pouvait pas y avoir d'écoles subven-

tionnées par l'Etat?

Sir Horace Davey.—C'est ce que je comprends. Il pouvait y avoir une écolo

volontaire, mais elle ne recevait pas d'aide de l'Etat.

Lord SiiAND.—Il paraît y avoir division égale—douze de chaque dénomination.

Sir Horace Davey.—Oui. " Ils décideront aussi de quelle manière ils prélève-

ront leurs contributions pour le soutien des écoles, ce qui pouri-a se faire par sous-

cription, par la perception d'un taux par élève, ou par une cotisation sur les ])ro-

priétés de l'arrondissement scolaire, suivant que l'assemblée en décidera." C'e-l-à-

dire une assemblée des habitants mâles de chaque arrondissement scolaire âgésdo-i

ans et plus. En sorte que Vos Seigneuries voient que d'après ce sj'stème, contre

lequel il n'y avait aucune plainte, un arrondissement dans lequel les catholiques Coi-

maient la majorité était un arrondissement scolaire catholique. Il ne pouvait y
avoir d'école ])rote8tante dans ce district sans l'autorisation de la section catholique;

mais les habitants de l'arrondissement pouvaient se taxer eux-mêmes pour l'entrotien

d'une école catholique si l'arrondissement était protestant, et vice versa. Lamajoiité

des habitants protestants pouvait exclure, ou plutôt la section protestante pouvait

exclure toute école catholique, et imposer une taxe sur les catholiques pour le main-

tien des écoles protestantes. Sans doute, milords, ceci pouvait être également ultra
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vin^s avfC l'acte do 1890, et Je no ])i»îlen<ls |)an que ce soit un bien fort !iric"iiu'iit sur
rintoi|irétation ilo l'uclo d.' 18"(l, (|iii a|ti-ùs tout est lo seul (jUt; nous ayons à intor-

|M(''tor. Mais co l'ait n'obt pas sans avoir son ini)tortan(H', lorsiiu'on lit U's t'IotiuoritoH

(l(5iiniiciations do l'iiit'iunio de laxor les catlioliriiios pour le soutien dos écoles jtrotes-

tiiiiios (pio nous rencontrons dans les juirementH rendus dans cotte cause.

Le PiiocuiiEUil (JÉNÉiur,.—J" vous demande pardon do vous intoriotnpro. Vou-
lez-vous lire l'article 27—re.\cinj)tion de paiement'.''

Sir IIoK.\CE Davky.—J'aurai: dû lire l'iirticlo 27. [Il le lit.] S'il n'a ])asd'on-

t'aiit et (pril soit protestant, il est onc( 'o tenu de supporter les écoles catholiques ou
(•/r'(' riTSâ,

MaiiiteiKiMt, milords, l'acte do 1881, qui étaiit l'acte dominant, sauf quidquei*

li'nèit's moditications <lontJi' no troublerai V^os Seii^nourics. ii répo(|uo où lo systùmo
lie l'^'.'O l'ut établi, se trouve à la ]>a^o l- de ce volume. \'ous me pardonnerez si je

le cite, car Je ré[)éterai peut-être (iuel([ue--unes des dispositions qui li^uraituit daiis

l'acte antéi'ieur. [11 lit l'art. 1.] On peut naturellement conjecturer (pie la force

relative des cat,lioli(|uos et des protestants avait à cette époque, dans lo cours ilo dix
ans. été cliangée et qu'elle n'était plus la même qu'en l'année 1871. '"(^tuatri' des
ineiubres ])rotestants et trois des membres catholi(pies romains se retireront et ces-

8oront d'occuper leur charge à la fin de chaque année," etc. "3. Il sera du devoir
(lu bureau (^a) de faire de temps à autre des rèi,dements," etc. [Il lit jusqu'à la fin

lie l'article.] " l>e nommer des inspocteurs, qui resteront en olHce durant le bon
]ihusir de la section qui les aura nommés." Viennent ensuite des dispositifs pour la

niimination de surintendants, et ensuite l'article 12 pourvoit il l'établissement et à la

redistiibution (l'arrondissoments d'école d'une maïuère fort remar(piable et très

minutieuse. Le plan est que les arrondissements seront territoriaux, mais en même
teinj)s b\ mC'me étendue de territoire peut faire partie de deux arrondissements, ou
même former deux arrondissements, l'un catholique et l'autre protestant, ou, on
d'autres termes, il peut y avoir un arrondissement catholique et un arrondissement
])rotostant dans le même territoire. "' 11 sera du devoir des conseils municipaux
d'iUablir," etc. [Il lit tout l'article 12.] Puis l'article Vi, para,i;-raphe a. [Il le lit.]

lùisuite l'article relatif aux cotisations scolaires. Art. 25 :

—"Pour compléter lo

crédit voté par l'Assemblée législative, il sera du devoir du bureau des commissaires,"
etc. [Il lit l'art. 25.J

Pinsuite l'article 20 pourvoit au ca.'* où un arrondissement scolaire se trouve
compris dans plus d'une municipalité, et limite la taxe i\ un contin par piastre.

L'art. 27 dit ceci:—"La cotisation des écoles sera éufalement répartie, d'après l'éva-

luation, sur toute la propriété mobilière et immobilière imposable de l'arrondigse-

miMit scolaire, et devra être payée et recouvrée du pi'opriétairo, occupant ou posses-

seiii' do la propriété imposable ; et, à défaut de paiement, elle constituera une charge
spéciale portant hypothèque sur toute propriété immobilière, sans qu'il soit besoin

d'enregistrement pour la conserver.
"

Alaintenant, milords, l'art. 28 est remarquable. Les corporations sont traitées

comme n'ayant pas de religion:—"Les corporations situées dans une localité où sont
établis dift'érents arrondissements d'écolo, ainsi que les personnes qui ne sont ni pro-

testantes ni catholiques, seront cotisées seulement pour l'arrondissement scolaire de
la majorité; mais elles donneront ù, l'arrondissement scolaire de la minorité une
partie de telles cotisations, en proportion du nombre des enfants en (Ige de fréquenter
les écoles, et la majorité sera déterminée par le nombre d'enfants protestants ou
v'alholiques en âge de fréquenter les écoles (suivant le cas), d'après le recensement. "

11 y a alors une exemption en faveur de certaines propriétés foncières, })uis vient l'ar-

ticle ;]0 :

—" Les contribuables d'un arrondissement scolaire, y compris les associa-

tions religieuses, de bienveillance ou d'éducation, paieront leurs cotisations respec-
tives aux écoles de leur dénomination respective; et dans aucun cas un contribuable

protestant ne sera obligé de payer pour une école catholique, ni un contribuable

catholique pour une école protestante.
"

L'art. 31 pourvoit au cas où un propriétaire est d'une religion et l'occupant de
l'autre :

—" Lorsqu'une propriété possédée par un protestant est occupée par un
catholique, et vice versa, le locataire, dans ce cas, ne sera cotisé que pourde montant
de la propriété immobilière ou mobilière qu'il possédera, et les cotisations scolaires

33a—
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impoH(<('s Hur la dite pioprioté l()in?o, iionoliHtant toute Klipiilalion à cet égnvd dans

aucun arte, coiiliat ou bail (lUcU'Oiujue, neiout daiiH toUH les oaw payéeH aux coinuiis-

sairos do la Heclion à hKiuolle appailieiit lo propridtairo do la propriété uiuHi louée,

ot à ])erhoiiiie autre, sujet aux ex(!in|)tionH Kusditen.
"

KiiHuito l'art. 152:—" Jjors(|u'uMe propi'iété eHt oceupéo par doux ou plusieurs

porsouiies ooinmo toiiaiieiers indivis ou en commun, Ioh possesseurs do telle propriété

étant ])rotestants et catholi(|ues, seront cotisés et responsables envers les deux
liureaux îles commissaires d'écolos jiour un montant de cotisation proportionné à

leurs intérêts r('s|)ecl ils dans l'atlairo, occupation ou société; et ces cotisations seront

payées à l'école do la dénomination à laquelle ils appartiennent rospectivement. "

Hnsuite il est dit qu'il }' aura des commissaires d'écoles, maisjo ne penso pus

qu'il y ait rien à citer ilo cela. .lo crois que Jo puis passer à l'art. 81, qui pourvoit ;m

parta^tîo de ce que nous pouvons appeler l'octroi dos écoles, c'est-à-dire, l'octroi lé.u;is.

latif:
—" La somme votée par la lé/^islaturo pour les écoles élémentaires sera divi>^éo

outre les sections |)rolestante et cainolique du bureau d'éducation, on la manière ci-

a))rès indiciuée, proportionnellement au nombre d'enCants âi^és de cinq à quinze ans

inclusivoment et résidant ilans les divers arrondissomonls scolaires protestants et

Ciillioliques de la piovince oh. dos écoles fonctionnent, tel qu'indiqué par lo l'occnse-

ment. "

Lord Watson.—Lo systùmo qui ré^it ces deux actes do 1871—si vous me ]ter-

mettez d'en taire l'observation maintenant—et de 1881, mo paraît Otro celui-ci:

qu'aucun contribuable ne sjra taxé pour lo soutien d'aucune école excepté une école

de sa propi'o dénomination.

Sir lloBACE Davey.—Eh bien! milord, ce système continua do fonctionner Jus-

qu'à ce que le nouveau, quo l'on attaque aujourd'hui comme étant ultra vires, fût mis

en opération par l'acte de 18!U), sauf quelques amendements qui n'en changeaient

pas le fond. Je ne fatiguerai pas Vos Seigneuries en citant l'acte moditicatif, parce

que ce dernier n'a rien à faire ici.

Le Procureur (iÉNÉiiAi-,—C'est vrai.

Lord Morris.—Kn détinitive, toute la législation jusqu'en 1890 reposait sur le

fait que le produit de la taxe ou cotisation devait être partagé d'après un système

confessionnel, tandis que, «i je comprends bien, celle de 1890 la répartit d'après un

système séculier.

Sir lIoR.^cE Davey.—C'est-à-dire ([ue les écoles publiques seules la reçoivent, et

quo les écoles publiques sont non-confessionnelles.

Lord Morris.—Donc, lo produit de la taxe jusqu'en 1890 était appliqué d'après

un système confessionnel; aujourd'hui il doit être appliqué d'après un système

séculier.

Sir Horace Davey.—Sauf ceci, qu'il ne fait aucune distinction entre les diilé

rentes dénominations protestantes, et je ne sais ])a8 ce que dira M. Logan de cela.

Lord Morris.—C'était claii-ement d'après un système confessionnel entre catlio-

liques et protestants, et le corps dirigeant était ainsi partagé.

Sir llouACE Davey.—Votre Seigneurie a parfaitement raison, si je puis le dire

respectueusement; mais je désire mo mettre en garde, car M. Logan introduit des

dénominations dans lo corps protestant.

Lord Watson.—L'art. 30 de l'acte de 1881 est très explicite sur ce point:—" et

en aucun cas un contribuable protestant ne sera obligé de payer pour une éeole

catholique, ni un contribuable catholique pour une école protestante."

Sir Horace Davey.—Cependant, cela donnerait à un membre de l'Eglise d'An-

gleterre la faculté de payer ses taxes pour le soutien d'une écolo presbytérienne, et

à un presbytérien celle de pa^'or les siennes pour le soutien d'une école de l'Eglise

d'Angleterre.

Lord Morris.— Pratiquement parlant, la distinction n'est pas aussi tranchée.

Sir Horace Davey.—Oui, jo suis de cet avis; mais Je ne voulais pas passer cela

sous silence. Jo n'ai pas contesté ce qu'a dit Votre Seugneurie, maisjo l'ai complété.

Lord Watson.—En ce qui concerne la constitution du corps dirigeant en vertu

de l'acte do 1881, Je ne vois rien qui empêche que les douze membres protestants

soient épiscopaliens ou presbytériens.

Sir Horace Davey.—Kien du tout.
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.Maintenant, niilonls, il n'est pas sni|ironant quo la population do la ])rovince

ait trouvé co »ystôino oniharrassanl, gênant et incotr.niodt", ot en c'oMsi'(juon<'c>, dans

l'i'xcrcioo dos pouvoirs ((u'ullc croj'ait êlrt' atliii>urs ])ar la loi à la li'i;isiaiiiro du
Mauiloba, elle al)roi;ca l'act i île IhSl et l'uett; qui l'amende, et établit un hystèino

eiitièremont nouveau. Or, milords, quoi est le nouvea\i système?— il se trouve dans

I acte de IHlH), et j'en ai si;,'nalé le-* traits «généraux X Vos Seii^neuiies. Il pourvoit

aux cotisations seolaires par l'artii le s:i. (jni se lit comme il suit ;
— " |)an< lo l>ut de

suppléer à l'insutHisanoo de l'octroi lé^^islatif, il boni du devoir du coiiHoil do cha(|Ue

iiiunit'ipalité rurale do prélover et percevoir (dia<|Ue année, par uno cotisation sur

toute la propriété impo^alih* dans la municipalité, un montant équivalant à viui^t

jiiastrcs pour chacun des mois pendant lesquels l'école a été tenue dans cdwuiuo

arronilisHomenl scolaire dans la municipalité pemlant l'année courante; et ])our

cliaipie arrondisscmei\t scolaire dont j)artie seiilen\ci>t est comprise dans la munici-

palité, le conseil j)iélévera et percevra do la même manière une ])artio proportion-

nelle do la somme do vinj^t piastres par mois, tel tjue ci-aprùs mentionné. Los
arioiidissoments scolaires cjui emploient plus d'un instituteur recevront la dite

(.oinme do vin^t piastres par mois pour cIwkiuc instituteur employé." Puis lo ]»ara-

i;rapho 2:—''Sur les montants ainsi préles'és et perçus, le conseil devra, le premier
jour do décoml)ro suivant, payer à chaque arrondissement scolaire compris en tout

ou en partie dans la municipalité, la moitié du dit montant de vin^t piastres par

mois, ou la ])roportioii du «lit montant revenant à tel arrondissement, toi «[ue ci-avant

gpécitié," etc. Viennent ensuite des détails à propos <lu mode do cotisation, puis il

est pourvu à un octroi léi^islatif ])ur l'art. 108. 11 pourvoit au paioment de soixante-

quinze piastres à chaque in>lituteur, semi-annucllemont, à même l'octroi lé^iislatif,

puis il est dit au ])aiaj^raphe .">, que " toute école qui ne sera |»as conduite conformé-

ment aux dispositions du présent acte ou d'aucun acte alors en force, ou aux
rèiilemcnts du déiKirtemont il'Kducaiion ou du Bureau des Avisours, no sera pas

réputée être uno école publique dans l'esprit do la loi, et telle école n'aura aucune
])art de l'octroi législatif."

Lord Watson.—Jo suppose que l'on ne se plaint pas dos conditions auxquelles

l'octroi est distribué ?

Sir Horace Davev.—Non.
Lord SiiAND.—Puis-je vous demander quelle est la portée générale de ces actes

intermédiaires de 1871 et 1881 pour l'interprétation de l'acte de 1870 ?

Sir Horace Davey.—Je croi.s qu'ils ne le raoditient que dans les ilétails. Je ne
penso pas qu'ils en changent les grands traits.

Jjord SiiAND.—Ce que jo veux dire est ceci, pour revenir à la page 3(i : prenez
YActe du Manitoba de 1870

Sir Horace Davey.—Je demande pardon à Votre Seigneurie. Je n'admets pas
qu'ils s'y rattachent.

Lord Shanu.—Quelle est la portée de ces actes intermédiaires ?

Sir Horace Davev.—Il ne m'a pas paru que, pour interpréter l'acte de 1870, il

fût utile ou même ])ermis de parler de ce qui a été fait on vertu do la législation

intermédiaire de 1871 et 1881. Je n'admets pas qu'il le soit.

Lord Watson.—Une chose se suggère d'eile-mêmo. Il est possible que l'on

puisse dire que la marche de la législation indiquait co qui avait été la coutume à

l'épo(|Ue de l'union.

Lord SiiAND.—La coutume, je crois, doit être constatée comme question de fait

dans l'interprétation du statut.

Sir Horace Davey.—Oui.

Lord SnAND.—Je puis vous aider à arriver au fait ; mais la question est : quelle

étiùt la loi ot la coutume lorsque le statut a été passé, comme question de fait ?

Sir Horace Davey,—Certainement. Maintenant, milords, chaque côtéen appelle
à la législation intermédiaire de 1871 et 1881, et aux actes modificatifs, comme argu-
ment ad homiîium, mais je ne fatiguerai pas Vos Seigneuries avec de longs argu-
ments de ce genre. Je ne veux abandonner aucun point que je crois être en ma
faveur dans les jugements qu'il sera de mon devoir de lire à Vos Seigneuries, mais
je veux le placer sur un terrain plus large, et je vais exposer de suite, si Vos Sei-

gneuries me le permettent, quel est ce terrain plus large. Je dis que ni par la loi ni
33a—2J
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pnr lu coiitiiiMO il n'oxistuit quoi qtio co Hoit, avant l'cntréM du Manitoliii daiiH In cou-

f'<^<l(^i-aliori caiiailioriiio, (|iii i'OHinMi;iiît le moitidii'intMil co ({ui d'aillfurh aurait é\é ii<

droit iii('oiit('pital)U' do la léLîislatuie du Maiiitolta d'otahlic un sy>lènic d'écoIcH coin-

inuMi'H flans le l»ut do détruire rii^norunce ol d'arntjlioror lo bon içouvornernont du
Manituha.

liurd Wat.son.— L'interpolation du mot " coutume," danH l'acte de 187(», porte

à croire que la touiuniojltait une chose (pii réL'issait le cas du Manitoba comme l;i

loi devait r("jnr le cas des provinces unies par l'acte de lS(i7.

Sir JliiKAcK l>AVKY.—Cela e>l liés bien dit dans l'un des jiii;ements on teiiini

que, f-aiiN lire le Ju^femeiit, j'adopterai jioiir lo moment.
Lord Watson.— h'aprùs votre expo.-é de la loi actuelle, il n'y avait avant celle

dato aucune loi i buiuidh' s'applique cet acte, ni aucun jirivilè're 'f

Sir JIoUAi'K I)avey.—Alors je réponds: quelle était lacoiiliime? A la paije !)L',

ligne ."{5, je trouve ce passai^e :

—

''Je pense que la sit^iiitii-ation de la clause est, qiiL'

les droits et privilèges au sujet îles écoles confessionnelles existant en vortii d'iiii

statut, s'il y en eût eu, et les droits réellement exercés en pratique lors a. l'union,

ne devaient pas Ctre atlcctés par la législation provinciale." (!'est là l'un dos ju^ie-

ments qui sont contre moi, mais j'adopte cela, et je crois ([ue c'est un résumé trùs

équitable du résultat. (!'est exprimé aussi fortement qu'il pouvait l'être contre moi.

Maintenant, milords, jo demanderai quelle était la coutume'/ Mais ! il n'y avait pas

détaxes scolaires du tout! Une jiareille chose était inconnue. Il n'y avait ni taxes

ni cotisations pour le soutien d'écoles d'aucun genre. Il y avait simplement dos

écoles privées et volontaires que toute personne pouvait, si elle le jugeait à propos,

soutenir, et (|ue les catholiques romains, les épiscoj)aliens ou les presbytériens sou-

tenaient partie par des honoraires pa3'és par les élevés, partie par des eontributiidis

ou souscriptionB de personnes charitables, probablement, et pour la plupart de leur

propre mouvement, mais pas néeessairement—dos contributions faites par des per-

sonnes qui désiraient une forme d'éducation conlessioiinelle. Telle était alors la pra-

tique ou coutume. Dans co cas, y a-t-il dans cette législation (]uoi que co soit qui

gône le moindrement cette pratique?—Non. Si la législature du Manitobaeût décrété

que chaque eidant devait fréquenter les écoles publiques, je comprends qu'on aurait

pu le dire, parce qu'alors ou aurait enlevé tous leséléves des écoles volontaires; mais

il n'y a absolument rien dans la législation de 18!t0 qui nuise le moindrement au

dioit et privilège dont tout le monde et toutes les classes do porsonnes jouissaient, à

la date de riiKor|)oration, d'avoir des écoles privées volontaires et de les soutenir en

partie au moyen d'honoraires des élèves et en partie au moyen de souscriptions de la

part des personnes qui étaient disposées à faire des souscriptions volontaires.

Lord SiiANU.—Comment prouvez-vous que le seul droit ou privilège qui existai

en pratique au Manitoba, lorsque l'acte d'annexion fut passé, était celui de maintenir

des écoles privées volontaires?

Sir Horace Davev.—Par l'aflidavit do l'archevêque.

Lord SiiAND.—Cela fait partie de la preuve?
Sir Horace Davey.—Oui.

Lord Shand.—Vous dites qu'il n'existait p:is d'autre privilège on pratique?

Sir Horace Davey.—Pas le moindre. Il est admis qu'il n'existait pas de loi,

et cela est dit dans l'aflidavit de l'archevêque, sur lequel on compte beaucoup, mais

dans lequel il me paraît, sauf le très grand respect que j'ai pour ce personnage dis-

tingué, s'être " vendu," comme on dit.

-Maintenant, je solliciterai l'attention particulière de Vos Seigneuries sur le hiii-

gage particulier de cet acte de 1870:—" Jiien dans ces lois"—c'est-à-dire dans aïKiine

loi relative à l'éducation, on 8ortv> que nous devons lire ici ' relatives à l'éducation'—
" no devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, relativement aux écok's

séparées "—ce n'est qu'un droit ou privilège relatif aux écoles séparées— " à aucune

classe de personnes dans la province "— il faut que ce soit un droit ou un privilèue

dont jouit uno classe de personnes, c'ost-à-dire, dont elle jouit à l'encontre d'une

autie, ou exclusivement, ou tout au moins par cette classe do personnes, et non pas

par la société en général
—" par la loi ou par la coutume lors do l'union." Or, qu'est-ce

<iu'un droit ou un privilège? Diie que vous avez un droit ou un privilège par la

coutume est, naturellement, si vous employez les mots " droit ou privilège," une con-
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tradii'tinn Jann li>s tormos, piirco (lu'iiii <lntit on un ]»riviIi»!j;o nii^nitio quoique- rhoHo
que vous pouvez t'Xurcor ot (jui ukI iirot»5>,'c pai qm'liiiio loi. ( "oii.s»î(|iit'nuni'Mt, n'il

n'rxirtlc piiH ou vuitu do lu loi, co u\'hI |iii.s sUictcniout uu droit ou un piivilèiC»*.

Mai* Jo (•oii(M)irt ([uo lort motw "droit ou privilù;;o " doivcul ôtro inlorpréti's dans un
st'iiH plus laii,a» o' fompriMidro lo privilùi;o hu(|UoI, hiou que n'étant \niH y;aran'i à
iiiiciiiic classo do poiM)nnoH paruiu' loi positive, il était acquiortoé otqiio l'on ]»eiinot.

lait do Hiibr^istiT.

Lord Watson.—S'il y avait ou uno loi i\ l'oll'et (juo nullo |)orrtoiino qui aidait i

.Miiiicnir' lit" sa poclio los écolos (Mjul'ossioMnniios no devait être ol)lii^«^o do payer pour

.s(Hitouir d'aiilros dcolos, cola aurait été un privili^o ^urnnli par la loi. ()r, lorsejne

vous en vono/- uu mot " coutume," (piollo est la siifidlication do coutume?—A cotte
é|)()quo, il n'y avait aucune loi ipii aurait pornus ii (pii que ce soit do le forcer il jtayer.

Sir lloKACE J)avkv.— Non, niiloi'd,

Jjord Watso.n.— Kst-eo la eoutumo, ou no l'ost-co pas? (!(> tonne doit hignitier

(ltu)!(pio proscription lo^alo par hnpiello vous ac(|uére/. une immunité.
Sir lloUACK Davkv.—On dit que cela préjudicie il un droit ou privii(\i;e dont on

joiiii par la coulumo do deux nianièies. V.n premier lieu, on dit, ot c'est sur ([uoi on
appuie lo nlus torteinent, (ju'ù, cette éj)oque ils Jouissaient du droit ou privilège de no
pas contribuer au 8ouliend'uno éeole cont'ossionnellc.

Ijord Watson.— Il est poswiblo (pi'uno bonne partie do la |)opulation n'y contri-

biuiit pas du tout.

Sir UoRACK Davky.—Cola mo paraît aller trop loin. Il n'y avait pas de taxes
HCotaireK dans le temps. Il n'y avait pas de taxes scolaires du tout, ot vous pourriez
également ilins qu'une poisonno ([ui n'avi.it pas d'entants, et (pii, en consé(iuonee, ne
voulait pas contribuer au soutien dos écoles do sa propre éi^lise, jouissait du droit ou
priviUVe do no pas contribuer à l'éducation du tout si elle le jui^oait à piopos. Alors,

si vous taxe/, uno porsonno sans enfants pour l'éducation des enfants des autres, vous
violez un droit ou privilègti dont elle Jouit lelativement ;.u.x écoles coiif'essionnolles.

Vous lui demaiidozde ])ayer co que, autrement, (dlo ne serait pas tenue de i)ayer.

Lord MoHRis.— Les homiuos sausenfantH ne peuvent guùie être considérés comme
étant une classe do personnes.

Sir Horace Davky.—Je ne sais pas si les gens sans enfants ne sont pas une très

bonne classe do personnes.

Lord Morris.—Je ne le crois pas, d'après le contexte.

Lord StiAND.—Ayant un droit ou privilège au sujet des écoles confessionnelles.

Lord Morris.—"iîien dans ces lois ne devra ])réjudicier à aucun droit ou privi-

lège aux écoles séparées"—on parle ici des écoles confessionnelles—" conféré à aucune
classe particulière do iiersonnes "—ce doit être à uno classe do personnes relative-

ment aux écoles séparées, ot non ])as à uno classe do persoimes chauves ou do gens
sans enfants ou autrement.

Lord SiiAND.— Quel droit ou privilège dites-vous êti'o conservé j)ar ceci ([uo lo

droit commun n'aurait pas donné ?

Sir lIoRAOE Dave\ .—Le droit ou privilège qui aurait pu être très facilement
enlevé, de soutenir des écoles confessionnelles privées et volontaires. Supposons par
exemple que l'Acte de.? écoles publiques enl décrété que cbaquo enfantdans la pi-ovinco

serait obligé d'allc»' i. une écolo ])ublique. Je pense que cela aurait été une violation

du di'oit ou privilège do faire instruire vos enfants dans uno école confessionnelle si

vous le Jugiez à propos. Suppi^sons que VActe des écoles publiques GÙt décrété que
personne ne serait compétent à agir comme instituteur d'école à moins qu'il n'ait

passé certains examens, ou, pour pousser la chose à l'exirêmo, que personne autre
qu'un membre de l'une des églises protestantes ne serait compétent à enseigner iluns

une école. Je ne suppose pas un cas extrême, parce que Vos Seigneuries savent que
jusqu'à une époi^ue très récente en ce i)ays aucun unitairien no pouvait êtie légale-

ment maître d'école, en sorte que je ne suppose pas du tout un cas exti ôme. Cepen-
dant, Je me bornerai à dire que, si l'on eût imposé l'obligiition do subir ceitains

examens officiels et d'obtenir un cortiticat avant qu'une personne pût agir comme
instituteur. Je crois que cela eût été une violation du droit ou privilège d'une déno-
niination religieuse de soutenir ses propres écoles do ses propres deniers, et d'avoir
ses propres maîtres et instituteurs ; mais je ne puis voir coramei t les catholiques
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roniaiiiH jouissiiii'iit tlii droit ou ])rivili'^o do contribuor ou do ne jjhk contribuor ;iiix

écoles l'oinmuiics dont no jouiHsaioiit |)as ;iu moins é^îilomont, on premioi- lion, tous

les iiutros inenibros de la soeiété. Ce n'o>t ]y.M nuehiue chone dont ils jouissaient

comme ealholicjueH romains, mais eommo habitants de la 'l'orre do lînpert, ])ar('o qu'il

n'y avait ])as do loi (pii les y t'oryaient ; mais ils no jouissaient do rien eommo catliu-

liques, exeepld tlu droit (|ui était aussi commun au rosto dos sujots do 8a Majesté
dans la Terre de Ruport, d(i soutenir des »5eoles jirivées volontaires s'ils le ju<;eaiunt

à |)r()p()s et au moyen des tleniers qu'ils pouvaient obtenir par des contributions do
leurs corolii;Monnaires.

Lord Watson.—Je suppose ([ue le motif du jui^emont contre vous est simple-
ment ceci: (^uo celte (piestion est réservée à la léi;islature do la CDionio?

Sii- Horace Davey.— Von; ils ne disent pas cola. Ils écartent cet article de lu

loi complètement. 11 y a .le question àco sujet, savoir si la ligne de conduite à suivre

n'est ])as d'en a])iH'lor au gouvoMioment canadien.
Lord Watson.—(Via serait renvoyer au parlement tédéral un sujet particulier

do législation assigné aux provinces par l'acte de LStiT, art.ill, pai'ag. 2;t :
" Les caté-

gories de sujets oxiiressémont exco])tés do l'énumération des catégories de sujets

exclusivement asslirnés pur le présont acte aux législatui'os dos j)rovincos."

Sir l\iciiAUi» CoucH.—L'éducation est assignée.

Sir HoHACE Davev.— L'éducation est expressément assignée aux provinces,

sujet i\ ceci, que si les jirovinces passent d('s actes, on dans tons les cas si la pi'ovince

du Manitoba |)asso des actes (pii enl'roignent les conditions, alors il y a appel au gou-

verneur général, et la législature lédéralo pont annuler l'ac'') ])rovincial.

Lord Watson.—.le suis porté à cioiro que tout ce qui est soustrait i\ la législa-

tion provin "aie appartient au parlement fédéral.

Sir liouACE J)avey.—lia présomption est en faveur du parlement fédéral.

Lord Watson.—C'est tout à fait ditlérent sous ce rapport de la constitution des

Etats-Unis.

Lord Shand.— Si cotte décision est maintenue, existo-t-il quelque part un jiouvoir

qui peut introduire ce cpt'on peut appeler un système d'éducation séculière ?

Sir JIoiiACE Davey.— Milord, j'objecte îl l'expression "séctdièro"—non-cont'es-

sionnelle.

Lord Suand.— Kh bien ! non-confessionnelle. Je le disais pour être plus court,

mais a])))ele/-Ià non confessionnelle.

Sir IloiiACE Davey.—C'est donner un mauvais nom à un chien. Je l'appelle

non-confessionnelle.

Lord SiiANi).— Kxiste-l-il un pouvoir qui ])ouri'ait introduire un .système tel (pio

celui que vous mentionnez?
Sir JLoiiACE Davey.—Je ne le pense pas.

liOrd Shani).—Je suppose ([ue non, d'après l'examen des documents. Si vous

penloz votre cause, cela exclut toute chose de ce goni'e pour toujotirs.

Sir lIoHAOK 1)avey.—Oui. Tout ce que la législ.atuio fédérale pouri'ait faire

serait d'introduiio une législ'''on ajirès qu'il y aurait eu a})pel au gouvernement
fédéral, c'est à-dire au goiiverriour général en conseil, et que celui-ci aurait rendu sa

décision qu'un acte n'enfreint ])as la disposition corresjiondante île VActe du Manitoba.
Alors la législiitun- fédérale pourrait passer un acte alin de faire ce ([ui, do l'avis du

gouverneur génér;il, aurait dû Gti'o fait ])ar la législatui'o provinciale. C'est lii, je

crois, la limite de son pouvoir do légiférer.

Lord .SiiANi».— Mil sorte fpie, ilans ce cas, le pays doit rester à jamais sous l'em-

pire d'une disposition telle ([Ue celle ([ue vous avez dans l'acte de IS8), avec tous ses

détails. Cola pui-aît avoir été aceepté comme satistiiisant par les catholiques et pur

les protestants. La chose a fonctionné pendant plusieurs années.

Sii- lIouACE Davey.—Pondant vingt ans; mais le système était radicalement
mauvai•^, d':iprès la prétention de .M. Logan et suivant l'archovôque, et l'acquiesco-

ment ne peut pas le rendre inira rires s'il était originairement ultra vires.

Lord Morris.—Cet acte du .Manitoba est tm acte de la législature provinciale,

et elle ne jieut exenei'quo le pouvoir qui lui est donné. Mais pourquoi s'ensuit-il ipio

le parlement fédéral n'aurait pas la faculté <le passer tout acte qu'il voudrait si elle

y consentait?
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Sir Horace Davev.— Parce que l'éducation est l'un de.s sujets qui lui sont
attrilHids.

Jjonl ^[l)UIUS.—C'est là diuder la (|ueKtiou.

Sir Horace Davey.—Si Votre Seigneurie me le permet, je vais citer les paroles
de l'acte même:—" Dans la ])rovince, la l(î,ii;islature pourra exclusivement décréter
des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes;"
|)uis viennent les dispositions. Il n'est ))as nécessaire pour moi d'ex))rimer aucune
(i|)inion, mais j'hésiterais beaucoup, si on me le demandait, à dire au .<,'ouvernemenfc

fédéral qu'il a le ])ouvoir d(( failli des lois sur l'éducation pour la province, excepté
en confoi'mité de ces conditions. Néanmoins, il n'est pas nécessaire que j'exprime
une opinion sur ce sujet.

Maintenant, milords. l'autre clioso que l'on dit est (|uesi les ircns sont ohliirésdo
paj'er des taxes d'école, cela diminue leurs moyens d'être /généreux et de contribuer
larii;ement au soutien des écolt;s confessionnelles. Cela peulêtrovrai ou ne l'être pas,

mais c'est certainement une manière fort indirecte de jii'éjudicier aux droits et ])rivi-

lèiic^ de ces j)crsonnes. On pourrait en dire autant de toute autre taxe ([ui jiourrait

être imposée. Plus u!ie ))ersonne a de taxes à jjayer, moins elle a le moyen d'être

géiiéieiiso, et je ne pense pas (pie N'os Soii^neuries voudraient accejjter cette considéra-
tion comme étant comprise dans les mots " préjudicier aux <li'oits ou j)i'ivilùi^es des
L;'ens." Leur droit et privilèi^e do souscrii-e ])our des écoles volontaires reste exacte-
ment ce qu'il était, bien qu'il puisse se faire que, à cause de la plus forte taxe muni-
cipale qu'ils ont i\ payer, leurs moyens do souscrire pour les écoles confessionnelles

pnisscnl être restreints.

I"]nsuile, milords, on dit que les écoles publiques sont établies pour faire concur-
rence aux écoles confessionnelles. Cei'tainement elles le sont et sont destinées à l'être;

mais je ne connais rien, soit en loi, soit en ])ratique, qui cmjiêcliait (|ui que ce soit

dans la Terre de Ilupert, avant qu'elle ne devînt la province du Manitoba, d'établir

les écoles qu'il juijeait à pro])os, soit poui- faire concurrence aux écoles alors exis-

tantes, Hoii autrement, lui sorte qu'il n'y a réellement rien dans cet ariijnmcnt.

Vos Sei^neui'ies comprendi'Oiit que je puis donner toute sa force et son elfet

i\ l'article qui nous occupe—aux mots "conféré par la loi ou la coutume." Kn pre-

mier lieu, dans l'étal tort indélini où se trouvait la loi dans la Terre de Hupert, (jui

était i;'0uvernée par une com])aixnie particulière, subordonnée naturellement à la

couronne—ce n'était pas une colonie de la couronne, et elle n'avait ni assemblée léiris-

lative ni rien do ce ^a'ni'e—on a fort bien pu concevoir ([ue la loi, striclt ent ]jar-

laiit. et ce qui pouvait être appelé loi dans le sens sti'i<'i de ce terme, n'existait

pas, et on conséquence on s'est servi des mots '' ou ])ai' la coutume " ])our (^ouvrir

tous droits ou pi-ivilè;^es qui s'étaient Idi-més dans le cours du gouvei'iiement de la

('ompai;-nie de la Baie d'IIudson, bien qu'ils ne fussent pas devenu loi à strictement
parler. Mais, milords, je ])uis aller plus loin, et je pourrais suirirérer beaucoup de
cas (|ui couvriraient ces mots " droit ou privilè,t:;e ])ar la coutume." Milords, cela

fiiipêclierait la léi;Mslature de mettre tin aux écoles volontaires en leur eidevant tous les

élèves. Vos Seitçnenries se rappellent ([u'i! est ici (juestion d'un pays où la population
est fort éparse ; et si la lén'islature avait dit: " Nous allons ol)li^er chaque eid'ant à

Iréquentor une école publique : nous ne lui permettrons pas d'aller travailler avant
qu'il ait ou un cerliticat d'a|)titude d'une éi'.ole publique," cela aurait ))iati(|U(Mnent

formé les écoles confessionnelles, parce (pio cela aurait tbrcé chaque enfant i\ aller à
une école ])ui)lique, et tous les parents et tuteurs des enfants à b's y envoyer. Ou
bien, si elle eût exiu;é, comme je l'ai d 'jù dit. une (pialitication particulière, l'clij^ieueo

ou '.utre, de la part des instituteurs, ou si elle eût déclaré les enfants qui auraient
fréi|U.'nté les écoles volontaires inhabiles à remplir (|uelqno emploi ])ubli(' ou autre-

ment |.ai' la suite, cela aurait été une intervention jiréjudiciable. 11 y a de nombreux
cas où ces mots :

'* droit ou pi'ivilè_iz;e existant par la loi ou la coutume" pourraient
être couverts. Mais, milords. j'avoue que je vais plus loin et je dis qu'il n'y avait

aucun droit ou privilèiz;o d'exemption do taxes publi(iues pour les tins des écoles, parce
qu'il n'y avait pas de taxes publiqiu's ])our les tins scolaires, (^n ne peut jias être

exempté d'une chose qui n'existe pas, et s'il n'était pas imposé de taxe sur les contri-

buables de la province do la Terre de Kupert pour les tins tlo l'éducation, il no pou-
vait pas y avoir d'exemption.
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Lord Watson.—Je pense que la chose ])eut être poussée un peu plus loin contre

VOUE*. Je crois qu'il serait plus exact de dire qu'il n'y avait ni loi ni statut en vertu

duquel les gens auraient pu être appelés à faire ce paiement.
Sir lIouACE Davky.—Cela est très vrai, et par conséquent il no pouvait pas y

avoir d'exemption. 11 n'y avait ni loi ni statut en vert duquel ils auraient pu être

appelés à payer |)0ur cette éducation confessionucille. Il est également ultra vires

de taxer les catliuliques pour les écoles catholiques.

Lord Watson.—Si tel était l'état de la loi, prétendez-vous que lorsque la loi e.sl

changée elle n'est pas changée à leur jiréjudice ?

Sir JlouACE Davey.—Xaturellement, quand une nouvelle taxe est imposée, c'est

au préjudice de celui qui doit la payer.

Lord Waïson.—Je ne suis pas prêt à dire que, lu, où il n'y avait pas de loi aupa-

ravant, un nouveau statut ne puisse pas changer la loi au préjudice de quelqu'un.

Lord Hannen.—Cela les exempterait des taxes pour toujours.

Lord SuAND.

—

JjCs mots de la clause sont que rien ne doit préjudiciel- à un droit

ou pi'ivilège relativement aux écoles séparées.

Sir Horace Davev.—Quel était le droit ou privilège des catholiques romains au

sujets des écoles séparées ?

Lord Sham).—Ce doit être un droit ou privilège attaché à une école séparée.

C'est la chose qui est sauvegardée.

Sir Horace Lavey.—Mais quel droit ou privilège des catholiques romains au

sujet de ces écoles séparées ? Je vais poser la chose franchement, je crois, et aussi

fortement qu'elle peut l'être contre moi. Hs avaient le droit de soutenir exclusive-

ment des écoles catholiques, c'est-à-dire, des écoles dont les instituteurs étaient nom-
més par les autorités de l'Église, et dans lesquelles les dogmes, les doctrines et le

culte catholiques étaient enseignés aux élèves.

Lord MoRUis.—Hn quoi cela constituait-il un droit ?

Sir Horace Davey.—Par la coutume.
Lord Morris.—A quoi se rapporte le paragraphe 1 en définitive ? Que dites-

vous que le paragraphe 1 avait en vue de conserver?
Sir Horace Davey.— Il avait en vue de conserver des droits—ce ne sont pus

strictement des droits—mais los droits, pour employer ce mot dans une acception

large, dont ils jouissaient par la coutume.
Lord Morris.—Ils n'avaient aucuns droits, si je comprends bien votre argu-

ment, excepté ceux lies vrais sujets de Sa Majesté.

Sir Horace Davey.—Qui jiouvaient être entravés par la législation. Je ne

sache pas que les gens aient le droit abstrait de tenir une école. Certainement, à

aucune é|)0(jue de notre histoire jusqu'à des temps tout récents—s'il existe aujour-

d'hui—un pareil droit n'a existé dans les possessions br....anniques. Aucun unitai-

rien ne ])Ouvait établir une école en Angleteire jusqu'à une époque toute récente,

et je parle sauf correction, mais je crois que ce n'est que depuis tout récemment
qu'un catholique romain ])eut enseigner dans les écoles en Irlande.

Lord Morris.—H n'en est ])lus ainsi depuis cent ans au moins.

Sir Horace Davey.—Soit. 11 s'est ])assé beaucoup de choses depuis ce temps,

mais il en a été ainsi dans les temps historiques. Ce n'est aucunement un droit abs-

trait, et il est concevable et quelque chose de plus (jue concevable
Lord Sh.vni).—Supjxtsons que la législature eût été jusqu'à dire que tous les

enfants devaient aller aux écoles du gouvernement ?

Sir Horace Davey.—Oui.

Lord SnAND,—Alors elle aurait clairement enfreint le privilège qui existait

auparavant.

Sir Horace Davey.—J'en conviens—qui existait par la coutume.
Lord SiiAND.—C'est là la première illustration que vous donneiî '?

Sir Horace Davey.—Oui.

Lord SiiAND,—(/cla répondrait à ce qu'a dit lord Morris.

Sir Horace Davey.—Dire qu'ils devront, ou les déclarer incapables ou

inhabiles

Lord SiiAND.—Ce serait la même chose.
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Sir Horace Davey.—Quant aux emplois publics. Par oxomple, supposons que
l'on dirait que personne ne sera employé dans les bureaux publics à |nioins (|u'il ne
produise un certificat d'une dcole publique.

Lord Watson.—J'aurais cru que, dans les premiers temjis de l'iiistoiro d'An-
gleterre, avant la rétbi-me, les catboli([ues romains et io cler<^tî catholique, ainsi que
les personnes ciiaritables, avaient le droit absolu d'établir autant d'écoles confession-

nelles qu'ils voulaient. Il y a eu un tem))s où elles ont été ])roscrites, mais ce

temps est passé depuis lonj^temj)s.

Sir IIiiRACE Davey.—Oui ; mais je ci'ois qu'il serait tiifficile de dire que c'est le

droit absolu de tout sujet anglais de maintenir une école privée sans aucune restric-

tion. Je pense (juo ce serait aller beaucoup trop loin.

Lord Watson.—Ce droit n'existe-t-il jkis?

Lord MoRius.—Qu'y a-t-il de eontraiie à cela ? Poui-quoi r>'imi)orte qui, s'il n'y

a ])as de loi qui le défende, ne pouri ait-il pas ouvrir une école ?

Sir Horace Davey.—Certainement; mais je dis que cela empêche la province
(lu Maiiitoba de passer (les statuts. La province du Manitoba i)ourrait passer un statut

qui (Mitraverait ce droit, et cela l'empêche de le faire.

Lord M.0RR1S.—H semble fort singulier qu'en lan de grâce 1870 on pi'ojetait

(le If faire.

Sir Horace Davey.—Pardonnez-moi
;
je ne pense pas qu'il en soit ainsi. Pour

moi, je conçois facilement

Loi'd SiiAND.—Je comprends ([ue sir Horace pose ce cas : Supposons que cette

k'gi>latui'e eût passé un statut déclai'ant qu'aucun sujet dans ce district ne pouri'ait

obtenir un emploi du gouvernement s'il fréquentait une de ces écoles séparées, cela

serait retranché.

Sir Horace Davey.—Ou même si elle eût dii qu'aucun enfant ne poui'rait aller

travailler avant d'avoir obtenu un certificat d'une école publique (ju'il a reçu un cer-

tain degré d'instruction.

Lord Morris.—C'est un privilège relatif aux écoles confessionnelles ou à la cou-

tume qui existait alors. Quel privilège avait une classe de personnes quelconque au
^huiitoba, au sujet des écoles confessionnelles, par la coutume, en 1870?

Sir Horace Davey.—Si vous regardez à ce qu'était !a pratique ou la coutume,
tout ce que vous pouvez dire, c'est qu'ils soutenaient des écoles à leurs propres frais

et (|u'ils les soutenaient ou non selon qu'ils le jugeaient à propos—dont le support
éUnt entièi'cment volontaire, et ils étaient libres d'y souscrire, de les soutenir, ou de
les abandonner, selon qu'ils le trouvaient bon.

Lord MouRis.—Et c'est ce qui est conservé ?

Sir Horace Davey.—Oui, c'est conservé.

Lord Morris.—Alors la question est celle-ci : est-ce (|ue les taxer pour une
autre école préjudicie à cette coutume?

Sir Horace Davey.—Je demande comment, et j'essaie d'unalj'ser cela. C'est

exactement ce à quoi je m'ap))li(|ue, et c'est le point vers lequel je dirai respectueuse-
ment que Vos Seigneuries devront tourner leurs esprits. Il }' a de très puissants

arguments dans les jugements, et il serait peut-être aussi bon (jue je saisisse l'occa-

sion, jlire ces jugements, parce (ju'ils renfei'ment tous les arguments. Je crois qu'il

y a huit jugements dans lesquels les arguments sont présentés.

Loi'd SiiAND.—Le jugement de la dernière cour était-il unanime contre vous?
Sir Horace Davey.—Oui.

Loi-d Shand.—Et dans les cours inférieures?

Sir Horace Davey.—Tous deux en ma faveur. 11 y en avait un, M. le juge
Didjiic. (jui était conti'e moi. Ce que je voulais signaler est ceci. Si vous dites que
c'était un droit et privilège de n'être pas taxé pour le soutien d'autres écoles, c'était

également un droit et pi-ivilège de n'être pas taxé pour le soutien de leurs propres
(•(•oli's, et c'est abolument le même dans les deux cas. Leur droit et privilège relative-

ment aux écoles confessionnelles était de lessuj)porter ou non, selon qu'ils le jugaiont
à propos; de contribuer les sommes qu'ils voulaient bien; (Je payer les honoraires
exigés ])ar l'école pour les entants qu'ils y envoyaient; mais les catholi(iues romains
iuaient aussi le droit et privilège dédire: "Nous ne soutiendions pas cette école

catholique particulière à moins que nous le jugions à propos." Les protestants
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avaient également lo droit et jirivilù^o dédire :
" Nous ne contribuorons pas une seule

piastre, ni même un seul centin, ])OHr aider à soutenir cette dcole." En sorte que
toute taxe imposc'o pour le soutien d'une école confessionnelle pidjudicie clairement

au droit et privilùi^e do ne pas être forcé à payer pour la soutenir. Ce que je veux
dii'c, c'est que l'oljHi^ation de soutenir des écoles d'une autre ilénoniination était exac-

tement de la même qualité, dépendait exactement du même choix et du môme carac-

tère volontaire que l'obllifation de supporter leurs pro])res écoles. 11 n'y avait aucne
obligation pour un catholique, ou un presbytérien, ou un membre de l'I'^glise d'Angle-
terre, de soutenii' aucune écolo confessionnelle s'il no lo voulait ])as. C'était là son

droit et son piivilège. Son droit et privilège était do payer ce ([u'il voulait pour les

écoles qu'il voulait et pour nulles autres.

Lord Moiiius.—Ce n'est pas le droit et privilège de l'individu, mais celui d'urio

classe.

Sir IIoEACE Davey.—Eh bien I disons d'une classe de personnes. Prenons les

presbytériens comme classe, ou n'importe qui. Je prendrai les catholiques si Vos
Seigneuries le désirent. Le droit et privilège des catholicpios romains comme classe

était de contriliuer telles sommes que les membres individuels de cette classe Jugaient

à propos pour le soutien des écoles qu'ils jugaient à propos; et tout ce qui leur impo-
sait l'obligation de contribuer une certaine somme, ([u'ils le voulussent ou non, soit

en faveur d'une école de leur propre dénomination, soit en fiu'our de toute autre

école

Lord Shand.—Prétendez-vous qu'ils avaient le droit ou privilège de s'abstenir

do contribuer à une école ou à une autre—à une écolo quelconque?
Sir Horace Davey.—Oui.

Lord Shand.—FA que ce droit ou privilège est aussi large dans un cas que dans
l'autre?

Sir IIoiiArE Davet.—Précisément, et exactomenj, de la n\ême qualité. Sans
doute je sais qu'il y a des personnes charitables de toute religion et des gens à esprit

large qui trouvent juste do contribuer suivant leurs moyens, et qui. préférerait pro-

bablement donner leurs contributions poui- les écoles de leur pro])re église. Certes,

il y a dos gens à vues larges qui, si une école catholique était bonne et qu'elle fût lu

seule école dans un district peu peuplé, croiraient de leur devoir, tout en n'étant jias

catholiques eux-mêmes, d'aider suivant leurs moyens au soutien de cette école. Est-

ce là un droit et privilège qui est consei-vé?

Lord MoRHis.—Vous dites le droit et privilège d'une classe. 11 peut y avoir des

idiosyncracies d'individus dans une classe, mais sfirement ce que le statut a en vue
est la classe qui soutenait chacune de ces écoles confessionnelles.

Sir Horace Davey.—C'est ce que je dis.

Lord MoiiRis.— Et la classe serait composée des contributeurs.

Sir Horace Davey.—Je voudrais savoir ce ([ue c'est que lo droit et lo privilège

d'une classe. Le dx'oit et pi'ivilège de la classe

—

ils se servent de ce mot maintes et

maintes fois- est de ne pas contribuer une seule piastre ou un seul denier en faveur
des écoles ou d'aucune école en particulier.

Lord ^[oRuis.—Cela ne pouvait être la coutume.
Sir HoiiACE Davey.— ^[ais c'était la coutume. L'archevêque noua le dit.

Lord MoRUis.—De ne ])as souscrire pour leurs propres écoles?

Sir Horace Davey.—Non.
Lord MoHRis.—Pour le moment, vous nous disiez que la cause était la même

pour les catholiques que pour les presbytériens, qu'ils seraient également lésés s'ils

étaient appelés à souscrire pour leurs propres écoles confessionelles. C'est du moins
ce ({ue j'ai compris. Mais le statut dit " par la coutume," et certes la coutume des

catholi(pies à cette époque, et des presbytériens, et de tout le ir.onde—de la classe

—

était de souscrire en faveur de leurs écoles.

Sir HoiJACE Davey.—Pas du tout. Là où il y avait des écoles générales, par
exemple, dans un district peu peuplé, on ne pourrait soutenir trois écoles. Il n'y eu
aurait qu'une. Ce serait l'école de la majorité. Dans tous les cas, lo droit et privi-

lège était de fiiire comme bon leur semblait—c'est-à-dii-e comme il semblait bon à la

classe de personnes. C'était là leur droit et privilège. Je ne puis trouver aucun
droit et privilège, soit par la loi, eoit par la coutume, qui pouvait les contraindre.
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OiiH'iippuiosni' raifldavitdo rai'clicvêfiiic, et je vais renvoyer do Kiiite Vos Soif^neiirios

à oe qu'il dit à la pa<re liJ du dossier. Il dil: "J'ai été eoiitinuellemeiit un rési(iant,

(le cette «montrée depuis 1S45, comme prêtre de l'Hi^lise catholique roinainti et comme
évê<jue d'icolle depuis ISfjO, et je >uis maintenant l'archevêque et le métropolitain de
la ilite Eglise, et je connais personnellement lu vérité des laits ci-allén'ués.

" Avant l'adoption de l'acte du Canaila passé dans la ;{.'>e année dn rôi^no de Sa
Majesté la reine Victoria, chai)itre 3, connu sous le nom (VActe du Manitoha, et

avant l'arrêt du conseil décrété conformémi-nt au dit acte, il exi^tait dans le terri-

toire qui constitue aujourd'hui la j)rovince du Manitoba un certain nombre de bonnes
écoles pour les enfants.

" Ces écoles étaientdes écoles confessionnelles, dont quelques-unes étaient diri-

gées et contiôléos par l'Eglise catholique romaine, et d'autres par diverses dénomi-
nations protestantes,

" Les moyens nécessaires au soutien des écoles catholiques romaines étaient

fournis jusqu'à un certain point ])ar des contributions scolaires payées ])ar quelques-

uns (les parents des enfants qui f'réciuentaiont les écoles, et le re.^te était prisa mémo
les fonds de l'Kglise, contribués par ses membres.

" Pendant la période en (question, les catbolicpics romains n'avaient pas d'intérêt

dans les écoles des dénominations protestantes ou de contrôle sui' elles, et les

nioiubies des dénominations protestantes n'avaient pas d'intérêt dans les écoles

dos catholiques romains ou do contrôle sur ces écoles. Il n'y avait pas d'écoles

publiques dans lo sens d'écoles de l'i'ltat. Les membres de l'Mglise catholi([Uo

romaine soutenaient les écoles de leur pro|)ie église pour le bénéfice des enfants
catholiques romains, et ils n'étaient pas tenus de contribuer et no contribuaient pas
au soutien d'autres écoles.

'' Donc, en matière d'éducation, |>enilant la période en question, les catholiques
romains, comme question de coutume et de pratique, étaient séparés du reste de la

société, et leurs écoles étaient toutes conduites d'après les idées et les croyances
distinctes des catholiques romains, tel qu'exposé dans les présentes.

" Les écoles catholiques romaines ont toujoui-s formé partie intégiante de
l'icuvre de l'Eglise catholique romaine. Cette Eglise a toujours considéré que l'édu-

cation des enfants de parents catholiques romains tombait particidièrement dans lo

domaine de sa juridiction. L'école, dans l'idée des catholi(jues romains, est, dans
une grande mesure, l'église des enfants, et elle est tout à fait incomplète et à pou
près sans effet si les cxoi'cices religieux on sont exclus. L'IOgliso a toujours insisté

pour que ses enfants reçoivent leur éducation dans des écoles conduites sous la sur-

veillanco de l'Eglise et ])our qu'ils soient élevés dans les doctrines et la foi de
l'Eglise, Dans l'éilucation, ri'ïi;-lise cathoTHiue attache une très grande importance
àla culture spii'ituolle de l'enfant et regarde toute éducation dépouillée d'un ensei-

gnement de ses aspects religieux comme pouvant êtrc^ pernicieuse et s;ins avantages
pour les enfants. Sur ce ])oint l'Eglise exige que tous les instituteurs des enfants
soient non seulement membi'os de l'Eglise, mais profondément pénétrés do ses prin-

cipes et de sa foi
;
qu'ils reconnaissent son autorité spirituelle et se conforment à sa

direction. Elle exige aussi que, relativement à certains sujets, on se serve dans les

écoles do livres (|ui réunissent l'enseignement religieux à l'enstugnomont de ces

sujets, et cela s'applique particulièrement îk toute l'histoire et à la })hilosophie.

"L'Eglise regarde les écoles établies jiar VArte îles écoles publiques, chapitre 38
dos statuts passés (ians la 53o année du règne do Sa Majesté la reine Victoria, comme
impropres à l'éducation de ses enfants, et les enfants de parents catholi(iues l'omains

ne frétiuentoi'ont pas ces écoles."

Maintenant, il y a cette phrase:—" Plutôt ([uo d'eii.courager ces écoles, les catho-

liques romains retourneront au systètne qui existai L avant ['Acte du Manitoha et

établiront, soutiendront et maintiendront des éctdos en harmonie avec leurs principes
et leur foi, tel que susmentionné."

Or, milords, c'est exactement ce que je dis qu'ils ont la liberté de faire—exacte-

inont, 11 me semble que l'archevêque l'exprime bien quand il dit :
" Si vous mainte-

nez l'Acte des écoles publiques, ']& ferai—quoi? Je reprendrai l'exercice des di-oits

et privilèges relativement aux écoles confessionnelles dont je jouissais par la coutume
avant VActe du Manitoba."
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"Los protestants sont salisfivits du système d'éducation établi par lo dit acto

(VActe (les écoles publiques) ot sont p:!rf.,itomoMt consentants à envoyer leurs enfants
aux écoles établies ot pourvues par le tlit acte"—excepté, si je comprends bien, .M.

Logan.—"Ces écoles hont de t'ait si;inblables sous tous rapports aux écoles mainte-
nues ])ar les protestants sous l'empire de la loi en vigueur immédiatement avant
l'adoption du dit acto," etc.

[Il lit le reste de l'afiidavit do l'archevêque Taché.]
Mainteiuuit, milords, avec le plus u;raiid respect jjour cet éminont personnago.

je me permettrai de vous faire lemarquer que l'archevêque (pour me servir d'une
expression ))opulaire) se vend lui-même. Que menace-t-il do faire lui-même ? Il mou-
menace de revenir à la position dans laquelle il se trouvait avant ([uc 1' Acte du

Manitoba ne fût mis en vii^ueur, et ce qu'il paraît craindre est la concurrence d'une
école gratuite. Supposant qu'il ait raison—supposant que ce soit une écolo supportée
seulement par les taxes des presbytérienh--iaissons les catholiques de côté—laissons-

les libres exactement comme ils étaient; exemptez-les de la taxe pour les presbyté-

riens, et qu'ils aient un sy«tème <l'éducation confessionelle. Ils auront encore à sou-

tenir la concurrence des écoles gratuites presbytériennes, oude l'Eglise d'Angleterre
ou protestantes. La vraie vérité est ([ue la concurrence n'entre pas du tout dans le

droit ou privilège, pai-ce que si c'était un droit ou privilège des catholiques comme
coi'ps, c'était aussi un droit ou privilège de tout autre corps religieux.

Lord SuAND.—Le statut do 1800 dit (juelque chose d'une instruction religieuse

qui sera donnée sur autorisation d'un buieau consultatif.

Sir lIoEACE Davey.—C'était en 187L
Lord Siiand.—Qu'est-ce qu'on a fait en 1890.

Sir Horace Davey.—Sur autorisation non pas du bureau des aviseurs, mais du
bureau d'éducation.

Lord SuAND,—Je crois que c'est le bureau des aviseurs.

Sir Horace Davey.—Je vous demande pardon, milord ; c'est dans cet acte.

Lord Siiand.—J'allais demander à ])ropos de cela, si vous pouviez nous dire

quelle a été la pratique en vertu de cette clause, ou savez-vous si en réalité on donne
une instruction religieuse dans les écoles publiques ?

Sir Horace Davey.—Oui.

Lord SnAND.—Dans ce cas, de quel caractère est-elle ?

Sir Horace Davey.—On y lit des parties des écritures.

Lord Shand.—Je vois que l'on a le droit de retire!- les enfants. Je voulais

savoir ce qui se fait en réalité.

Sir Horace Davey.—En réalité, on y lit des passages des écritures, t-oit de hi

version anglaise, soit de la version de Douay.
Al. AIcCarthy.— C'était au Nouveau-Brunswick,
Sir JIoRACE Davey.—On lit des passages des écritures sans notes ni commen-

taires, et on récite quelque prière comme le Notre Père à l'ouverture de l'école le

matin. Vos Seigneuries verront à la page 13 du dossier de la cause de Logan, au

commencement, qu'il est question du bureau des aviseurs que j'avais oublié.

Lord Shand.—Je vois " Kèglements. "

Sir Horace Davey.—" La lecture, sans notes ou commentaires, des passages

suivants de la vei'sion autorisée de la bible ou de la version de Douay. L'usage des

formules de prières qui suivent." et ensuite do la lecture dans des livres historiques

ot l'Evangile, ])uis il y a une formule do prière que Vos Seigneuries trouveront à la

page 17. -Milords, il peut être utile de lire l'affidavit du professeur Bryce, naturelle-

ment plus ou moins argumeiitatif, à la page 20, en réponse à celui de l'archevêque.

Le professeur Bryce, qui est piofesseur au collège du Manitoba, dit il la page 18 :

—

*' Je réside dans la province du Manitoba depuis 1871." [Il lit jusqu'à la page l'J,

ligne ().] "Nous croyons fermement que ce système y)int au système des école>

publiques, a produit et produira un peuple moral, religieux et intelligent."

Lord Watson.—Il paraît y avoir eu beaucoup plus à propos des témoignages
reçus devant la commission du Manitoba.

Sir Horace Davey.—J'ai dit tout d'abord qu'il était plus ou moins argumen-
tatif.
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Loid Shand.—Je crois que la mémo rcmai'quo pont s'apjiliquer à celui-ci, mais
le précédent va jusqu'à ceci

—

l'èlat de choses existant de tait en 1870. Ce monsieur
n'y touche réellement pas.

Loid MiiuRis.— Il exjirime son opinion personnelle que la croyance dos catholi-

ques romains devrait être ditVérenlc do ce qu'elle est.

Sir IIoKACE Davey.—Je ne pense pas c^u'il dise cela.

Lord Morris.—"Je ne vois pas ))ourqiK)i les catholiques romains auraient des

sciupules de conscience à fréquenter ces écoles."

Sir Horace JMvey.—Alors je ne dirai ])as le contraire. J'ai dit ([u'il était passa-

blement argumentatif. Je désire discuter cette question comme une personne abso-

lument impartiale et ne penchant ni d'un côté ni de l'autre, et ari^umentor simple-

ment sui- ce que j'ai vu. il tant la discuter sur l'interprétatictn à donner à l'acte.

Vos Seigneuries ])ardonneront à ce rnonsieurqui croit sans doute fort important jiour

lui d'exprimer ses opiidons sous forme d'atTidavit.

Lord SiiANU.—Y a-t-il quelque affldavit produit ])ar vous au sujet de l'état des
choses en \8'i0 quant aux faits.

Sir Horace Davey.—Il y a un alïidavit de Suthoidand, milord, et un autre do
Prison, à la page 17:—"Pendant une période de cin(]uante ans j'ai résidé dans la

jirovince du Manitaba. Les écoles (jui existaient avant l'entrée de la province du
.Manitoba dans la confédération étaient des écoles purement particulières et n'étaient

en aucune façon soumises au contrôle du publie, et elles no recevaient aucune aide

publique. " C'est l'inspecteur sanitaire de la cité de Winnipeg. "Nulle autorité no
percevait do taxes scolaires avant l'entrée de la province du Manitoba dans la con-

fédération, et il n'existait pas de moyen en vertu duquel une personne pouvait ôtre

tenue, en droit, de soutenir aucune des dites écoles particidières. Je crois que le

revenu public d'aucune sorte qu'on percevait alors était le droit dédouane habituelle-

ment de quatre pour cent.
"

Ensuite John Sutherland dit:—"Pendant une période de cinquante-trois ans, j'ai

ré^îidé dans la pi'ovince du Manitoba."
Lord SuAND.—C'est mot pour mot le même.
Sir Horace Davey.—Maintenant, milords, quant aux droits de douane, Vos

Seigneuries voient qu'ils les abandonnent au gouvernement fédéral, et le gouver-
nement fédéra! en redonne une certaine partie à même le fonds consolidé du Canada
à cette province, mais une partie du revenu provincial est alfectée—l'octroi légis-

latif. Quelles que soient les coiisidérations invoquées, ils disaient qu'aucune partie

des deniers publics ne doit être atlectée à l'enti-otien d'écoles non-confessionnelles.

Je ne puis voir aucune différence entre l'octroi législatif fait à même les fonds publics

])rovenant de droits de douane im])osés sur les gens et une taxe scolaire. Dans l'un

et l'autre cas on emploie des deniers publics au soutien d'écoles confessionnelles. Si

les catholiques ont gain de cause, les protestants pourraient dire :
" Vous n'affecterez

aucune partie des deniers publics au soutien des écoles confessionnelles." Il n'y

avait aucune affection de ce genre avant l'incoi-poration, et chaque corps religieux

avait le droit de s'opposer à ce qu'aucune partie des taxes qui étaient payées fût

appliquée :iu soutien d'une école confessionnelle. Il me semble que cet argument
est également solide, et s'il l'emporte, alors on arrive ù, ceci: qu'il ne peut pas y
avoir d'écoles subventionnées ])ar l'Etat, parce que chaque dénomination s'opposera

à ce qu'il soit fait aucun octroi législatif à même les deniers publics en faveur d'aucune
école établie par une autre dénomination. Los catholiques romains s'opposeront à

ce que l'on emploie des fonds publics jmur le soutien (l'aucune école protestante, et

l'Eglise d'Angleterre s'opjjosera à tout octroi de deniers publics en faveur des écoles

catholiques ou presbytériennes.

Lord Shand.—Je suppose que l'on s'opposerait également à une école industrielle

établie dans le but d'enseigner quelque industrie ?

Sir Horace Davey.—Oui, si elle n'est pas non-confessionnelle.

Lord Shand.—En dehors de toute religion?

Lord Watson.—N'y avait-il pas une affectation de deniers publics en vertu de
l'acte de 1881 ?

Sir Horace Davey.—Oui, milord ; il est bien vrai qu'il n'a pas été fait d'objec-

tions à cela, mais il aurait pu en être fait.
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Lord SH.^ND.—C'tHait un comjjromis, je suppose, que cet acte de 1881? Les
intérossds l'aceeptùrent parce que chacun avait «a part.

Sir Horace Davey.—Comme matière do Htricte ai-gumontation, cela est tout

aussi sujet i^ objection, parce que, si l'objection est valide, elle s'ap])lique à lV'mj)loi

de toute ))aitie des deniers ])ublic« à l'entretien de n'importe quelles écoles, que l'en

fioignement y soit non-confessionnel ou coniesHionnel, car ils disent: " Nous n'étions-

pas oblii^és de contribuer au soutien des écoles non-confes8if)nnelles," et que parce

que chaque communion i-elii^ieuse pouvait dire, nous n'étions ])as tenus, avant l'acte,

de contribuer au soutien des écoles d'une autre communion. Kn soi-te qu'il en résulte

qu'il ne jieut pas être employé une seule ])iastro des deniers publics au soutien

d'écoles confessionnelles ou non-confessionnelles.

L<jrd IMoKKis.—Comment le di'oit de la classe non-confessionnelle serait-il con-

servé par le paiaifraphe 1 de ViwXe— la classe de personnes non-confessionnelles?

Sir JIorace Davey.—Je ne dis pas qu'il le serait.

Lord MouKts.—Mais enfin, ce ]iai'aiçraphe veut conserver le droit aux écoles

coni'essionnelles—d'une classe confessionnelle.

Sir Horace Davey.—Vous no suivez pas tout à fait mon raisonnement. Je dis

que si vous emjjloyoz des fonds publics pour le soutien d'écoles non-confessionnelles,

les catholiques et membies do l'IO^lise d'Angleterre se lèveront en armes et diront:

"Vous employez de l'argent qui est en partie fourni par nous pour le soutien d'écoles

autres que celles de nospropi'os dénominations."

Lord Morris.—Leui- prétention est qu'ils ne doivent pas être appelés à payer
pour d'antres écoles que les leurs.

Sir Horace Davey.— Kxactement. Je dis que si les deniers publics prélevés au

moyen de droits de douanes sur la province en général sont affectés au soutien

d'écoles non-confessionnelles, les catholi(iues sont taxés d'autant pour prélever ces

deniers et peuvent s'objecter à être ainsi taxés pour le soutien d'écoles qui ne sont

pas do leur dénomination; et, d'un autre côté, si vous employez au soutien d'écoles

confessionnelles des deniers publics provenant d'une taxe générale imposée sur le

pays, les membres de l'Kglise d'Angleterre diront : "Non ; vous ne devez pas employez
ces deniers, que nous fournissons, et qui sont prélevés on partie en nous taxant,

au soutien d'écoles presbj'tériennes, ou d'écoles catholiques romaines," et les catho-

liques diront de leur côté :
" V^ous ne devez pas employer les deniers qui sont préle-

vés en partie en nous taxant au soutien des écoles de l'Kgliso d'Angleterre, ou des

écoles presbytériennes, ou de colles de n'importe quelle autre secte ou dénomi-
nation.

"

Lord Morris.—Comment cela pourrait-il les léser si chacun en avait sa part ?

Sir Horace Davey.—J'en conviens.

Lord Morris.—Si je comprends bien, Loganct Barrett disent qu'ils ne recevraient

aucune partie des fonds publics en vertu de l'acte de 1890 à moins qu'ils ne mettent
leui-s écoles sur un système qu'ils ne croient pas pouvoir accepter.

Sir Horace Devey.—Non, à moins qu'ils n'envoient leurs enfants aux écoles

publiques.

Lord Morris.—Aux écoles auxquelles ils ne peuvent pas les envoyer. Cela est

certainement injuste et leur porte préjudice.

Sir Horace Davey.—Non; pourquoi? Cela n'affecte pas les personnes, mais
affecterait un privilège qu'elles avaient à l'égard des écoles confessionnelles. Cela ne

porte pas préjudice aux personnes, et vous verrez cela dans tous les jugements.
Lord Morris.—Je n'ai pas lu les jugements.

Sir Horace Davey.—Vous rencontrerez ce faux raisonnement partout. On
traite la chose comme affectant les personnes, mais elle n'affecte que quelque droit

ou privilège qu'elles avaient. Je pense que l'argument est si bien développé dans le

jugement que je ferai mieux d'y recourir de suite.

Lord Shand.— Je vois qu'il y adroit d'appel au gouverneur en conseil dans cette

affaire.

Sir Horace Davey.—Non, c'est l'autre côté qui en appellerait, et ce sera peut-

être un point sur lequel je demanderai l'opinion de Vos Seigneuries.

Le Procureur qénéral.—Des démarches ont été faites.
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Lord SiiAND.—Si Je comprcndH l)icii, ilsprétondent que l'acto chI iniiuviiis. Alors

ils ont leur recours do cotto iniiniùro. 11 n'ont pas IjoHoin d'aller ilovant io gouver-

neur en {'oiiHcil au nioyon d'aucun appel.

Le PHOciiEEt:B oénékal.—Oui ; le gouverneur a refusé d'intervenir.

]jord Morris.— l'rétend-on que l'on aurait dû s'adresser au gouverneur en

conseil ?

Sir Horace D.vvkt.—Je crois qu'il y aurait beaucoup de foice dans cette pré-

tention, mais mes instructions sont, comme Vos Seigneuries iloivor' le supposer, de
soumettre la cause sur ses niéritew devant cette cour, et d'inviter lu décision de Vos
Seigneuries sans les embarrasser par des tecbnicalités.

Lord Morris.—Appelez-vous cela une tcchniculité si l'acte du parlement annule
un moyen de défense—est-ce une tcchnicalité ?

Sir IIoRACK I).v VEY,—Si Vos Seigneuries disent que ce n"est pus une tochnicalité,

je retire mon expression. Mon désir et le désir de mon ami est d'avoir l'opinion de

cette cour sur la question constitutionnelle.

Lord Morris.—Cela sei-ait si ce comité siégeait comme critique académique;
mais j'aurais cru que, ;>rt//iâ /«'"«<?, si un acte du ])arlement ci'éo l'imposition d'une

taxe, il doit aussi créer un mode de ])erception de cette taxe.

Sir Horace Davey.— Si Vos Seigneuries tiennent à ce que j'exprime une
opinion, je dirai que je ci'ois que c'est un tiùs fort ai-gument

; mais rex])érience de

Vos Seigneuries, quoiqu'elle date de loin au barreau, doit leur rappeler qu'il n'est

pas toujours prudent d'insister sur des arguments que l'on désire éviter.

Lord Watson.— il }• a au moins cette possibilité, que c'est au gouverneur à dire

en premier lieu jusqu'à quel point l'acte fait du tort.

Sir Horace Davey.—Alors, si l'acte fait du tort et que la législatui'e refuse de
modilier sa législation, la législature intermédiaire peut intervenir.

Lord Shani).—Ils peuvent l'épondre à cela (pie les cours '.le justice sont la pre-

mière autorité ijui doit interj)réter un acte du parlement sur appel d'une décison ou
d'un acte qui att'ecto un droit ou un privilège ; mais si la cour «léclaro qu'il n'existe

pas de tel droit ou privilège, alors le gouvei'neur générai no j)Ourrait pas intervenir,

tandis que si la décision lui était renvoyée, il en aurait le droit.

Lord Watson.—Supposons que la question eût été renvo^'éo au gouverneur
général et qu'il eût décidé que le droit avait été violé, qu'aurait pu faire une cour de
justice?

Sir Horace Davey.—Kien.

Lord SiiANO.— Dois-je comprendre, M. le procureur, que le gouverneur général

a refusé d'intervenir, ou pensait-il que l'acte no violait aucun droit?

M. lÎAM.—On a demandé au gouverneur de mettre son veto à l'acte. 11 n'y a

pas eu d'appel quant à la validité do l'acte.

Lord Shand.—En vertu d'une autre clause ?

M. McCarthv.—Les deux appels ont été interjetés.

Sir Horace Davey'.—Comme Vos Seigneuries m'ont invité à le faire, je me sens

les mains libres. Je voudrais soumettre le point à Vos Seigneuries, qui compren-
dront que mes clients ne craignent pas do demander l'opinion do Vos Seigneuries

sur le mérite de la cause. Il y a dos conseils à la barre de Vos Seigneuries, et je n'ai

pas le droit de demander à Vos Seigneuries d'exprimer une opinion qui pour'rait

ensuite être rejetéo par le gouverneur général, sans placer tous les faits devant Vos
Seigneuries.

Lord Watson.—Quant à l'acte do ISGT, et quand au veto par le gouverneur
général dans les cas de législation provinciale ?

Sir Horace Davey.—Si Vos Seigneuries veulent bien regarder ù, la page 4 do
notre dossier, elles verront les doux séries de clauses imprimées en regard l'une de
l'autre. Je pense que vous serez d'opinion que les clauses de VActe du Manitoba
ont remplacé celles de VActe de V Amérique Britannique du Nord.

Lord Watson.—Oui, mais je parlais de l'autre
;
je parlais do l'apjjol au gouver-

neur général. Je crois qu'il y a des dispositions autorisant le gouverneur général à

a])poser son veto.

Sir Horace Davey.—Oui.
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Lonl Wat8()N.—Vous (U'vo/- OHHiiycr do noiiH oxpliqiior co qu'on veut dire par
veto daiiH l'at'to «lo 18(î7.

Sir Horace Davev.—Lo veto est une atlairo tout i\ fait ditlcrorito, iniloid.

liO Pkocuiieuk oIcnéral.— Vos Sui^nourios lo trouveront aux articles r)5 et 5(!,

paf,'o 8.

Sir Horace Davky.—C'o (lu'oti apjioilo lo veto est mio cliose toiito (HiVérente. 11

n'y a pas de veto, si ce n'est la sanction royale.

Loid Watson.— [ja sanction do la reine est donnée au parlement fédéral par le

gouvornour général, ot au ])arloinont provincial pai' lo lieutonant-gouvornour.

Sir Horace Davey.—Sauf qu'il peut la réscirvor.

Lord Watson.—Cela n'atl'eclo pas lo droit d'aj.'|)('l.

]jord Ma(^\A(i:"tkn.—Y a-t-il quelque autre article do l'acte qui parle de cela?
Sir Horace Davey.—.le crois (pio c'est lo seul article dans lei|uel apjjol est

donné d'une législature provinciale. Vos Seii^neuries savent—^^je ne dois pas dire

que Vos Seiicnouries savoni. parce que je cr-ois que la question est en ce motnent suh

Jiidire devant Votic Seis^niiurie; mais l'opinion n'énéralo est que les l('i;-islatures pro-

vinciales ne sont pas subordonnées au parlement fédéral—(^uo chacune d'elles est

quasi-souveraine dans sa propre s|)hère. C'est le seul exemple, je ci'ois, dans VActe de
rAmérique Britannù/ae du Nord, où il est donné au parlement tédéral le pouvoir for-

mel de mettre de côlé la lét^islation provinciale.

Lord Macnacmiten,—Pas le parlement fédéral ?

Sir Horace Davey.—Oui, car il peut intervenii- si la législature provinciale ne
80 coid'ormc jtas à la décision du gouverneur général.

Lord Watson.—H est donné pouvoir de lemédior dans l'autre. Une partie des
devoirs du gouverneur général paraît être de veiller à ce que la législature provin-

ciale fasse exécuter les disj)Ositions.

Sir Horace Davey.— Si elle ne le fait pas, alors le tribunal intermédiaire inter-

vient.

Lord Watson.— Ils ne s'opposent pas à ce qu'il considère une mesure conve-

nable, et il semble avoir la faculléde déclarer qu'elles ont passé des mesures fautives.

Sir Horace Davey.—Lo parlement fédéral met à, etî'et la décision du gouver-

neur général. L'article qui régit la sanction royale des bills dans la législature pro-

vinciale est l'article !)0 : '' Les dispositions suivantes du présont acte concernant le

parlement du Canada, savoir :

"

—

[Il lit tout l'article]. En sorte qu'il faut lire les

articles 55 ot 50 avec cette substitution :

—
" Lorsqu'un bill voté i)ar les chambres

provinciales sera présenté au lieutenant-gouverneur pour la sanction de la Reine, il

devra déclarer à sa discrétion, mais sujet aux tlispositions du présent acte et aux ins-

tructions du gouverneur général, ou (^u'il lo sanctionne au nom de la Jîeii\e, ou qu'il

refuse cette sanction, ou qu'il i-éservo le bill pour la signification du bon plaisir," je

suppose, '' du gouverneur général" : ot ensuite: "Lors(|ue lo lieutenant-gouvornoùr

aui-a donné sa sanction à un bill au nom du gouverneur général, il devra, à la pre-

mière occasion favorable, transmettre une copie do l'acte," je suppose, " au gouver-

neur généi'al ; ot si lo gouverneur général, dans les deux ans après qu'il l'aura reçu,

juge à pi'opos de le désavouer."

Lord Morris.—N'est-ce pas de cette maidère que cette cause a été amenée ? 11

y a un acte municipal qui autorise les municipalités à passer des règlements pour
faire exécuter cet acte de la législature.

Sir JIouace Davey.—Oui.

Lord -Morris.—Et des l'èglements pour une cotisation. Toute i)ersonno mécon-
tente peut en appeler à, la cour du Bancde laEoine, je suppose, dans ce pays, comme
elle le pourrait ici ?

Sir Horace Davey,—Le statut le permet formellement.

Lord Morris.—C'est-à-dire, pour faire annuler ces règlements; mais si je com-
prends bien, les règlements sont valides dans la supposition que l'école est en règle,

mais la cour va au delà des règlements qui sont en ordre et dit que la législature

n'avait pas le droit de passer cet acte. Maintenant, qu'est-ce qui autorisait cette

cour à entrer dans cette question ?

Sir Horace Davey.—Eh bien ! c'est là une vieille question, milord. Elle fut

agitée peu après que \Acte de VAmérique Britanique du Nord eût été passé, ot il a
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vt6 déoulé (hvtis de noriibroiidos causes, diuit plusieurs ont t'té portées devant Vos Sei-

i^nouries, (|uo loi-squ'uin' question est xjuIovl'O infer partes qui im|»li([uo c>i\ substance

lu (juestion iK' savoir si \c parlonii'nt f'ddi'ral a oulriipass»? so-* pouvoir-i, la cour doit

ndcossairotnonl intcrprtHor cet aelu ot l'acte constitutionnel, et si elle trouve que
l'acte en (luostion n'était pas du ressort du parlement, s'il est nécessaiic

Lord SiiAND.—Le latigai^o de l'article 22 rend cela assez clair, car il dit :
" I)an^»

la province, la Ic^i^islalnre pourra," ut l'une dos limites est celle-ci :

'' Rien dans ces»

lois ne devra préjudici«;r à aucun droit," etc. [Il lit l'article.] ICnsuito le statut dit

li qui on peut onappelei-, s'il y a appel au «gouverneur «général, de tout acte de la légis-

lature.

Lord Watson.—Nous serions beaucoup plus satisfaits si vous pouviez nous
assurer que nous avons tout éclairci, pour cotte raison : Supposons que lo iconverneur
général ait été mécontent des termes de l'acte do 1871 et eût fait passer un statut

par le parlement fédéral dans les termes de l'acte de ISDO, pour ([Uei motif anrait-oii

pu l'attaquer ?

Sir lIoKACK Davev.—J'ai les mains parfaitement libres. Je crois qu'il y a des
doutes très ij;raves id Vos .SeiL,nieuries ont juridiction du tout, car, si vous rei,Mrde/. à
l'article do l'Acte du Maiùtoba—•je me crois obligé de le dire—'je pense ([ue " l'auto-

lité " créée dans le but do dire si un acte d'éducation est ou non borné à l'éducatitm

et outrepasse les pouvoirs de la législatui-o pr(>vin(nale, est le gouverneur général.

Lord Watson.—Sujtposons qu'il y ait eu appel dans cette cause an gouverneur
général on conseil et (juc le gouverneur général en conseil eût décidé ([Ue la législa-

ture avait légalement exercé ses droits suivant les termes do l'acte do 1870, quel
droit aurions-nous d'intorverur.

Sir lloiiACK Davky.— \'os Seigneuries n'ont que la juridiction d'un seul juge
lie la cour du Banc do la Jîeine dans cette affaire ; vous ne faites que dire ce qu'un
juge do la cour du Banc do la lieine aurait dû faire.

Lord Watson.—Nous ne ])Ouvons nous occuper ici de <[Uoi que ce soit qui n"a

pas été réguliùrement porté devant l'autre cour.

Sir Horace Davey.—Pas un seul juge de la cour du Banc do Eoine dans la pio-

vinco du Cana<la n'a renversé la décision rendue en conformité du ])ouvoir donné par
lo statut au gouverneur général, qui est la personne à qui il doit on êti'o appelé.

Lord SiiAND.—Mais nous ne pouvons pas nous occuper de quoi que ce soit (|ui

n'a pas été porté devant cette cour du tout.

Sir Horace Davky.—Oui, dans ce cas particulier; car remarquez ce que dit

l'acte: "Kion dans ces lois ne devra préjudieier à aucun di-oit."

Lo Procureur aÉ.vÉRAL.—Ce point n'a jamais été soulevé ni dans les cours int'é-

rieuros ni par mon ami.

Lord SiiANi'.—Vous pouvez tenir qu'il est soulevé par la cour.

Sir Horace Davey.—J'ai dit à Vos Seigneuries que mes clients désirent avoir
l'opinion de Vos Seigneuries sur le mérite de la cause, mais je dois dire, en réponse à
Votre Seigneurie, que c'est une question qui a été soulevée on debors do cotte coui-.

Lord Macnagiiten.— De ditférer d'opinion avec le gouverneur général en con-
seil ?

Sir Horace Davey.—Aprùs avoir dit que " rien no devra préjudieier," etc.,

l'acte continue :
" Il pourra ôtre interjeté appel au gouverneur général en conseil de

tout acte ou décision de la législature do la province ou do toute autorité provinciale

affectant quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique
romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation."

Lord Watson.—J'ai compi'is que vous aviez dit que l'acte de 1870 avait été

ratifié par un acte postérieur?

Sir Horace Davey.—Oui ; il y eut d'abord un arrêté en conseil et ensuite un
acte pour lever dos doutes. Vos Seigneuries le trouveront il la page 31.

Lord Watson.—Excepté en tant qu'il sont réservés par l'acte de 1870, la légis-

lature fédérale paraît être dépouillée de ses pouvoirs. C'est un article singuliùi'cment
rédigé. Il indique que, sauf le droit du gouverneur général d'intervenir, aucun pou-
voir do légiférer au sujet de l'éducation n'a été réservé au parlement fédéral.

Sir Horace Davey.—C'est cela. C'est une loi qui nous est familière à tous et

<iui n'a pas besoin d'être appuyée d'autorités, que lorsqu'un nouveau droit est créé
33a—

3
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par un Mtatnt, ot (|Uo i>ar lo mCiiu* Htaliit,ou par un iiiilro m pari niaferia, il est (|onii(<

un rnoyoi» parliciilii'f (l'int(Mv«'nir danH o»' droit, alr)is lo modo d'o.\(?culioii cHt lioiiid

aux nioyonh particuliorHdoniii^.s par k' slalut qui créo co droit. Or, ici lo droit oxcduHif

<ie lairo «les loi> au sujot do l'oducation ost oonli^rë à lu Itli^iMlatiiro proviiicialo, uuùk

il ost iin|toh(^ cortainort lostriotions A co droit. Mii.siiitt! un appel ont autorisé au i^ou

vernour j^^m'-ral on oon»<oil,<pii peut dire i-omtnont ot juH(]u'à (|uol point un .-iito do la

l<<;.çislalur(' pi'ovinoialo, (pii est spôoialcnu>nt mentionné «laiiH VArfc. du Mdnitoha—on
<?cartant l'ainhi^'uitL' do l'aclo ^'tînoral, l'at to antt^iiour

—

Jiih(|u'ù. (juoI jioint un aolo do

la k'^'i-laluio du Manilolia violo ou non les droits rdsorvos ot lo.s jtriviièi^cH do i i

minoiilô ('atlioli<|uo roinaino ou protestante, selon lo ca**.

Or, s'il en est ainsi, il ost évidiîiit (pio cooi étant un droit ou privili\t,'0 qui est

réservé par l'aelo luiinônio à la minorité eatholi((iu», ot ilaim lo cas oïl il serait violé

un appel étant permis

—

l'aeto pourvoit en lui-même au remè lo contre la violation du
droit ou j)rivilè^'o ((u'il a eréé, et on eiin-équeneo il somlilerail que cet acti; du p.irli'-

ment. étant un acte eoneernant l'é lueation—se rattacdiant exclusivement i\ l'éduca-

tion— »'st un acte qui lomlie jirhnâ farie ilans les altriiinlions de la lé<;islaturo du
Manitolia; mais alors surfit la (|ue>lioM do savoir si elle s'est cont'ormée aux rost lif-

tions imposées sur lo droit de léi^il'érer, ot c'est là la (juoslion au sujet do laquelle le

statut «pli a im|)osé ces restiiclions a donné droit d'appel î.u ifouverneur général.

Jiord Su AM>.—Y a-t-il dos autoiités sur dos causes comme celle-ci—d'un api)el

au gouverneur général—devant ce conseil, que vous vous rappeliez '("

Sir lIouAcE Davkv.—.le ne pense i)as que cette ([Uestion vous ait jamais été

soumise.
Lord Su AND.—(Quelque chose <le ce genre 'i

Sir lloRAc Davkv.—.le crois pouvoir dire non. Je ponso avoir plaidé la majo-
rité de ces causes, et je crois les connaître presque t(»utes.

Lord Watson.—Pcnse/-vous qu'il ait été soulevé quelque question au sujet do
l'acte <lo 18(57 '<•

Sir JIoRACE Davky.—Non, c'est ce que je voulais dire, ('ola n'a pas pu se fairo

à itropos de V Arti' du M(tiii1(jha.

Le I'kociui'.dk ué.néuai..—.le ne pense pas qu'il y ail aucune cause dans laquelle

cotte question d'éducation ait été examinée, ni l'article correspondant, 93.

Sii' HouACK Davkv.— Il y a une cause, coUo de Renaud, mais elle n'a pas été

rapportée.
Lord Watson.—La cause do lionaud venait du Nouveau-Brunawick. La note

suivante du Conseil privé a été prise dans le Times du IS juillet IS74. " Le jugement
n'est pas donné dans les rapports réguliers. Lord James, après avoir conféré avec
les autres membres du comité, a rendu jugement sans appeler les intimés. Leurs
Seigneuries |)artagent l'opinion de la cour inférieure et conseilleront à Sa Majesté de
renvoyei- l'îippel avec Irais.

'

Sir IloKAcK Davkv.—A-t-il été rendu jugement ?

Le PuofUKKUR (iÉNÉiiAt,.— Il n'a pas été ra])porté do jugement.
Lord Suand.—Y avait-il dans ce cas pouvoir d'en appeler?
Si!' IIoKAOK Davey.—C'était en vertu de cet article de VActe de l'Amérique Sri-

tannir/ue du Nord.
Loi'd SiiANi).—Oui, l'article correspondant à celui-ci.

Sir lIoHACE Davky.—La question était lio savoir si les droits et privilèges de
certains catholiques lornains avaient été violés, parce que la coutume était, avant
l'union, de lire la version de Douay de la Biblo, et il a été jugé quo co n'était qu'une
coutume et non pas " un privilège garanti par la loi," qui étaient les mots employés
dans VActe de lAmérique Britannique du Nord.

Lord Macnagiiten.—Quelle est la date de cela?

Sir Horace Davey.— 1874. C'est le seul appel qui ait été porté devant Vos
Seigneuries sur l'article !);> correspondant, l'article relatif à l'éducation. Plusieurs

fois Vos Seigneuries ont eu à se prononcer dans des causes plus récentes, comme
Hodge vs. Russell, et une autre cause qui a trait à lord Lansdowne, sur la conjtitu-

tionnalité de la législation de la province d'Ontario au sujet des liqueurs enivrantes, et

ensuite, dans Dobie. Vos Seigneuries sont eu àexminer la consiitutionnalitéd'un acte

à l'effet d'amalgamer les dotations presbytériennes dans la province d'Ontario. Il y
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n do iioinld'dUHOH (îiiiiHCrt (lîins loscjiit>ll(<s vous iivi'/, él6 appclc^s à cxprimiT un» opinion,

ot voiirt HVVA «Il iU' HiîinltlaliloH (piostioiiM vtwiant <lo l'AiiNtralio, ji' ponso.

L'iid SiiAMt.— Ij'appnl pMUt Clro intorjotiS an f^onvt'rntujr ^ih\6vu\.

Ii(i l'uorimEiiii (lÉNÉiiAr,.— Mxcopit' dans lu vMi-o do lionaiid.

Ijoid SiiANi».— N'atnrolli'inonl il dovait y avoir api)id à une cour d'appel, si la loi

110 contonait pas do (danso cotnino collo-ci.

Sic llniiAi'K Davkv.— Il sait i\i' la concoption rnC'ino d'une Ifi^islalnro snljor-

doniii^o, il iloil ni^cossairotnoiit s'on snivro, paico «jno l'on invoipio un ado du pailo-

TiUMit coinmo moyon do déforiso. Mais vous di(os :
" Y a-t-ii un paroil acto du parlo-

niont ? Voyons l'autorité sons la(|nollo il a été passé."

liord .NIoiiitis.— l'iiisuito il y avait un certiurari, afin i\\\o la cour du iîaiio do la

Ileino pût intorvonir, <|Uoi<|n'il y oùt, droit d'appid.

Sir lloKACE Davky.— Xon, il no dovaii pas y avoir do certiorari, rniloid. Jo no
voux |)as ontror ilans d'antres siij«!ts, mais néecssairetnoni, si une It'i^islatnre ostdans
la niiMuo position qn'iin conseil d(! coinlé, si ollo passe un a(!lo, ot si ollo tiro son
autorisation do pas.^oi' des aelos d'un aoto ilo la l»?;,M>latnro impériale, et ([u'idlo passo
un ae.to (|ui ontropasso l'autorisation fini lui ctst oonl'drée

Ijoi'd Moiiius.— lia cour du Banc de la Koino niaintiont oneon; ijuo, bien (|Ue lo

Ktalut onlèvo (ormolloment
Sir IIouaoe Davky.—D'un autre côté, milord, il y a ceci : cot acto est prima

facie du ressort ox(dusif' d(^ la Ici^islatiiro du Manitoha, parce qu'il so iapport(» à

l'éducation, ot la senio question à décider est de savoir si ollo s'est conCoiinéo aux
conditions ot restrictions. Si vous roi^Mrdoz nu troisième parauraplio, qui iiutoriso

l'appol, vous verrez quo :
" Dans lo cas où il ne serait pas décrété tollo loi provinciale

(|Uo, do temps à autre, le i^ouvornour i;énéral on conseil iii^(>ra néc(!ssaire pourdonnor
suite ot exécution aux dispositions do la présente section,—ou dans locas où qu(d(jue

décision du /.jouvornour général en conseil, sur ajipol interjeté (Mi voilu de cette sec-

tion, ne serait |)as dûment mise à exécution pai' l'autorité provinciale compétente,

—

alors ot en tout tel cas, et en tant seulomont que les circonstances do chaque cas

l'exigeront, lo parlement du Canaila pourra décréter dos lois |)roj)resày remédier
pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section, ainsi qu'à

toute décision rendue par le i^oiivorneur i^^én.'^i'al en conseil sous l'autorité de la

niômo section." ('ela donne juridiction au pai-lemeni du Canaila, basée sur la déci-

sion «lu j^ouvernour lîénéral en conseil.

Loni Siiani).—Supposant qu(î le gouverneur général déciderait en appel que cet

acte est du ressort du parlement, je ne pense j)as <[no le paragraphe .'5 pourrait s'ap-

pliqn<'r.

Sii- IIoRACK Davky.—Non, miloi'd
;
cola no se ])Oui'rait pas.

Lord SiiAM).— légalement, s'il décidait qu'il n'est pas de son ressort, jo no ci'ois

pas ([u'il y aurait appel en vertu de cet article.

Sir IIouAcE Davky.—Oui.

Lord SiiANi).—Quel article ?

Sir Horace Davkv.— " Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-

ciale quo do temps à antre le gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour
donner suite et exécution aux dispositions de la présente section."

Lord SiiVNi). -Ce no serait ]ias ce cas-là.

Sir Horace Davky.—" Ou dans le cas où quelqiio décision du gouverneur
génénvl

"

Lord SiiAND.—"Ne serait ]ias dûment mise à exécution "

Sir HoHA(.'E Davey.—C'est-à-dire, si la législature pi'ovincialo doit avoir l'occa-

sion d'amender sa législation et do la rendi'o contbi'mo à l'article do la loi.

Lord SiiANi).—Je cr'ois que si le gouverneur général confirme (luelque chose sur

ajjpel, mais que sa décision n'a pas été convonahloment exécutée, alors il y aura
appel, mais autrement jo no pense pas qu'il j)uisso y avoir apjiel.

Sir Horace Davey.—Sûrement, milord, il peut y avoir appel au gouverneur
général contre tout acte de la législature provinciale atî'ectant quoique droit ou
privilège.

Lord Shand.—Les deux cas sont prévus dans le paragraphe suivant.

33rt—3|
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Sir Horace Davey.—Lo i^ouveineur i;<5n<5r:il loiul sa décision ; ensiiito la légis-

lature, si elle lo croit à propos, aineiido son acte.

Lord Shani).— Il n'est pas ([uestion d'amend ment.
Lord Watsox.— La ])ietnièie partie du para^i'iiplie Hombleim])liquor (lue la fonc-

tion du gouverneur général est do veiller sur lu législation relative à l'éducation.

Sir Horace Davey.—Oui, c'est cela.

Lord Watson.—C'est peut-être pour suggi'rer à la législatui-e d'amender i^a loi,

s'il croit que la loi n'est pas d'accord avec l'opinion générale.

Sir HoJiACK Davey.—La législature pourrait se rendre à cette demande ou déci-

sion du gouverneur général, mais si elle ne le faisait pas, alors je pense
Loi'd SiiANi).— Il n'y aui'ait pas de mandamus si lo gouverneur général déclai-ait

que c'est un acte qui lèse la minorité catlioli(juo.

Sir IIoHACE -Davey.—Alors il y aurait appel.

Lord SiiAND.—Jo lie vois pas ([u'il y aurait droit d'appel; la décision serait

finale.

Sir Horace Davey.— Il faudrait alors que la législature abroge l'acte.

Lord SiiAND.—Est-ce ([ue le prononcé du jugement par le gouverneur général
n'abrogerait pas l'acte ?

Sir Horace Davey.—Je ne pense pas que la décision de Vos Seigneuries
abrogerait l'acte; il resterait dans les statuts.

hovd MACNAaiiTEN.—Lo parlement fédéral serait-il obligé de se soumettre ?

Supposons ([ue le gouvei-neur général ordonne de remédiei- à cotte mauvaise législa-

tion, les législateurs fédéraux seraient-ils obligés d'obéir?

Sir Horace Davey.—Je n'en sais rien, milord.

Lord Watson.—Le gouverneur général a lo pouvoir de mettre la chose en mar-
che, mais c'est tout.

Lord Morris.—Les législatures sont-elles obligées de se conforniir à ses ordres ?

Sir Horace Davey.—Xous sommes rendus dans les sommets de la loi constitu-

tionnelle. Je ne vois pas d'obligation naturellement il n'y a aucune obligation

poiir qu'une législature passe un acte particulier ou non.

Lord IMoRRis.— lOlle no le ferait pas si l'opinion de la majorité était adverse à la

décision du gouverneur général ; natui'ollement elle ne passerait pas d'acte. Mais
qu'adviendrait-il aloi's ?

Sir Horace Davey,— Il est facile, naturellement, de donner un exemple: Sup-
posons que Vos Seigneuries en viennent à la conclusion que cette législation était

ultra vires de la législature du Manitoba et qu'elle a besoin d'êtse modifiée pour la

rendre intra vire.^, et que le gouverneur en conseil en vienne à la conclusion

qu'elle avait le droit de le faire, on voit facilement dans quel embarras se trouve-

raient les gens. Comme de raison, la décision de Vos Seigneuries ne portera que sur

le règlement particulier dc^it il s'agit; c'est tout ce ()ue Vos Seigneuries ont à décider,

et l'on sait qu'une expiossion d'oi)inion de la part do Vos Seig'^suries est ordinaire-

ment considérée comme sutlisante, mais il n'en serait pas moins vrai que, même si Vos
Seigneuries déclaraient le règ'lemont fautif parce que l'Acte des écoles publiques est

ultra vires de la législature du Manitoba, le gouverneur général poui-i'ait déclarer quo
le règlement est bon, pai'ce que à son avis il n'outrepasse pas les pouvoii's de la légis-

lature. Il me semble qu'il y a de bonnes raisons, ou au moins de très graves raisons

à examiner pour dire qu'en vertu de cet article particulier de la loi l'intention était

de confier au gouverneur général et au parlement fédéral la protection des dioits do la

minorité, que cet article avait pour but de conférer, et que l'acte en question, étant

l'un de ceux qui tombent sous le contrôle exclusif do la législature provinciale, a

pourvu aux moj'ons, dans ce cas particulier, de limiter l'acte à la question do l'édu-

cation, sauf les conditions et resti'ictions qu'il renferme, et que par conséquent, en
principie général, il n'y a pas d'appel. Il ne peut pas y avoir d'appel, et l'acte doit

être considéré comme bon juscju'à co quo le tribunal particulier prescrit par l'acte,

c'est-à-dire, le gouveiwieur général, se soit prononcé sur sa constitutionnalité.

J'ai exposé la question à Vos Seigneuries, et j'avoue, si je puis exprimer ma
propre opinion, qu'elle me paraît mériter la plus sérieuse considération. Mais j'ai

aussi dit à Vos Seigneuries que cette question étant une question qui agito beaucoup
la province—de fait le système éducationnel de la province est paralysé pendant
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cette diricussion— et comme c'est une atFaife d'une très grande importance publique,

mes clients n'hdsiteiit pas à soumettre la cau^e à Vos Seigin uries sur son propre
m(5i'iLe; mais en môme temps, comme ce point a été soulevé par la cour elle-même,
je me suis cru obligé de dii'e ce que j'ai indiqué.

ilainuMiant, je demanderai à Von Seigneuries la jjermission de lii'e les jugements
rtîndus dans la cause, et je crois que, quand je l'aurai l'ait, \'os Seigneuries sci'ont en
possession de tout ce qui peut Cire dit, soit d'un côté, soit de l'autre.

Lonl Watson (s'adressant au procuieur général) :—Leurs Seigneuries désirent

savoir si vous voulez prendre le temps d'examiner ce point de juiidiction ou si vous
êtes prêt à le discuter do suite ?

Le PuocuRKUR GÉNÉRAL.—Ainsi quo l'a mentionné sir lioi'ace Davey, je suis

prêt à dire quolipies mots sur ce sujet. Je ne veux i)as dire que je suis tenu de le

discuter, mais je suis prêt à le faire si Vos Seigneuries le désii'ent. Si Von Seigneu-
ries voulaient suspendre la cause, je le discuterais.

LortI Watso.n,—Xous vous entendrons aprùs le goûier.

[Ajourné pour quelque temps.]

Le Procureur général.—Vos Seigneuries onteu la Ijonté de manifester le désir

de savoir ce que j'avais à, dire à )>ropos de la question ((u'elles ont soulevée au sujet

de cet appel, en tenant compte des dis]iositi()n.s de l'article 22 de VAcfe du Manituba
de 1870. Naturellement, je comprends quo Vos Seigneuries n'expriment aucune
opinion sur le mériie général de l'appel, ])arce qu'il est trùs imporiant qu'il soit bien

comjiris que nous discutoiis ceci que comme (luestion j)réliminaire.

Lord Macnagiitkn.—Voulez-vous nous dire ce qui a été fait dans cette atfaire ?

Le I'rocureur général.—J'allais dire à Vos Seigneuries que, en premier lieu,

le statut ayant été passé, dos rùglements turent étalilis, et l'on essaya d'imposer ^

l'intimé, HarrrJ, une taxe décrétée en vertu de ces rùglements, sur quoi il s'aiiressa

à la cour du Jiaiic de la Jîeine pour en obtenir un ordre annulant lu demande qui lui

était faite de payer cette taxe, pour le motif (jne ces règlements no l'obligeaient pas,

parce que le statut en vertu du(|uel ilsavaient été passésétait, suivant lui, ultra vires.

Je soumets que, en dehors de toute disposition de l'article 22, cette procéiJiire aurait

été ]iarfaitement légitime et régulière. J)o fait, jo ro pense ])as que mon savant ami,
sir Horace J)avey, ni ceux ([ui agissent avec lui, ])réten(h'aient le contraire. M. le

juge Killam décida que les règlements étaient valides; la majoiité de la cour, en
uppel, contirma cette décision. La cour Suprême, par un jugement unanime, déclara

que les règlements étaient invalides, ]M)ur le motif (jue le statut lui-même était ultra

vires. A aucune ])liase des jji'o^-édures, si je suis bien informé, il n'a été fait objection

à l'action en demandant à la cour du Banc de la iîeine d'annuler les règlements
comme étant invalides, et je vous .soumettrai bientôt que le pUis qu'on pouvait dire

est qu'il y avait deux recours au lien d'un seul. .le prendrai un point de vue différent

lorsque j'en viendrai au mérite. A uiu3 certaine époque une requête a été présentée,

me dit-on, ])ar^L i'^wan au gouverneur généraJ, en vertu du ])aragi'aphe 2, et celui-

ci a simplement différé sa ])rise en considération jusqu'api'ès qu'une décision finale fût

rendue ])ar la cour de justice, sur la question do savoir si le statut ou l'acte du
Manitoba ])assé en 1890 était ou n'était pas ultra vires. Ce sont là mes renseigne-

ments; mais à l'égard de ces proeélures, Vos Seigneuries voudront bien ne pas me
demander de les exj)liquer, mais le demander à mes savants amis du Canada, qui

m'ont renseigné sur ce (jui avait été fait dar^s cette atlaire.

Lord SiiAND.—Dois-je com])rendre qu'il n'y a pas eu de décision écrite, ou quelque
chose qui puisse être prduite pour faire voir comment a agi le gouverneur général.

M. McCartiiev.— Oh ! oui, il y en a.

Le Procureur général.—Le ])oint soulevé n'est ))as que l'appel ne peut pas
être porté de la cour Supiême devant Vos Seigneui'ies, mais (pie les procédures sont

mal fondées dejiuis le commencement. Ainsi que Vos Seigneuries l'ont signalé, vous
ne pouvez décerner que l'ordre que le juge do première instance aurait pu décerner,

et, en conséquence, l'objection doit être que les procédures n'étaient pas régulières,

que la requête à la cour du Banc de la Keine était mal fondée.

Lord Shano.—Sg suppose qu'on aurait pu s'adresser à la cour du Banc de la

Reine do cette manière. Supposons qu'il y avait eu appel au gouverneur général et
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que rappelant eût présenté une requête à l'effet do suspendre les procédures jusqu'à
ce que le irouverneur eût rentlii ^^a décision, cola .serait une bonne procédure.

Lo Procuheur (iÉNÉRAL.— Il ost un peu difficile do répondre à, cette question avant
que j'aie examiné le véritable lati/j;ane do l'acte. Comme de raison, il y a beaucoup
do cas où une cour peut suspendre les proctîduros jusqu'à ce qu'une décision ait été

rendue. Nous connaissons la requête basée sur ce qu'on appelle lis alibi pendens, ou
toute auti'e proi-éduiedu même genre dans laquelle la question est soulevée. Je pré-

tonds quo les procédures étaient partaitement régulières. Supposons que lo premier
paragraplielût seul. Je prétends qu'aucune questioim'aurait pu être soulevée. " llien

dans ces lois ne devra préjutlier i\ aucun droit ou privilège conféré, lors do l'union,

par/ la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de personnes dans la pro-

vince, relativement aux écoles séparées." Si la loi a pour etlet de ])réjudicier au
droit d'une classe, une ordonnance rendue sous son empire est invalide et peut êtro

cassée, et Vos Seigneuries ont décidé plus d'une fois qu« les cours du Canada et

d'autres cours coloniales ont lo droit et l'obligation do s'enquérir si une législature

dont le mandat est restreint a ou n'a pas outrepassé ce mandat. Kt mon savant
ami ne conteste pas cette proj)osition.

On dit ensuite que le second paragraphe rond la requête à la cour du Banc de la

Reine sous l'empire du premier paragraphe vic'cuse, parce (|u'il pourvoit à un autre
recoui's. En premier lieu, je n'admets piis que l'existence de cet autre recours
vicierait la requête, lo ct'r/(Vy/'rtn' ni aucune autre procédure n'étant eidevés ; mais je

vais faire voir quo le second paragraphe ne couvre pas tout le terrain. Je com-
prends et soumets quo le second j)ai'agraphe a pour but de donner nu gouverneur lu

fiiculté de s'occuper d'un cas cj^iii peut être intra cires, el qu'il ne s'applique pas néces-

sairement seulement lorsqu'il est question d'une mesure ultra vires tle la législature

provinciale. " Il pourra être interjeté appel au gouverneur général en conseil do
tout acte ou dérision do la législature de la province ou «le toute autorité provinciale

attectant quoiqu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique

romaine des sujets do Sa Majesté relativement à l'éducation." 11 est plus largo de
plusieurs manières et moins large d'autres manières, l'^n premier lieu, il a rapport
à l'éducation ; et non pas seulement aux écoles séparées ou confessionnelles. Sous ce
rapport sa portée est beaucoup ))lus vrste. Do plus, ce n'est que dans le cas où les

droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique seraient lésés. Lo
J)aragrapho antérieur, comme je lo démontroi'ai lorsque je discuterai lo fond de
a question, traite de la question des droits ou privilèges d'une classe de personnes,
qu'elle soit la minorité, la majoi'ité ou l'égalité, et je prétends re^pectueusement
qu'en vertu du premier paragraphe il est interdit à la législatuio de la province
d'agir comme elle l'a fait, eu égard aux pouvoirs restreints qui lui sont donnés par
l'article 22.

Lord Watson.—Les auteurs de l'acte ont supposé que la majorité était ceux
dont les lepréscntants ont passé l'acte.

Le I'hocuhkuu (iÉNÉUAi,.—C'est bien possible
;
mais je veux démontrer que le

gouverneur général doit s'occuper, en vertu du paragraj)he 2, d'autre chose que do
la question du préjudice poité aux droits ou privilèges d'une classe île personnes.

Lord Macnaoiiten.— Il csl beaucoup plus large. Dites-vous qu'il ne comprend
pas lo n^ 1 ?

Le Procureur oénéral.—Je dis que non, dans ce sens que la question ultra

vires doit être poitée devant le gouveineur général. Ce que je ^eux établir au sujet

tlu paragraphe 2, t-'est que l'on a voulu qu'il }• eût appel dans toutes les questions
d'éducation, à l'instance de la minorité catholiijuo ou protestante, au gouverneur
général en conseil; que sur cet appel il peut rendre une décision qui changerait
l'acte de la législature, ou du moins qui indiiiuerait (ju'il est d'avis que cet acte

devrait être changé, même s'il no lésait aucun droit ou privilège.

Lord SiiANi).— Kst-ce quo ces mots :
" affectimi any rif/ht orprivile(/e" (affectant

un droit ou privilège) ne signifient pas " alf'ectin<j prejudicialty any right or privilerje
"

(affectant im droit ou privilège dune manière préjudiciable) ?

Le Progureiir oénékal.—Pas nécessairement. Par exemple, je conçois que
l'on puisse se plaindre (pie l'avantage donné n'est pas suffisant. Prenez le cas où un
acte de la législature provinciale aurait donné une part égale d'octroi, ou aurait
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imposé une somme égale de taxes sur les liahitants, et que l'on t'fiL dit alors: " Cela
est injuste pour la minorité, ))aree ([ue la minorité devrait avoir uikî pai-t plus torto

ou être moins taxée." Je puis concevoir un avantai^e conféré il la ininDrité do toile

manii^re que ses droits et intérêts ne seraient ])us lésés suivant le para<fraplie 1, mais
donnant cependant ouverture à un appel au gouvorneui- général on conseil. Knsuite,
si Vos Seigneuries veulent liien consulter le paragraphe 3, elles verront quo cotto

manière de voir est encore appuyée par ses dispositions. " JJans le cas où il no
serait pas décrété telle loi piovinciale que de temps à autre le gouverneur général on
conseil jugera néctîssaire j)our donner suite et exécution aux dispositions de la pré-

sente section,—ou dans le cas où quelque décision du gouverneur général en conseil,

sur appel inteijeté en vertu de cette section, ne serait pas dûment mise à exécution
par l'autorité provinciale compétente,—alors et en twut tel cas, et en ta.nt scidement
que les cil constances de cha([ue cas l'exigeront, le parlement du Canada pouii'a

décrétei" des lois propres à y remédier poui- donner suite et exécution aux disposi-

tions do la présente section, ainsi qu'à toute décision rendue pai' le gouverneur
général en conseil sous l'autorité de lu mémo section."

•Si la question ])osée ))ar lord Macnagliten à sir Iforace Davey m'eût été faite à
moi, j'aurais l'épondu que la chose n'est pas impérativo; que le parlement du Canada
n'était pas obligé do passer la loi ou de donnei- effet aux vues exprimées par le gou-
verneur général

;
que l'intention était (pi'il eût une latitude législative au sujet des

actes qu'il passerait, tout en tenant compte «les vues expi'imuos par le gouverneur
en conseil sur l'appel. En conséquence, je dis respectueusement que l'ensemble des
paragraphes 2 et 3 de cet article 22 a en vue ce que je puis appeler des pouvoirs
îégislatits parallùles donnés au gouverneur général et au ]Kirleinent iédéral dans le

cas où le jugement du gouverneur général serait en réalité rendu sous l'empire du
l^aragraphc 2,

Lord SiiANi).—CoiTimont pourraient-ils être parallèles? Supposons que la cour
déciderait que la législature a été trop loin.

Le Procireur GÉNÉiiAr..—Quelle cour?
Lord SiiAND.—Cette cour ou la cour en Canada.
Le Procureur générai..—Alors la loi est déclaiée vi('ieuse sans qu'M soit néces-

saire d'aller lievant le gouverneur en conseil. Je crains de no m'ètre pas fait biea

comprendre.
Lord SiiAND.—Suivant vous, alors, le gouverneur général serait lié par cette

décision,—parce qu'il |)ourrait être d'un avis ditloient.

Le Procureur général.—Je dis que la question ne serait pas soumise au gou-

verneur général du tout.

Lord SiiAND.—VoiUe/.-vous dire que c'est un appel alternatif?

Le Projureur général.—Je ny dis pus du tout que c'est un appel alternatif.

Je ne dis jjas (pie les choses ne chevauchent pas quelquefois. Je dis que c'est une
procédure alternative, mais Vos Seigneuries ne doivent pas croire qu'en employant
le ra(jt " alternative " je veuille dire qu'ellecouvio exactement le même teri'ain. Ce (pio

je veux dire es' ceci : que la question iV ultra cires, en tenant compte du pui'agruphe l de
l'article 22, en tenant comp'e, de fait, des pouvoirs donnés à la législature, doit être

décidée jiar la coui' du Banc de la lîeine, et par Vos Seigneuries, exactement comme
si les paragraphes 2 et 3 n'i s'y trouvaient pas. Ces deux paragraphes, bien que
parfaitement clairs, ne sont pas destinés à prendre la place du pouvoir donné à la

cour d'examiner si la législation est ou n'est pas intra vires, ou, en d'autres termes,

ce n'est pas une condition antécédente à l'action de la cour ([u'il y ait eu appel au
gouverneur général pour décider la (luestion. Il est évident que la décision tlu gou-

verneur général n'est pas dans la même position quo celle de la cour, parce que la

décision du gouverneur général est en elie-mème sans sanction. Je crois que sir

Horace Davey a tiès bien défnu la position iorh([u'il a dit quo le statut ne serait pas
abrogé par cette décision, car il continue d'être unacte<lo la législature pi'ovinciale

;

le seul effet qu'elle peut avoir est de servir de base à l'intorvenliondu parlement fédé-

ral, (jui peut alors suivre la recommandation du gouverneur général.

Je ferai lenKirquer que la même question aurait pu être soulevée en vertu do
VActe de VAmérique Britannique du Nord. Supposons qu'il ait été passé nno loi pié-

judiciant à quelque droit ou privilège dont jouissait une classe de personnes, par la
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loi, dans la ])i'OviiiC(.'. ProiioiiH Ontario ot Québec, qui sont des cas typiques. Dans
Ontario et Quéltcc— io Haut cl le liaw-Canada

—

d'ajjiùw les statuts de ces doux pro-

vinces, les catholiques ne jjouvcnt être appelés à contribuer aux écoles protestantes,

ni les pi'otestants aux écoles catholiques. Maintenant, supposons qu'il ait été passé

une loi par la législature de l'une de ces provinces, ])ortant ))réjudice aux droits

quasi-statutaires des classes do personnes y mentionnées, savoir, aux catholiques d'un

côté ot aux protestantsde l'autre. Peut-on ])rélen(lre que la cour du Banc de la Reine
en Canada doit donner ottet à cette loi, c'est-à-dire doit piU'inettre qu'une action soit

maintenue sur ce statut, ])a]'ce que l'on trouve ceci au paragraj^lie 3: "Dans toute

province où un système d'écoles séjjarées ou dissidentes exi.stera par la loi, lors de
l'union, ou sera subséquemment établi par la législature de la province, il pourra
Cire interjeté appel au gouverneur général en conseil de tout acte ou décision d'au-

cune autorité piovinciale atlectant aucun des dj'oits ou ])rivilègcs de la minorité pro-

testante ou catholique lomaine des sujets de Sa Majesté lelativement à l'éducation. "

Là encore, je préfends qu'il est donné une bien plus vaste juridiction au gouverncui'
généial par le jiaragrapbo 3 que par le paragraphe 1.

Je ne m'étonne pas que ce point n'ait pas été soulevé dans aucune des cours infé-

rieures, parce (|u'il me semble que l'on n'aurait ])as pu sérieusement prétendre que
la cour du Banc de la Eeine doit donner effet à un statut que l'on admet être iiltra

vires pour la raison qu'un appel ixdatif à une matière analogue, non pas un appel

alternatif (si Vos Seigneuries me permettent de l'aire cette distinction), auiait été

autf -se par les jjaragraphes 3 et 4, exactement le même mécanisme étant établi par
le paragraphe i pour permettre au parlement canadien de décréter des lois l'cméilia-

trices pour donner suite à la décision du gouverneur génei'al. Il n'est guère ])ossibleque

si ce ])oint eût été ce que je puis appeler un pi)int essentiel, on n'en aurait pas jtarlé

dans quelqu'une des procédures. Naturellement, c'était une réponse à toute la

requête. 11 n'a jamais été considéré dans les cours infëi'ieui'cs. On ne l'a pas fait

parce que l'on voulait avoir l'opinion de Vos Seigneuries ; non, on résistait à la requête

sur le fond même du litige, mais la ((uestion n'a pas été soulevée devant le juge

Killam, ni devant la cour Suprême, et les intimés ne l'ont pas portée devant Vos
Seigneuries. Sur ce point, la décision de Vos Seigneuricf; dans la cause ex parte

Penaud est exactement analogue. Dans cette cause, les procédures avaient été

intentées, je crois, ])ar ceriiorarl.

Lord SuAND.—Je comprends que dans cette cause il n'y avait pas d'autre appel.

Le PiiocuHKUH GÉNÉRAL.—Oh! oui ; exactement le même appel. C'était en

vertu du ]jaragraphe 1 de l'art. !>.3 de VActe de V Amérique Britannique du Nord. La
seule différence est que les mots "ou par la coutume" se trouvent dans notre article,

et seulement " loi" dans l'autre, La décision sur le fond de la question fut qu'il n'y

avait pas de loi qui d(nmait à l'appelant, Eenaud, droit à la protection qu'il léclamait

dans l'aU'aire de la Bible de T)ouay. Sur le tond, la décision fut contre M. Renaud.
Mais quant à ce jioint de prati([uc, c'est certainement une autorité en ma faveur. Il

y avait un certiorari pour annuler une cotisation imposée pour des tins scolaires dans
le comté de Kent, dans la paroisse do Eichibouctou, basé sur le fait que VActe des

écoles comvnines, 1871, était ultra vires de la législature locale et conséquemment
nul et de nul effet une règle nisi ayant été obtenue au terme de la Saint-Âlichel, en
1870. C'était une taxe imposée jiour le soutien des écoles établies par la législature

en vertu de VActe de VAmérique Britannique du Nord. La cause fut poi'tée devant la

cour du Banc de la Ecine. Le jugement rendu par celte cour fut le même que celui

rendu par certaitis juges dans la présente cause, ils décidèicnt sur le fond contre le

certiorari, puis elle fut portée en appel devant le conseil de Vos Seigneuries, qui con-

firma la décision do la cour inférieuie. Il est malheureux qu'à cette époque M.
Ileeve n'ait pas toujours gardé copie des jugements.

Loi'd MoRUis.—On n'en gardait pas copie alors.

Lft Procureur (iÉNÉRAL.—Piécisément. La coutume s'établit ])lus tard ; mais
en 1874, on n'avait pas l'habitudede faire ce que font Vos Seigneuries, d'imprimer les

jugements déposés dans les archives.

Sir BicuARD Coucn.—Dans toutes les causes des Indes, cela se faisait depuis

longtemps.
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Le PuocuREUR (iÉNÉRAL.—Je parle «les auti'OH appels. Jo ne pai'Ie pan sans
.savoir. On ne coniineii(;a ù, les imprimer qu'un an ou doux plus tard. Il no s'en-

t^uit pas, parce que nous n'avons pas do jugement écrit, qu'il n'a pas été lendu de
jugoniont verbal. AlallioureuHemont on n'en trouve aucune tiaco ni dans le Times
ni dans aucun dos rapports oontem]iorains. Il a été fait qiiohjuo chose
de plus (pièce qui j)araît dans le dossier officiel. Ma ])rétention est que c'était un ca.s

dans lequel le (.'onseil piivé a jugé 8ur le fond une ciiuse exactement do môme
nature que celle (jui est aujourd'liui devant Vos Seigneuries. Je soumets à Vos Sei-

gneuries qu'il faudraii une disposition fnrmelle poureidever la juridiction tic la cour.

Je ne fais qu'appliquer le iirincipe suivi tians la cause do Scott vs Avory et

d'au*Jos. La cour du Banc de la IJeine a i)loine et entière juridiction. A moins
qu'il ne soit dit qu'aucune action iW ce goure ne sera intentée ou aucune procéilMie

instituée avant qu'il y ait eu enquête préliminaire devant le gouverneur général ou
quel(|ue autre tribunal, je crois que la cour supérieui-e du Canada ou de l'empire
aurait tout j)()Uvoir d'entendre la oanso. Natui'ellement, il y a beaucoup do cas où
il a été décitlé qu'aucune action ne pouvait être intentée au sujet de contrats avant
qu'un arbitre ait tixé un certain montant, 1! }' a de nombreux cas dans lesquels,

soit par le statut ou par convention, il faut que certaines conditions antécédentes
aient été remplies avant que des actions ])iiissent être accueillies ou dos reciuêtes

pré.sentées.

Pour ce motif j'ai le droit de jirôtendre que c'est une loi ultra vires et qu'en
conséquence c'est non seulement le ilioit, mais le devoir de la cour du ]5anc de la

lîoine tl'accueillir la requête de ]\[. Barrott à l'etlel d'annuler les règlements et la

demande do taxe qui lui est faite, et qu'en supposant que la juridiction soit alter-

native dans le sens le plus strict du terme, celle de la cour du Banc do la JJeine ne
])0ut pas être mise do côté. Mais je soumets liumbloment qu'elle n'est pas alterna-

tive. Je dis qu'elle est plus large dans un sens ot plus étroite dans l'autre. C'est

un appel à César, pour ainsi dire, dans la personne du gouverneur général, lui

demandant une législation ditléronte ; et si sa décision est en faveur des appelants,

elle doit être mise à exécution ])ar une législation ultérieure. Je soumets donc à ^"os

Seigneuries que la question n'est pas du tout de savoir si la cour du Banc de la

Eeiiio a le droit d'examiner au mérite cotte requête en cassation.

Lord SiiANi).—Vous pouvez peut-ôti'e nous donner la décision du gouverneur
général si elle a été imprimée. 11 j)eul dire formellement qu'il désire avoir l'aide do
la cour.

Le Procureur oÉNÉitAL.—Je suis chargé de dire que le gouverneur général

a suspendu son action dans l'atlaire jus(pi'à ce que le Conseil ]irivé se soit définitive-

ment prononcé. Voici ce qui m'est remis, et c'"st signé j)ar le ministre do la justice:
" Appel a été interjeté, et la cause est actuellement devant la cour Suprême du
Canada, où aile sera, on toute piobabilité, entendue dans le cours du mois prochain.

Si l'appel réussit, ces actes seront annulés par décision judiciaire, ol la minorité
catholique romaine du Manitoba recevra protection et justice. Les actes que l'on

prétond abrogés resteront en vigueur, et ceux dont les vues ont été représentées par
une majorité de la législature devront reconnaître que la ohose a été réglée on
respectant les droits constitiitionnols do la province. Si la contestation judiciaire

avait pour résultat de faire confirmer la déci^ion do la cour du Banc de la Peine, le

temps sera alors arrivé pour Votre Excellence d'examiner les pétitions ipii ont été

jirésentées ])ar et pour les catholiques romains du Manitoba, demandant redresse-

ment en vertu des paragra))hos 2 et '.) de l'article 22 de YActe du Manitobn." Ceci

se trouve à la page 5, C'est là exactement le renseignement qui m'e!>t fourni. Le
gouverneur général a interprété les ])aragrapbes 2 et 3 d'une manière ])ai'f'aitement

juste, savoir, qu'il a le droit d'entendre l'appel et d'examinei' la requête sur son
mérite, et lorsqu'il aura rendu une décision, il appartiendra au parlement fédéral de
décider s'il doit intervenir ot faire modifier cette législation.

Lord Morris.—C'est-à-dire que, quoique l'action do la législature puisse être

légale, elle peut cependant être tellement oppressive que le gouverneur y remé-
dierait.

Le Procureur général,—Oui. Je ]»rétends que les paragraphes 2 et 3 ne

dépendent pas de la constitutionnalité do la loi provinciale. Leur application dépend
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du fait qiio les protestants ou les catholiques puissent établir devant le «^ouvoi-neur

général qu'il faut une autre législation.

Lord Watson.— Il me vient certaines observations ù, l'esprit qui vous sont assez

favorables, et ce sont celles-ci : iVarticle 22 de l'Acte du Manitoba de 1870 ne repose-

pas seulenioiit sur un acte du parlement fédéral, mais repose sur un statut impérial.

Le Phocurkuu oénéral.—C'est un acte fédéral sanctionné.

Lord Watson.— Il a le même etlet ([u'un acte de la législature britannique.

Ensuite, lorsque vous venez au paragraphe 3, su|tposons ([uo le gouverneur en soit

venu à une concdusion et qu'il invite le parlement du Canada à passer une loi remé-
diulrice dans ce sens, cette loi ne serait i[ue pour la mise à exécution des dispositions

de cet article. Le parlement fédéral ne peut intervenir que pour exécuter cet arti-

cle; mais la loi qu'il passerait ne ])ourrait-elle pas être attaquée en nullité.

Le ruo( UREUK (lÉNÉRAi,.—Cela est fort possible ; mais ce que Je veux établir,

c'est que si la loi provinciale est ultra vires, j'ai le droit de dire que rien ne peut la

rendre intra vires.

Lord Watson.—Le droit de décider si la province a outrepassé ses pouvoirs ou
non est une chose, mais indubitablement ce n'est pas décela dont il s'agit ici ; il

s'agit plutôt du cas où, tout en agissant dans les limites de ses attributions, une
législature proviiiciale n'aurait 2)as fait ce (pie la minorité croit être juste.

Le Procureur «jénéral.—C'est pourquoi j'ai pensé que mon savant ami n'avait

pas remarqué la distinction o itre le langage du paragraphe 1 et celui du para-

graphe 2. Le mot " appel" est trompeur; c'est un appel dans le sens do demander
une autre législation fédérale, demander ([Uo le parlement, sur la recommandation du
gouverneur général, fasse quelque chose que la législature provinciale n'a pas faite.

Mais, miiords, il n'y a rien làrdedans qui justifie de dire que c'est enlever le droit

constitutionnel des cours de déclarer qu'un acte passé ])ar une législature dont les

pouvoirs sont resti'eints est ultra vires, et ([ue cette législature a outrepassé ses pou-

voirs, A moins que mon savant ami ne puisse démontrer que les deux choses sont
alternatives, dans le sens que lord Shand, je crois, a donné à ce mot il y a quelques
instants, l'argument ne me gêne pas du tout. Je soumets humblement que ce que
nous avons il examiner est si, en vertu du paragraphe 1, la législatuie du Manitoba
a outrepassé ses pouvoirs ou non

; et je dis aussi que la même question pourrait être

soulevée on vertu de VActe de VAmérique Britanntqiie du .Nord. Mon savant
ami, sir Horace Davey, a beaucoup plus d'expérience que moi, et il dit que, excepté
dans la cause de Jîenaud, il ne pense pas que l'article !);-J de VActe de TAmérique
Britannique du Nord ait jamais été soumis au conseil de Vos Seigneuries.

Lord Shand.—11 me semble parfaitement clair que le ministre de la justice du
Canada a conseillé au gouverneur général qu'il devrait attendre pour voir le résultat

parce que dans son rapport au gouverneur il pose l'alternative que, si la cau.se est

décidée d'une manière, vous ferez telle et telle chose, puis il ajoute :
" Si la contesta-

tion judiciaire a pour résultat de faire confirmer la décision de la 'cour du Banc de la

Keine, le temps sera arrivé pour Votre excellence d'examiner les pétitions (jui ont

été présentées en vertu de ces articles, qui sont analogues aux dispositions de VActe
de l'Amérique Britannique du Nord,"

Le Procureur (jénéral.—"S'il devenait jamais nécessaire de recourir au pou-

voir fédéral pour la piotection d'une minorité protestante ou catholique romaine
contre un acte ou une décision de la législature de la province, ou d'une autorité

provinciale (|uelcnnquc. affectant quelque droit ou privilège," cela pourrait être

intra vires. Cela ne veut pas dire que l'acte que le gouverneur va examiner est

ultra vires. Il peut être parfaitement légitime et légalement passé par la législature

provinciale ilans les limites de ses )>ouvoirs les plus restreints. S'il y a une cause X

l'aire sur la re|tréseiitation de la minorité catholique ou protestante, alors, comme le

gouverneur l'indique, il a le pouvoir d'intervenir et de faire modifier la loi ainsi

passée, .le soumets à Vos Seigneuries que, sur la question soulevée par elles, il n'y

a pas eu d'objection préliminaire à ces procédures, et que ce point no peut pas empê-
cher la cause d'être jugée au fond. En conséquence, naturellement, je ne crois pas

nécessaire de discuter aucun autre point soulevé par mon savant ami.

Sir JIobace Davey.—Miiords, la difiérenco entre la manière de voir de mon
savant ami le procureur général et celle que j'ai soumise à Vos Seigneuries me paraît
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tourner sur l'interprétation et l'effet qu'il donne aux paragraphes 2 et 3. Or, je dois
d.- ^.uite lier contestation avec lui. Je n'admets pas ([ue le paragraphe 2 u rapport
à rien autre chose que ce qui est ultra vires.

Le Procureur (jÉNÉaAL.—Puis-je signaler ceci? Les mots "de toute autoi-it(5
j.rovinciale" m'avaient échappés dans le' paragraphe 2, ce (^ui permettrait évidem-
ment d'avoir recours au gouverneur dans une matière qui no serait pas du fait do la
législature provinciale.

Sir IIorace Davev.— Il est bien vrai que les mots sont ditVérents, mais le sons
en est le même en substance. S'il y a quelque différence, je serais porté à dire que
les droits réservés par le paragraphe 1 sont plus étendus que ceux dont il paraît être
question dans le paragraphe 2, parce que dans le premier les droits réservés sont
"lous droits ou privilèges relatifs aux écoles séparées," qu'avaient non seulement
une minorité protestante ou catholique, mais qui étaient "conférés, lors <le l'union,
par la loi ou par la coutume, à toute classe particulière de personnes dans la pro-
vince;" puis ensuite le paragraphe 2 pourvoit à un appel pour la protection de tout
droit ou privilège de la minorité protestante ou catholique, qui est au moins com-
prise dans •' toute classe de personnes" relativement t\, l'éducation. Il est bien vrai
que les mots " relativement aux écoles séparées " ne sont pas réj)étés ici, probable-
ment parce ([ue l'on considérait que la seule question qui pouvait être soulevée au
sujet de l'éducation se rattacherait aux écoles séparées; mais je ne puis voir quelle
dittérence il peut y avoir entre des droits et privilèges relativement aux écoles
séparées et des privilèges relatifs à l'éducation, si l'on Hent compte de la nature du
sujet. Kn conséquence, milords, je me permettrai dédire qu'à mon avis le para-
graphe 2 couvre et embrasse tous les cas qui pourraient surgir on vertu du pai-agra-
phe 1, et que même, à un certain point de vue, les droits mentionnés au paragraphe
1 >ont plus éiendus parce que ce sont les droits de " tnute classe de personnes," et
mm pas seulement d'une minorité protestante ou catholique des sujets de Sa Majesté.
Les choses étant ainsi, et voj-ant que ces paragraphes se suivent l'un l'autre*,
l'on doit néc<'ssairement en inférer que l'intention était de donner un appel pour la
]iiotection de.

Lord Watson.—Mon obs<ervation était que le paragraphe 1 prévoit ce qui "pré-
judicie," et que dans l'autre on a omis le mot '• préjudiciel'."

Sir Horace Davey.— Hh bien! si la légi'^latioii ne porto pas de préjudice, il no
peut y avoir appel. Il ne ])eut i)as y avoir d'appel à moins qu'on ne vous fasse tort.
C'est ainsi qu'on le considère généralement. Si la loi n'aff'ecte pas d'une manière
nuisible, mais avantageuse, on ne peut guère prétendre que l'intention était de donner
iJrint d'appel dans ce cas.

^

Lord Shand.— Il y a une autre manière de voir qui, je crois, peut tout concilier,
et c'est de traiter la cour de justice comme étant la cour comjiétente pour décider s'il

y a eu ou non préjudice, et ensuite, cola étant fait, cet appel est donné dans un but
administratif, et non pas un appel pour obtenir jugement, mais un appel à l'ettet

qu'il puisse mettre en marche tout ce qui suit dans les articles suivants.
Sir Horace Davey.—Supposons qu'il n'y ait pas d'ap])el à une cour do justice,

peut-on prétendre que les appelants ne jiourraient pas aller directement devant le

gouverneur général s'ils le jugeaient à projws, et dire: " Voici un acte qui nous lèse,
et nous vous demandons d'écouter notre appel T'

Lord SnAND.—Alors je crois que le gouverneur général pourrait dire: " Prima
facie l'acte est pas^é. Adressez vous il une cour de justice pour taire déclarer qu'il
eït invalide, et alors j'interviendrai."

Sir Horace Davey.— Il n'y a rien dans l'acte qui dise cela.

Lord SiiAND.—Cela dépend entièrement si le mot " appel " signifie plus qu'un
appel pour une aide administrative.

Sir Horace Davey.—C'est un appel qui peut être interjeté non seulement de
tout acte de la législature, mais, comme l'a signalé le savant procureur général, de
toiue décision, par exemple, du bureau des aviseurs, qui affecte—ce qui doit signifier
att'ucter d'une manière préjudiciable—quelque droit ou privilège que je lis être un
droit ou privilège que l'on a voulu maintenir en faveur dos catholiquesou des protes-
tants.
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Lord Watson.—Lo ])aniifrn])ho 2 Hus^frùru c«)ci : que la législaturo fédérale tétait

80UH l'impression qu'il poiivail y avoir des dispositions du i-eissort do la Idgislatuie

piovincialtMiui attei'toraieiit les droits de ces personnes sans cependant leur poitcr

l)r(jjudioo dans le sens du ])ai'a;çraphe 1 de inaniùro à les rendre ultra vires.

Sir JIoiiACK Davev.—Avec le plus grand respect ])our tout oe ipio dit Vnii^
Seigneurie, je ne puisguèi'e admettre cela. Mon esprit ne j)eut |)aH l'admettre. Si la li;

ne leur porte pas préjudice, cela ne peut raisonnablement pas donner matière à un

appel. I"]llc les atl'ecte ou no les atlecte pas. Et si elle les atlecte, il faut que ce soit

d'une manière ]»réjudiciablo ou favorable. Si elle les affecte d'une maiiière favorable,

on ne i)eut avoir eu l'intention d'en faire un motif d'appel. Il faut donc que ce soit

quidque cbose qui les atlecte d'une manière préjudiciable. Dans ce cas, on peut invo-

quer le paragraphe 1, et alors c'est que la loi est 2dira vires. Je ne j)uis pour moi-

même formuler une ])roposition qui conduirait à la déduction que le paiagiaphc 2

avait pour but de régir des cas intni vires, et je me ))ermettrai d'observer qu'il serait

contraii-e à tout l'ensemble et à l'esprit de celte législation de jioui'voir à l'intenvi'ii-

tion du parlement, non pas lorsque la législature ])rovinciale a outrepassé ses pou-

voirs—^^je comprendrais cela— il n'y aurait li\ rien d'incompatible avec le coiuv. général

de la législation—mais de ])ermettro au parlement fédéral d'intervenir, non pas pour

cori'iger des oi'reurs que la législature provinciale aurait ))U commettre, et lorsqu'elle

aurait dépa.ssé ses pouvt)irs

Lord Watson.— La tlifficulté vient do ceci : d'après un pi'incipe bien coimii

d'inlei'prétation, je sui.s contraint de penser que le parlement a intenlionnellemcnt

otnis les mots " d'une manière ))réjudiciablci " apiès le mot " affectant," dans le

paragrajdie 2. Quelle était son intention en le faisant, c'est une autre ([uesfion.

Lord Ma('NA(jiitkn.—Il sutKt de dire qu'ils se considèrent affectés d'une manière
préjudiciable.

Loi'tl Watson.— Il serait ]nuit-être suffisant de dire qu'une autre manière de lo

faire serait plus dans leur intérêt, sans dire que l'autre était ])réjudiciable.

Lord 3Iacnagiiten.—Supposons que des droits aient été créés après l'union et

qu'ensuite la légi-^lature leur eiit enlevé ces droits?

Sir lIoHACE Davey.—Je concevrais ceci, que pouvoir serait donné au bureau

dos aviseurs, comme la chose a été faite dans l'acte de 1881, d'exiger que les entants

aillent au.x écoles du l)urcau. Cela était dans l'acte de 1881, et la chose s'est coiili-

miée sim])lement comme ])OUvoir. Vous dii-ez : Eh bien! cela r'est pas nécessaire-

ment ultra vires, parce que vous ne pouvez pas dire si le bureau exercera ce droit

ou non. L'exercice peut en être ultra vires, quoique le pouvoir lui-même ])uisse ne

pa.s l'être. Ensuite, si le bureau des aviseurs i)asse une résolution contraignant tous

les enfants à fréquenter les écoles du bureau—les écoles non-confessionnelles— k'

gouverneur général peut dire que l'exercice de ce pouvoir eut ultra vires. 11 ]>eni

se fai'-e que ce soit un pouvoir discrétionnaire qui peut être exercé de telle manièro

qu'il devient illégal, mais qui ne serait pas tenu comme illégal, quoique la nianièrr

de l'exercer pouri'ait l'être.

Néanmoins, tout cela levicnt au même point : que la minorité ])rotestante ou

catlioli(iue a le droit d'exposer un grief au gouverneur général. Quel est ce griot?

C'est qu'elle est privée d'un droit ou privilège qu'elle devrait avoir et dont elle u

droit de jouir. Si elle n'a pas par la loi le droit d'en jouir, elle n'est privée de rien,

et ce serait un s3-stème de législation extraordinaire, en tenant compte de la nature

de cet acte,de dire que le parlement fédéral devra en certains cas siéger comme cour

d'appel de la légish.ture provinciale, non ])as pour rectifier des erreurs commises
par celle-ci en légifé"ant sur des sujets soustraits ù, son contrôle, mais sur des ques-

tions do politique intéiieure; do dire: " il est bien vrai que la législature provin-

ciale n'a pas outrepassé ses pouvoirs; il est bien vrai qu'il n'y a rien dans l'acte que

nous puissions attaquer comme excédant lo pouvoir que le parlement fédéral lui ;i

conféré, mais nous nous plaçons à un autre point de vue ; nous croyons que cette loi

est inopportune, qu'elle est rigoureuse—;jc ne dis pas injuste, parce qu'il n'y a rieu

d'injuste quand la loi le permet,—mais elle est rigoureuse, elle est oppressive envois

la minorité catholique, puisqu'elle les taxe pour les écoles du bureau ; en cotisa

quence, comme nous n'approuvons pas cette manière d'agir, comme nous dittéions

d'opinion avec la majorité qui a passé cet acte, nous allons changer et abroger cotte
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loi.
" Si tel est l'otlet (iiio doivent uvoir ces pain^i-aphos, jo iiio pormettriii do fiiiro

olisorvcr à Vo8 Seii,nionrics (\nv (.'ola auiu dos ooMsécjuoiicos asso/ ûlonnaiitos, ot que
ce serait faire pour la proiniôro fois une ('(iiir d'appel du parlomoiit fédéral, ou, on
d'iiutros tci'ines, ce serait mettre la lé^islaturo ]ii'oviiicialo dans la position do voir

SCS ilécisions aniiul(5es par le parlement t'ddéral, et par conséquent dans une position

(riiitériorit»5.

Lord Macnaqiiten,—A l'instance du gouverneur général.

Sif IloRACK Davky.—Oui.

Lord Watson.—Que dites-vous do cette manière do voir? .Fo douto quo le pai'-

lemont fédéral ait de plus amples pouvoirs législatifs à l'encontro de ce paragraphe,
fpic n'en a la législatui'o provinciale ello-niêmo.

Sir ll(UiA('K Davey.—.l'eu douto aussi. Ce qu'. eut faire, c'est de passer dos
lois pour donner suite et exécution aux dispositions do cet ai-ticle.

Lord Watson.—C'est une autorité supérieure au gouverneur général, qui fait la

recommtitulatioii, et c'est une disposition statutaire. Il fait ses lois on conformité

(le ces disposition^ ;
sinon, elles sont ultra vires.

Lord Macnaouten.— ensuite vous arrivez aux mots '"ainsi qu'à toute décision

roiidue par le gouverneur général en conseil, sous l'autorité do la mCMUo section."

Sir JfoRAcE Davey.—Ces derniers mots semblent coi-roboi-or l'opinion quo j'ai

émise, savoir, que les paragraphes 2 ot IJ sont un corrolairo du paragrai)ho 1 et sont

destinés à fournir les moj-ons de le faire exécuter. " Le parlement pouria décréter

des lois pro|)ros à y remédier pour donner suite ot exécution aux dispositions do la

présente section," c'est-à-diro du paragraphe L
Lord MACNAaiiTEN.—Il continue.

Sir Horace Davey.—" Ainsi qu'à toute décision rendue par le gouvornoui- géné-

ral on conseil, sous l'autoi'ité do la môme section."

Lord Watson.—Une mesui-e remédiatrice a pour but do faire mettre cotte déci-

sion à exécution.

Loid Siiand.—C'est cette clause qui m'a porté à dire qu'il me paraissait que si

vous ne réussissiez pas dans votre appel, il s'ensuivrait nécessairement ([u'il no pour-

rait pas être établi do système d'insti-uction non-confessionnelle en Canada par la

législature. Je crois qu'il en doit être ainsi.

Sir Horace Davey.—Si nous échouons dans notre appel, je convions qu'il on
sera ainsi. D'un autre côté, en su])posant quo je l'éussisso dans cet appel—^j'ai le

droit do poser cette hypothèse, nalurellomont—et que j'induise Vos Seigneuries à
luloptor la môme manière de voir que celle do la cour du Jianc de la Reino, alors, je

ne suis pas prêt à admettre—et ((uand le temps sera arrivé—tlu moins je ne puis pas
prendre sur moi do dire ce que pourront faire les conseillers du gouvernement du
Manitoba dans la colonie—mais pour ce qui me concerne, jo serais pi'êt Hh bien !

je ferais mieux do ne pas exprimer d'opinion, peut-être.

Lord Macnagiiten.—Le gouverneur généi'al n'aura pas do pouvoir?
Sir Horace Davey.—Non. On no doit pas comprendre que j'admette pour un

moment que le gouverneur général aurait le moindre droit d'accueillir l'appel de
rarcheveque qui est entre les mains do lord Shand.

liord Siiand.—Cola montre qu'un ajipol exclut l'autre.

Sir Horace Davey.—Oui.

Lord Siiand.—Supposons que cela soit, vous no pourriez toujours pas l'arrêter,

ou si le parlement passait une loi sur sa recommandation, diiioz-vous qu'elle est

ultra vires'î Supposons que nous décidions que cette loi de 1890 est intra vires... ...

Sir Horace Davey.—.Je pense sous quelle forme de procédui-o la chose pouri'ait

se faire. Il n'y a aucun doute que l'on pourrait trouver une forme do procédure.

On pourrait bâcler une action do quol(|ue espèce pour faire juger la chose, mais si vous
pouviez la juger, je dirais, inconstostablement

Lord Macnagiiten.—Comment pourriez-vous empêcher le gouverneur général
de faire une recommandation au parlement ?

Sir Horace Davey.—Et le parlement fédéral de passer un acte ? Suppo-
!*ons que le parlement passe un acte, alors je dirais que cet acte est ultra vires.

Sir EiciiARD CoUGH.—A moins qu'il ne soit autorisé par cette disposition, il

serait ultra vires.
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Sir Horace J)avev.— L'autro manière de voir que l'on pourrait invoquer contre

inoi est cello-ci, et jo no suis pus si je no la partagerais pas :—ce serait do dire ijuc

toutes les décisions de la cour du Jianc de la Reine et do la cour Suprême, et, je (ii)i>

ajouter, de Vos Soij^nouries elles-mê'nos, sont ultra rires et no vali^nt rien, jtarco qu(>

le seul triliunal qui a juridiction dans l'atlairo est le i^ouvorneur iféncîral.

Lord SiiANi).—(^n'avez-vous à (.lire à propos tlu fait «jue le ifouverneur i^énéral,

par l'entremise du ministre de la justice, a dit ceci :
" J)^s le ilébut il devint dvideni

que ces ciuestions demandaient à être décidées par les tribunaux, d'autant ])lus qu'il

était devenu nécessaire de faire une investij^ation pour établir les faits." I']n consé-

quence, son opinion est (luo, avant qu'il puisse rien faire ou qu'il soit appelé à exa-

miner (pioi que co soit, cette investii^ation doit avoir liou et qu'il doit avoir la déci-

Hion il'un tribunal judiciaire

Sir lloitACK Davev.—J'ai un <j;raiid respect pour l'opinion du ministre do la jii--

tice, mais je ne suis pas obligé

Lord SiiAND.

—

....suivie par l'action du gouverncui- en conseil. Il dit ;—.Fe vai-

attendre jusqu'à ce que j'aie vu les décisions des tribunaux.

Sir Horace Davky".— J'ai déjà eu l'occasion avant aujourd'hui de dire ([uc lc>

décisions de ministres do la justice etil'autres ministres ne sont pas toujoui's d'accord

avec lu plus irrande sagesse.

Lord Sii.VND.—Cela m'a tout l'air comme s'il avait l'intention de se soumettre à

ce que cette cour décidera.

Sir Horace Davev.—(-ela aurait plus d'influence sur moi si ce n'était pas un

fait, comme le démontrent ces documents, que le parlement féJeral est mon adver-

saire en cette circonstance.

Lonl Waïson.—Je crains que son opinion ne puisse être acceptée.

Sir Horace Davey.—Kn réalité, j'ai été amené à discuter un point qui, bien

qu'il se soit présenté à mon es|)rit, n'en était pas un que j'étais ciiargé de plaider, lui

même temps, je ci'ois(^ue Vos Seigneuries n'accueilleraient probablement pas l'aijpd.

ou plutôt que vous ne le feriez pas si vous voyiez que cela vous mettrait en conflit....

Lord MoRitis.—La question paraît avoir été soulevée dans la cause de lîenaud.

Le même point n'a-t-il pas été soulevé dans la cause de lîenaud ?

Sir Horace Davey.—Je ])ense que oui.

Lord Watson.— La cause de Renaud venait du Nouveau-Brunswick, je crois'.'

Lord Macnaouten.—Le langage est à peu près le même.
Sir Horace Davey.—Je ne suis pas sûr qu'elle pourrait être soulevée. Elle no

le pourrait pas en vertu du pui'agraphe 2, ni du paragraphe 3, parce qu'il n'y avait

])as de système d'écoles séparées ou dissidentes existant par la loi, au Nouveau-
Brunswick, lors tle l'union.

Lo Procureur général.—Elle n'a pus été soulevée en vertu du jiaragraphe 2.

Sir Horace J)avey.—Le paragraphe 2 ne s'appliquait (|u'à Ontario et Québec,
et elle n'a pas surgi sous l'empire du paragraphe 3, paire qu'il n'existait pas de

système d'écoles séparées ou dissidentes reconnu par la loi.

Le Procureur général.—Mais il en existait, si vous consultez la cause de

Eenaud.
Sir Horace Davey.—Non; c'étaient des écoles publiques ou communes. Voici

ce que dit le juge en chef:—" Supposant donc que c'est non seulement le droit, mais
le devoir impérieux de cette coui' de décider des questions de cette natui'o. lorsqu'ello^

sont légitimement portées devant elle, nous ilevons nous efforcer de nous assurer s'il

y a incompatibilité telle dans ce cas qu'elle nous contraigne à déclarer VActe des

écoles cojnmunes de 18T1 nul en toutou en partie. L'on prétend quo les droits et

privilèges des catholiques romains de cette province, comme clause de personnes, ont

été affectés d'une manière préjudiciable par VActe des écoles communes de 1871,

contrairement au.x dispositions du paragra))he 1 de l'article 93 de VActe de l'Améri-

que Britanni'jiie du Nord. Nous avons maintenant à décider si quelque classe di*

personnes avait dans cette province, de par la loi, quelque droit ou privilège au sujet

dos écoles confessionnelles, lors de l'union, qui soit affecté d'une manière préjudicia-

ble par VActe des écoles communes de 1H7L"
Lord Morris.—Si vous aviez raison dans votre prétention, la réponse donnée

dans cette cause n'aurait-elle pas été donnée au gouverneur général ?



CAUSE DES ÉCOLES DU MANITOHA. 47

Sir Horace Davev.—Ni>ri, parce <|U0 cola n'uurait pu so faire qu'en vertu du
par.'if^rajilio 3, Co que Renaud ]»réteiidait était <|ue, comme on avait la faculté de
lire la version de Doiiay ou la version ai>!,'laise de la iJildo dans lew écoles, le fait

d'abolir la faculli' de lir«' la version de J)ouay était une violation du ]trivilùi;o dor*

catholiqU(!K romains.

Lord W.vïsoN.—Si cela vous convient, si vous avez autic chose ù, dire sur cette

([uestion, nous vous entendrons; si non, nous vous invitons à rejtrendre la discussion

(lu mérite d(! l'appel.

Hir IIoUAcK i).\\ KY.—Alors, la manière dont j'allais la reprendre était on lisant

les juj^emeiits, co (|ui vu prendre un temps coiisidérahle, et je demanderai i\ Vos Sei-

gneuries do permettre îi mon ami de m'aidcr.

Milords, le premier ju<;"meni lendu est celui du juge Killam, devant qui la

requôto on invalidation a été portée. Jl contient un lon^^ exposé do faits, et, à moins
que mes savants amis ou quelqu'ufie de Vos Seii^neuries ne le désirent, Je ne crois pas
nécessaire de le lire. Je commenconu ii la pai^e i;5. ligne 40 (*) :

—" il est démontré
ipio le ou avant lo 30 avril dernier, un arrondissement d'école, qui avait été établi quel-

i|ueH années au|)arav!Uit, existait dans la cité do Winnipeg," etc. [Il lit qusqu'à la

ligne iiO, )>agc 14, aux mots: "J'ai parlé des anciens actes aussi brièvement (juo pos-

sible plutôt dans le but d'expliquer la forme de robjection alléguée dans l'assignation

et do faire ressortir lo s^ystèmc (pie. d'apiès les pi'étentionH du reiiuérant, la législa-

ture aui-ait ou le ])i)uvoir d'établir, (|ued'exprimei' i idée que l'adoption de ce système
à un certain moment pouvait restreindre l'autorité de la h'gislature dans la suite."]

Ensuite Son Honneur lit certains articles de l'Acte de l'Amérique Britanni'jue du
Nord oi l'important article 22 de VActe du Manitoba, puis il continue à la |»age 15,

ligne 21 :
—"Or, il est évident que s'il n'y avait (jne le j)ouv(;ir de légii'érer relative-

ment à l'éducation, sans les restiictions im|)osées par ces paragraphes, la lé^/isîature

])rovinciale aurait très bien lo ))ouvoir d'adopter une loi comme VActe des écoles

publifjues,'' etc. [Il lit un autre piissage à la ligne 55, pagt; 10:—"Lorsque, toutefois,

nous arrivons au Manitolia, nous nous trouvons en face, dès le début, de la ditîîculté

qu'il n'y avait pas de sj'stème d'écoles ])ubliques soutenues par les fonds do l'Etat ou
par un mode quelconque de taxe. L'existence de ce système dans les autres provinces

a servi à déterminer s'il existait ou non un droit à l'exemption de ces taxes. Ici cet

indice manque complètement."] Ensuite le savant juge lit l'affidavit de l'archevêque,

(jue je n'ai pas besoin do lire de nouveau à Vos Seigneuries, et les deux aiîîdavits de
Poison et de Sutherland. " Bien que ces affldavits viennent jusqu'il un certain point

ajouter à celui de Sa (xrandeur, ils ne sont en aucune fa(;on incompatibloa avec cet

atlidavit," etc. [11 lit jus([u'aux mots "et que si l'addition à cet acte d'une partie

quelconque do l'article 'J3 primitif com])ortait une extension ou une restriction dos

pouvoiis de la législatuie jjrovinciale au delà de ceux qu'établissent les termes de cet

article 22, il y aurait une incompatibilité avec VActe du Manitoba, cq qu'excluent les

termes exprès de son deuxième article,"' page 17, ligne 53.] Je n'ai pas cru devoir
j)résentor cet argument à Vos Seigneuries, mais je crois qu'il est parfaitement clair,

et je ne le dis que comme con-^eil, naturellement, ou qu'il est raisonnablement clair

que les dispositions de l'article 22 i)rennent le pas sur celles de l'article 93 de VActe
de l'Amérique Britannique du Nord et en emj)êchent l'application. Je crois que cela

est raisonnablement claii-; mais il importo peu. Puis il continue:—"La lendancedo
la législation et la signification du premier statut sont de la plus grande jmp(^)rtance

|)our l'interpiétation du second, mais je ne puis voir qu'une ])artie quelconque do
l'article 03 du premier soit inooi'porée dans le second. La premièie question qui se

l)résente natui'ellement est celle de savoir si VActe des écoles publiques même crée un
système confessionnel, ou s'il prétend obliger une classe quelconque à soutenir des

écoles confessionnelles autres que les siennes propres. A la face même de la loi il

n'en est pas ainsi. L'affidavit de Sa Grandeur l'archevêque semble toutefois avoir

])our but de poser la base d'un argument qui consiste à dire que ce qu'on appelle

'écoles publiques' dans cet acte sont en réalité des écoles d'un caractère confessionnel

protestant, quoiqu'à sa face même l'acte déclare qu'elles sont non-confessionnelles."

(*) Du (lo(.uiinent publié sous le ii^ 63'* par la Chambre des Communes du Cauada, version fran-

çaise, en 1891.

—

Note du /radiictfur.



48 CAUSE DKH ÉCOLES DC MAN'ITDliA.

Milonln, je dois olisorvor ici <iuo ilans qiiol<iuos-iiiis dos jiii,'oiiiontM qui mo sont

advoi'sOH, il païaît y avoir qiudiiiio coiifiiMioii lornqii'ilH pai'lt3nt il'tîcolos aux(iuolieH

lert ealh()li(Hk'« no peuvent jias onvoyor lours eiif'antH. Nalurclloniont, Ich catlioli([uos

HOiit li!s incilli'Ui's Ju^t's pour savoir s'ils doivent ou non otivoyor leurs entants i\ une
école j)articuliùre. Ils ont droit ii cette opinion; mais lorsqu'ils disent "([u'ils ne pou-
vent pus, "

il y a un Hophismo là-dodans. La lé/^iHlatuix' a pourvu \ des écoles aux-
quelles tous les citoyens peuvent envoyer lcur-< enfants s'ils le jujx«"t il |)ropos.

Ensuite, le savant juj^o parle de nctuveau de l'atlidavit de rurclievô(iue et do celui

du rév. I)r liryce. Je ne croiH pas nécessaire d'en parler davantaj^o. Puis il con-
tinue (pa^e IH, liirno .')(!) :

—

"Je ne puis cependant me croire lié ici par une preuve
faite par voie «l'atUdavits, ou restreint à cette preuve. J'interprète des statuts, ot, en
le faisant, j'ai la lilierté de m'euipiérir judiciairement de» faits relativement auxquels
ces statuts doivent être inter]nétés. Je ne dis pas cela parce je crois qu'il y a, dans
aucun de ces allidavils, <juel([ue chose do réellement pas vrai ou ([uelquo chose de
nature à induire en erreur ou à donner une fausse couleur à des croyances. Do fait,

ils me semblent donner, ù, peu près i tous é;^ards, une très juste idée de l'attitude rela-

tive do la plupart des protestants d'un côté et de la plupart des catholiques romains
et de l'Kj^lise catholique romaine, comme corps, de l'autre. Jo no suis cependant
)as convaincu qu'il y ait, sur cette question, une telle ditféicnce distinctive entre les

protestants en f^énéral et les catholiques romains en tfénéral, qu'elle constitue une
igno de démarcation confessionnelle et qu'elle fa-se de ce qu'on appelle ordinaire-

ment des écoles non-cord'essionnelles, des écoles réellement ' confessionnelles,' dans le

sens de VActe du Manitoba, iiutro protestants et catholiques romains, "et ainsi de
suite. Je no pense pas qu'il soit iiécessaire île lire cotte partie à Vos Seigneuries,

mais je vais aller à la ligne 10, page lî».

Lord SiiAXD.—Cela se rattache aussi au système.

Le Procureur (jénéral.—Je crois que vous pourriez aller un peu plus loin.

Sir lIoRABE Davey.—Oui, jo le crois. Ces jugements sont très longs, et je no
veux pas trop en fatiguer \'os Seigneuries. A. la ligne 315, le juge continue :

—" Or, les

droits et jtrivilèges protégés par le premier paragiaphe sont ceux qui se rattachent
aux écoles confessionnelles dont jouissaient une certaine classe ou certaines classes

de personnes avant l'union," etc. [Il lit jus(ju'à la ligne 23, p. 20 :

—" Les faits qui
existaient dans les anciennes provinces et la nature générale des systèmes scolaires

en Amérique, font naître immédiatement l'idée que le législateui', en adoptant VActe
du Manitoba, a dû avoir l'intention que la lét^islature du Manitoba eût la liberté

d'établir un sytème d'écoles publiques gratuites et non-confessionnelles, et de pour-
voir à leur soutien au moyen d'octrois de fonds provinc' ^ux ou de taxes directes,

ou par les deux modes."] C'est-à-dire que le savant juge, je suppose, veut dire que
la possibilité qu'elle le ferait a dû entrer dans l'idée du législateur, parce nue c'était

le moyen ordinaire de pourvoir aux écoles sur ce continent. Ensuite :
—" D'apiès

les pouvoirs qui lui sont accordés, la législature pourrait faire des lois pour encou-
rager ou lestrcindre l'éducation," etc. [Il lit jusqu'au bas de la page:—" L'eiîot est

si indirect et si éloigné que jo no puis le faire tomber dans le domaine do la partie

de la loi ; et c'est précisément le même effet que celui que pi'oduirait une taxe
imposée ])our d'autres tins tombant dans la juridiction de la législature."]

Lord SiiANi).—L'honorable juge ne paraît pas avoir épuisé toutes les considéra-

tions présentées par l'autre côté lorsqu'il dit que les deux choses auxquelles on
s'oppose est la concurrence et la taxe. Je comprends que l'un des principaux argu-

ments des catholiques est qu'ils sont maintenant forcés de contribuer au soutien

d'écoles confessionnelles.

Sir IIcjiiACE Davey.—Jo pense qu'il avait l'intention de s'occuper do cola dans
la première partie <le son jugement, en demandant s'ils avaient quelque droit ou pri-

vilège, et ensuite il discute fort au long, comm'j Vos Seigneuries s'an rappellent, ot

conclut en disant que leur argument se résume à ceci—^^je convions que cola aurait

besoin d'un peu plus de dévelop]iement3—qu'ils ont le droit d'être exemptés do la taxe
pour cet objet particulier.

Lord Watson.—Le point principal de l'argument était qu'ils avaient leurs pro-

pres écoles.

Sir Horace Davey—C'est-à-dire qu'ils prétendent être exemptés de la taxe pour
le soutien des écoles communes. C'est ce qu'ils réclament.
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Loi'd Shani).— l'uÎH-jo V()H8 siffnalur ii-i (iiie dans lo passu^e quo vous avez lu il

Bt'inlilo horiKT los doux points au huJoI doM([UciH il dit y avoir iiilractioii do droits oa
do privilèges il la coiH'uirt'iico dos (JfoU's puhliqut'H ot au paioinorit pour cos dcolos

;

mais vous avoz pout-ôtro raison on disant qu'il on a parlé auparavant.

8ir IIoKACK Davkv.—.lu crois qu'il a voulu traitor cotto question on oxaniinant
s'ils avaient quelque droit ou privilùgo <|ui les autorisât à réclamer l'exemption do
taxe pour les écoles communes.

Il di>cuto ensiiito la iK>sition dos deux (*anadas ot monti'o tpi'ils avaient ce privi-

lège d'après la l<ii, pareil (pio toute classe qui ent retenait une éc(do confessioniiollo

eHicuco avait le di'oit d'ôtro exemptée du paiement de lu taxe imposée pour le sou-

tien des écoles communes, et il fait voir eiisiiitt^ (pie celte exemption ou immiiinlé no
pouvait s'appliquei' au Munitoba, parce qu'il n'y existait ]ias d'écoles communes ou
réalité et (pi'il n'y était pas imposé de taxes pour leur soution. Il aurait pout-ôtre

mieux valu quo lo savant ju!j;e eût été un pou plus loin. Le juifomcnt continue (pat^o

21, lii^ne 4):—''On prétend, cependant, (pie lors mcMuo quo la si^nitication nalurello

du texte d«*s statuts conduirait à une conclusion comme colhï-ci, l'histoire de la con-
troverse relative aux écoles séparées ou confessionnelles dans les autres provinces ot
ailleurs, la façon dont elle a été réijjlée ])ar les autres provinces par l'acte primitifdo
la coid'édération, ot les changoments apportés ilans la phraséologie do VActe du
Manitoba, démontront (pie l'intention était ([u'on adoptât une interprétation ])lus

lari^o dos droits ot privilè<fos protégés." [11 lit lo reste du jugement ius(pi'au bout.]

Lo tout, à mon sens, se réduit à ceci : (pie la h'gi^latui'o provinciale a le droit de
passe" des lois au sujet do l'éducation ot au moyen d'une taxe diiecle do jjourvoir

aux mo^'ons do mettre sa législation ù. otl'et ; ceux qui prétendent ôtro exemptés do
cotto taxe doivent prouver leur droit; avant l'union il no pouvait pas y avoir do
pareille exemption parce (pi'il n'y avait pas de taxe; et ce (pie l'on veut protéger est

ciim privileijium, c'ost-iVdire quoique chose ii laquelle a droit une classe do pors(mne8
ù. l'oncontro ou ditférant du reste des sujets de Sa ^[ajosté. Si ce n'est que quel([Uo

chose dont ils jouissaient avec lo reste dos sujets do Sa Majesté, alors co n'est pas un
droit ou |)rivilègo dont jouit une classe de personne-». Tout le monde au Manitoba,
avant l'union, était exempt du paiement dos taxes pour lo soutien de l'instruction

publique. Il n'y avait pas do. taxes d'écolos du tout. En consé([uonce, tous les sujota

de Sa Majesté dans la province jouissaient do cotte immunité. (Je n'était donc pa^ un
privilège accordé à une classe do personnes, parce (pio c'était lo droit do tous.

Lord AfoiiRis.—Ils l'avaient aux yeux do la loi, mais non pas en pratique.

Sir Horace Davky,—Oui ; l'immunité des taxes.

Lord Morris.—Xon, car, si jo comprends bien, aucun atlidavit no dit que les

écoles ne devaient pas être supportées.

Sir Horace Davey.—Personne n'était (djiigé do payer; c'était volontaire.

Lord Morris.—Ce n'était pas là la coutume.
Sir Horace Davey.—Oui, ceitainement.

Lord SiiANi).—En 1S7(), les seules écoles qui existassent, si je comprends bien,

étaient volontaires; personne n'était obligé il'y contribuer à moins qu'il no le voulût

bien.

Sir Horace Davey.—Non, et elles étaient supportées au moyen dos honoraires
que paj'aient les élèves, et au moyen do ces contributions volontaires quo les per-

sonnes charitables voulaient bien donner.

Lord Watson.— Il est incontestable qu'en réalité toute ])orsonne (|ui voulait

établir une école pour faire instruire ses enfants suivant ses idées religieuses pouvait
le faire sans être appelée à contribuei' îl auouno autre écolo. La question se réduit

donc à ceci : Quelle est la signification de " coutume " (practice) ?

Sir Horace Davey.— 11 y a aussi une autre question : Quelle est la signification

de '' droit ou privilège? " Ce n'était pas là un privilège dont jouissait quelque classe

de personnes.

Lord Watson.—Est-ce simplement l'étendue du droit exercé, ou est-ce jouir d'un
droit do telle manière que ceux qui l'exerçaient ne pouvaient en ôtre ))rivés?

Sir Horace Davey.—Co n'était pas un privilège ou un droit dont jouissait une
classe de personnes seulement, mais c'était quelque chose dont jouissaient tous les

sujets de Sa Majesté. Vos Seigneuries me permettront-elles de lire quelques mots
33a—

4



60 CAUSE DES ÉCOLES DU MANITOBA.

du lord jugo eu chef Cockburn dans cotto cause de Feron i:s Mitcliell, qui est rap-
portée dans les Laiv Reports, 7e, Banc de la Reine, page 6!>0 ? Là, la question était

celle-ci : Dans un acte relatif aux marchés, il y avait une clause qui disait que " nul
marché ne sera établi en conformité do cet article de manière à nuire à quelques
droits, pouvoirs ou privilùges appartenant à quelque personne, sans son consente-
ment." Il y avait un individu qui tenait un étal do houcben ou une salle d'encan
avant l'établissement du marché, et il maintenait qu'il avait encore le droit do le

tenir, parce qu'il était protégé par cette clause restrictive puisqu'il jouissait alors de
ce droit, pouvoir et privilège dans le district. Le juge en chef dit :

" Ce droit dont
jouissait l'intimé lorsque ce marché a été construit n'était pas, je crois, un droit tom-
bant sous cet article de la loi. C'était un droit qui lui était commun avec le reste

des sujets de Sa Majesté. II n'avait pas le droit exclusif d'exercer cotto industrie, et

il n'avait pas un droit supérieur à celui de toute autre personne ayant un établisse-

ment convenable pour exercer une industrie semltlable. Le mot " droits," surtout,

rapproché dos mots "pouvoii-s ou privilèges," doit signifier des droits acquis à ren-
contre du reste du monde et particuliers à l'individu. Un pareil droit aj'ant été

acquis, il n'est que juste que le statut dise qu'aucun pouvoir exercé par l'autorité

locido en vertu do la loi en établissant un marché ne devra porter préjudice à ce droit;

mais on ne peut certainement pas avoir voulu dire que les pouvoirs conférés dans
l'intérêt des habitants du district particulier en établissant un marché ne seraient pas
cxei'cés parce que quelque particulier ou compagnie exercerait une industrie du
même genre."

Lord SiiANi).—liO savant juge parie lu. des privilèges d'un individu. Comme de
raison, ceci doit être à peu piès semblable, si c'est le privilège d'une classe, car la

classe doit représenter l'individu. Par exomj)ie, si les catholiques ou les protestants
comme classe pouvaient dire qu'ils avaient un certain privilège que personne autre

n'avait, ils ])()iiriaient le conserver.

Sir Horace Davey.—Pour bien faire comprendre ce que je veux dire: Dans la

province du Haut-Canada, comme ledit le savant juge dans son jugement, il existait

un privilège distinct attaché à la minorité catholique.

Lord Watson.—L'immunité de contribuer à d'autres écoles était un privilège

dans ce sens, qu'elle ne pouvait leur être enlevée pai' un arrêt équivr nt i une loi

—

l'acte du gouverneur.

Sir Horace Davey.—Ce n'était jias une immunité.
Lord Sfiani).—Cela s'appliquerait à toute espèce de taxes et pour- tous objets.

La chose n'existait pas.

Sir Hor.ace Davey.—La taxe n'existait pns.

Lord SiiAND.—L'immunité implique le droit d'en être exempt.
Sir Horace Davey.—Je vais donner une illustration de ce que je veux dire,

qui me paraît très bien adaptée, examine/, l'état de choses décrit dans le jugement
du savant juge comn)e existant dans le Haut-Canada.

Lord Watson.—Un privilège créé par statut est susceptible de la même obser-

vation. H peut être enlevé par un statut.

Sir Horace Davky.—Mais c'est quelque chose de particulier à cette classe.

Lord Shand.—11 est sauvegardé, et l'on dit que vous ne l'enlèverez pas.

Sir tloRAcE Davey.—La minorité catholique avait le droit, en établissant des

ccoles confessionnelles, d'être exemptée de la taxe pour les écoles communes. C'était

un privilège ou un droit attaché à une classe de personnes, parce que c'était quelque
chose qu'elle avait ou qu'elle pouvait acquérir à l'encontro du reste des citoyens.

Lord Wat.*-'0n.—Il y a tant d'espèces différentes de privilèges. Un grand nombre
de privilèges (-jO»^ t abolis par statut, que l'on peut dire être des privilèges dans le

«ens ordinaire au mot.

Sir Horace Davey.—Tout ce que je puis dire, c'est que si l'on avait eu l'inten-

tion de dire qu'au Manitoba la législature ne pourraitjamais prélever au moyen d'une

taxe ni appliquer aucune partie des fonds publics bous son contrôle au soutien d'une

école non-confessionnelle, on s'y est pris de la plus singulière manière, pour le dire,

qu'on ait jamais vu.

Lord Watson.—Dans ce pays, on est porté à employer le mot " jîrivilège
"

comme signifiant la possession de quelque chose en dehors du reste des citoyens.
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Do fait, cela devient un droit de proj)riété—un droit que la k^gislature enlève lare-

ment sans indemnité.

Sir Horace Davey.—Il n'y a aucun doute que dans son sens propre, " privi-

lège" est quelque chose dont vous jouissez.

Lord Hannen.— Il n'est ])as nécessaire de dire que c'est au détriment d'autres

personnes, mais quelque chose dont d'autres ne jouissent pas.

Lord Macnaoiitkn.— Dont vous jouisse/ exclusivement.

Sir Horace Davey.—.le no crois pas qu'il soit nécessaire de dire "au détriment."

Lord Su .ND.—" Eion dans ces lois ne devra préjudicier à aucun di'oit ou pi-ivi-

lège conféré, ])ar la loi ou par la coutume, à quoique classe de personnes relative-

ment aux écoles séparées. " Est-ce là quelque droit, acquis par l:i loi ou la coutume,
ditlerent de celui posscilé par d'autres?

Sir Horace Davey.—Cela en aurait l'air.

Lord SnANi».—C'est là la question. Vous dites que ce n'est pas un di oit que tout

le monde avait, et que toute la population était sui- le même pied à ce sujet.

Lord Waïson.—Vous n'auriez pas pu avoir l'acte à moins qu'il n'embrassât toute

la j.opulation.

Lord Morris.—Au lieu de dire " par la loi ou par la coutume, " si on avait dit
" dont elle jouit maintenant, " quelle ditlérence cela f'erail-il ?

Lord Shanl).—Ce serait exactement la môme chose.

Lord Watson.—On traite la population, dans cet acte, comme étant composée
de dilférentes communions religieuses, et tous les privilèges de toutes ces commu-
nions, qui en réalité comprenaient toute la po])ulation, devaient être conservés. Les
communions pouvaient êti-e divisées, mais elles avaient toutes le même droit.

Sir Horace Davey.— D'après la prétention de mes savants amis de l'autre côté,

ce privilège consiste en ce qu'aucune taxe no peut être imposée pour des tins d'éduca-

tion.

Lord Morris.—Il faudrait aller plus loin et dire que chaque denier piéiovépar
la taxe serait repartagé.

Sir Horace Davey.—Non
;
mais ])artagé entre chaque dénomination—toutes

les dénominations, suivant eux.

Le Procureur général.—Pas du tout ; vous no pouvez pas dire cela.

Sir Horace Davey.—Mais je le dis, parce qu'elles forment des classes de per-

sonnes diU'érentes.

Lord Morris.—Ils ne parlent pas de dénominations, et c'était jieut-êtro un cas

de de miniviis non curât lex.

Sir Horace Davey.—C'est le cas de Logan.
liO Procureur (iénéral.—Je n'ai lien à faire avec le cas de Logan.
Sir Horace Davey.—Mes amis ont beau dire qu'ils n'ont rien à faire avec

Logan, Vos Seigneuries devront s'en occuper, car vous ne pouvez décider l'appel

de iîarrett sans (lécider celui de Logan.
]jord Shani).—Lord Morris suggère le mo3'en de disposer de la cause de Logan.
Lord Morris.—Il pouvait y avoir une école de juifs, pour ce que j'en sais, mais

il ne paraît pas y en avoir eu. C'est là le fait.

Sir Horace Davey.—On a jni dire qu'il n'y avait qu'un juif en Ecosse et qu'il

n'a pas eu de prébende.

Lord Morris.—Il l'a perdue.

Sir Horace Davey.—Je ne sais pas s'il y a des juifs en Canada, mais il peut y
en avoir. Ils formeraient certainement une classe de personnes.

J'en viens maintenant au jugement du juge en chef Taylor. Il dit quu la ques-
tion est très importante, puis il en fait l'exposé.

Lord Shand.—Est-il de la même opinion?

Sir Horace Davey.—Oui. Il parle ensuite de la rédaction du statut et dit com-
ment on peut arriver à découvrir l'intention du législateur, et il cite la règle d'or de
lord Wensleydale.

Lord Shani).—Je crois qu'il commence à parler de cela en tête de la page 4rt.

Sir Horace Davey.—A la page 44 (*), il dit ceci :
—

" Dans l'argumentation,
on a dit que, par l'article 22 de \ Acte du Manitoba, le parlement, en prévision de la

~*l^i(re 27 du dooiment de la soshion, ().%, 1891, version fraiiçaJHe.
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controverse," etc. [Il lit ju-squ'aiix mots :
" Assurément, b'il eût ou l'intention do

garantir aux catholiques romains, ou à toute autre classe de personnes dans le Mani-
toba, le môme droit d'avoir des écoles séparées, tel que stipulé pour la province
d'Ontario, le ])arlement l'aurait dit," ligne 1, p, 28 oj). cit-l

Lord Shani).— Il veut dire par là le même droit d'avoir des écoles séparées sans
être taxés pour leur soutien ?

Sir Horace Davey.—Oui. Ensuite il dit :

—
" Le parlement avait sous les yeux

les dispositions expresses do VActe de VAmérique Britannique du Nord sur ce sujet,"

etc. [11 lit jusqu'à la ligne 15 :

—
" Ce dont la cour a à s'occuper se résume à ceci :

Kst-ce que tel droit ou privilùge existait ? Est-ce que VActe des écoles publiques apré-
judicié à ce droit ou pi-ivilègo? "] Ensuite après avoir cité l'ai'ticlo 22, il dit :

—

" On peut faire remarquer ici que lorsque le tribunal du Nouveau-Brunswick s'est

occupé de la cause de Renaud (1 Piig'^. N.B.E., 273), ayant les mômes mots ilans

l'article 93 do VActe de l'Amérique Britannique du ISord, il maintint qu'ils n'étaient

pas destinés à faire une distinction entre jirotestants et catholiques romains. Il a été

maintenu dans le jugement prononcé par le savant juge on chef, maintenant juge de
la cour Suprême du Canada, que le paragraphe 1 signitiait précisément ce qu'il

exprime, que ' toute,' c'osl-à-dij'o ' chaque classe ' de pei'sonnos aj'ant un droit ou pri-

vilège quelconque relativement aux écoles confessionnelles, que cette classe tût uno
des nombreuses dénominations protestantes ou les catholiques romains, tût protégée
dans ces droits. Comme le jugement de la cour du Nouveau-Brunswick a été contirmé
en appel par le comité judiciaire du Conseil privé, approuvant les raisons données
par la cour inférieure, on doit supposer que la cour d'appel on dernier ressort a

considéré celte interprétation du paragraphe comme étant la véritable." C'est là

l'interprétation, puis-je ajoutoi-, qui a été adoptée dans la cause de Logan. Puis :

—

" Alors les membres do l'Eglise catholique romaine au Manitoba sont-ils une classe

de personnes qui avaient, lois de l'union, par la loi ou jnir la coutume, quelque droit

ou privilège relativement aux écoles confessionnelles? Et s'il en était ainsi, est-ce

que VActe des écoles publiques préjudicie à tel droit ou privilège ? Il n'y a pas, heu-

reusement, de contestation quant aux faits, quant à l'état do choses relativement à

l'éducation qui existait lors de l'union et sur lequel est basée la prétention de possé-

der certains droits et privilèges."

Sa Seigneurie lit ensuite l'aftldavit de l'archevêque Taché et continue (page 2'\

ligne 18) :

—
" Les catholiques l'omains, comme classe de ])ersonnes, avaient-ils ce

qu'on peut a])peler des droits et des privilèges dans le sens onlinairo do ces mots
tels qu'em])loyés dans l'acte ? Il y avait des écoles établies et maintenues dont les

dépenses étaient défrayées par les catholiques romains. Les épiscopaliens et les

])resbytériens avaient le même droit et ils maintenaient aussi des écoles dont ils

défrayaient les dépenses. Toutes les autres dénominations ])rotostantes avaient le

même droit, et il en était ainsi do chaque individu on particulier. Tout homme pou-

vait établir et maintenir une école à ses propres frais s'il le désirait. Il me semble
que le plus ([u'on puisse dire que les catholiques romains avaient, c'était ce qu'on
peut appeler un droit moral. Si les mots 'droit ou privilège' s'étaient trouvés seuls

dans l'acte, on ne pourrait pas dire, je crois, qu'ils en eussent aux(iuels préjudicie

VActe des écoles publiques." Il cite ensuite la délinitiondu mot " droit" donnée dans
Vlmperial Dictionary, dans le ilictionnaire de droit de Bouvier, dans celui de Brown
et dans le Laio Lexicon de Wharton. Puis il dit que la définition do " privilège

"

est " un droit, une immunité, un bénéfice ou un avantage dont jouit une ])ersonnoou
un corps de personnes en dehors des avantages communs aux autres individus; la

jouissance de quelque (h'oit désirable, ou rexem])tion do quelque mal ou fanloau
;

uno faveur particulière ou personnelle dont on jouit ; un avantage particulier."

Ensuite il cite la définition do Webster, qui dit que c'est " un di'oit ou une immunité
dont d'autres ou tous ne jouissent pas." Ensuite, dans Bacon's Abridgment, il est dit

que le privilège est " l'exemption de quelque devoir, fardeau ou service attribué à

certaines personnes; une disposition pai'ticulière de la loi qui accorde des préroga-

tives à quelques personnes contrairement au droit commun." Puis il cite Comyns
Digest :

—Privilegium est jus singulare, seu lex privata, quœ uni homini vel loco concedi-

tur." Ensuite il cite le Roman Law de MacUeldy et aussi la cause do Campbell vs

Spottiswoode, et à la page 30, ligne 7, il dit:—" Il semble donc que les mots 'droits
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et privilèges,' tels que le statut les emploie, doivent sii>,niHor quelque chose de spé-
cial et de particulier, quelque chose qui n'est pas commun à toute la société," etc.

[Il lit jusqu'au premier paragraphe, ligne 19, ])age 30.]
[Ajourné à demain matin, à dix heures et demie.]

AU COMITÉ JUDICIAIPvh: DU COXSKIL I^KIVÉ.

Cii.v.MimE DU Conseil, Wiiiticiiall, mercredi, li-i juillet 1802.

Présents :

Le ti'ès honorable lord Watson, Le très honorable lord Haniion,
Le très honorable lord Macnaghicn, Le très honorable lord Shand,
Le très honorable lord Morris, Le très honoiable sir lîichai'd Couch.

La cité de Winnipeo

vs

Barrett

et '

La cité de Winnipeo

vs

LOGAN.

[Traduction des notes sténographiques de MM. Marten et Moredith, 13 New Inno
Slrand, W.C]

Conseils de l'appelante:

—

Sii' Horace Davey. CD., M. McCarthy, CE., et

l'honorable M, Martin.

Conseils de l'intimé Barrett:—Le Procureur général (sir Richard Webster, C. H.,

M.P.), M. Blake, C.R., M. J, 8. Ewart, C.R.. et M. Gore.
Conseil de l'intimé Loi^an :—31. A. J. Eara.^o'

Second jour.

Sir Horace Davey.—Milords, j'étais à lire, hier après-midi, lorsque Vos Sei-

gticuries se sont levées, le jugement du juge on chef do la cour du Banc de la Beine,

à la page 31, ligne lH:—"Or, le droit (juc les catholiques i-omains avaient, lors de
l'union," etc. [Il lit jusqu'à la ligne 4S :

" Comment peut-on dire que, sous ce rap-

]iort, ils sont l'objet d'un préjudice ? " C'est-à-dire qu'il leur est porté i)réjn(lice comme
classe de personnes. "On argumente, cependant, quaVActe des écoles publiques

inaugure un système d'écoles gratuites," etc. [Il lit jus(ju'à la page 34, ligne 10:

—

"L'Acte des écoles publii/ucs, dont on attaciue la validité, est un acte qui a trait au
système général d'éducation de celte province."]

Milords, on me dit que les mots "écoles sé])arées ou dissidon.tes " ont acquis uno
signification presque technique au Canada, et que dans cet article do l'Acte de l'Amé-
..:'. D„,u«„.,,-....^ .J.. A7.„ J ,1.,.,^ :i ., jti.( ,..,.,.*: :i . .1/ .: t ,.„ ,.i., ..;„.,_.. ,i„„

igieuse qui établit des écoles sépa

do la taxe générale pour l'éducation.

"L'article 22 de VActe du Manitoba doit recevoir la mémo interi)rétation.

L'Acte des écoles ]nibli(jues, dont on attaque la validité, est un acte qui a trait au
système général d'éducation de cette province. Il n'a pas trait aux écoles confos

sionnelles, séparées ou dissidentes. Son but est de pourvoir à l'édueation générait

de la population, d'établir dos écoles publiques i.on-confessionnelles, ouvertes à '

les habitants de la province qui veulent s'en servir pour l'éducation do leurs enfi
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Je ue puis voir qu'aucun doH droits ou privilèges que les catholiques romains exer-

çaient, lors de l'union, relativement aux écoles conf'esisionnelles, soient le sujet de
l'acte ou qu'ils soient en aucune façon affectés pernicieusement par le dit acte. A
mon avis, il doit être décidé que l'appel n'a yjas sa raison d'être et qu'il doit être ren-

voyé avec dépens."
Maintenant, milords, je vais lésumer dans une phrase ce que je crois êti-o la

réponse faite par le savant juge en chef à l'argument avancé au sujet de la contribu-

tion aux écoles. Eéellement et en vérité, si c'était un droit oi un privilège, c'était

celui de n'être pas taxé, do n'être pas forcé de contribuer au soutien des écoles du
tout.

Lord Watson.—Mon impression actuelle est, en face des affirmations des juges

et do la condition de l'éducation dans les différentes provinces, que l'intention de la

clause insérée dans l'acte de 18(37 était de permettre aux parents dissidents et con-

fessionnels d'avoii- leurs propres écoles sans payer détaxe générale. L'un des objets

était aussi de permettre aux écoles dissidentes de s'exempter de l'instruction reli-

gieuse.

Sir Horace Davey.—Dans le Haut et le Bas-Canada, oui, c'est cela.

Lord Watson.—Que croyez-vous être le but do l'autre acte?

Sir Horace Davey.—Do l'Acte du Manitoba? Pour le diie d'un mot, c'était

d'assurer l'égalité religieuse absolue.

Lord Watson.— Ktait-ce de placer les écoles dans la même position au Manitoba
que celle qu'elles occupaient ailleurs ?

Sir Horace Davey.—Non ! Si telle eût été l'intention, on l'aurait dit. Mon
opinion est que c'était d'assurer l'égalité religieuse absolue entre toutes les dénomi-
nations religieuses, chrétiennes ou autres, qui existaient dans la province.

Lord Watson.—C'est un singulier langage si c'était là ce qu'on voulait dire.

Sir Horace Davey.—Mais en laissant à la i)rovince le dioit de décréter telles

lois au sujet de l'instruction et d'imposer telles taxes pour l'entretien des écoles

qu'elle jugerait à propos, pourvu qu'elle n'empiétât pas sur l'égalité religieuse abbohie

qui existait alors.

Loid Morris.—Quel était le privilège existant alors que l'on voulait certaine-

ment conserver 't

Sir Horace Davey.—Je crains d'avoir à me répéter si je réponds de nouveau à

cette question, mais je vais le faire avec plaisir: le privilège de chaque communion
religieuse de soutenir ses propies écoles pour ses propres élèves et d'enseigner ses

propres dogmes sans être entravée par la législation.

liOrd Watson.— .Je ne pense pas que cela aille aussi loin—^^je no crois pas que ce

soit là la (juestion. La (question est celle du préjudice. A la face même de cet Acte

du Jlanitoba, an \ii ])riH)nn{ livov l'autre, je diiais que la province a le droit de

prescrire le genre d'insti uction qu'ils devront recevoir comme citoyens. Elle pour-

rait imposer une certaine incapacité à l'enfant qui n'atteindrait pas un certain degré
d'instruction. Je crois qu'elle avait lo di'oit do modifier le système général. Je

concours dans les observations du juge en chef, et je ne crois pas que cela porte

préjudice à qui que ce soit. Je crois que la législature a dû penser qu'il était de

l'intérêt des parents de faire instruire leurs enfants. Si la loi n'avait que cet objet

en vue, je pense que l'opposition qu'on y fait aurait l'etl'et d'empêcher les enfants de

recevoir da l'instruction.

Lor'i Shand.—Comme la chose me frappe maintenant, l'acte de 18(J7 et celui île

ISTO ])'juvcnt avoir chacun des résultats tout à fait diti'érents, parce que chacun de

ces actes parle de privilèges existants dans le territoii'c particulier auquel il devait

s'appliquer lorxju'il a été passé. Si donc, dans le territoire de l'Amérique Britan-

nique du Nord, auijuel s'applique l'acte do 1S67, il existait certains privilèges claire-

ment définis |>ar la loi— ils l'étaient par statut—alors je crois que ces privilèges sont

sauvegai'dés, même s'ils sont plus étendus que ceux du Manitoba ; mais s'il n'existait

pas de pareils jirivilèges au Manitoba lorsc^ue l'ylc^e (/« ^lfa//«^o/>r{ a été passé, je ne

vois pas comment on peut, d'après le langage do l'Acte du Manitoba, réservar les

mêmes jjrivilèges que dans l'Américjue Britannique du Nord, Knsuite, j'aimerais

ajouter ceci. Je crois que le savant juge en chef a développé un argument qui me
paraît avoir un très grand poids dans cette cause, ce que M, lo jugo Killam n'avait
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pas fait, et je ne suis pas sûr, si je puis dire cola, que vous ayez autant insisté sur ce

point que sur les autres, et ce point est qu'il nie et conteste que ce soit un acte du
parlement—je veux parler de l'Acte des écoles—qui afiecte aucun droit ou privilège à
l'égard des écoles confessionnelles, et il se base sur cotte raison, qui me paraît trèn for-

midable. Il dit: ceci n'est pas un acte qui touche à la religion ou à l'instruction reli-

gieuse du tout. Il est inutile qu'une secte ou deux, qu'elles soient protestantes ou
catholiques, vienne dire :

" ceci est un acte qui atiecto les écoles confessionnelles," si

en substance il ne le fait pas. S'il prétend être un acte non-confessionnel, et si la cour,

on l'examinant, voit clairement que c'est un acte non-confessionnel, alors il n'affecte

aucun privilège; et il me paraît que cela est une partie tiès forte de l'opinion que vous
avez lue et qu'elle mérite la plus sérieuse attention. J'aimerais poser l'exemple que
j'ai posé hier. Supposons que le gouvernement dise: "Nous sommes d'avis que des
écoles indu>trielles pour enseigner aux enfants les éléments de métiers sont néces-

saires," ou bien " nous croyons que des écoles où l'on enseignera l'écritui'o, l'arith-

métique et les matématliiqnes sont de la plus grande importance," et qu'un individu
vienne dire :

" Oh ! il faut pourvoir à l'enseignement religieux dans toutes les

branches d'instruction I

" pourrait-on prétendre que ce sciait un acte confessionnel?

Je pense que non ; et je crois que l'une des premières choses que «e comité devi'a

faire sera de dire s'il peut affirmer, parce que l'ofi dit que cet acte porte préjudice

aux écoles confessionnelles, qu'il le fait léellement dans un sens l'aisonnable.

Lord Watson.—Les mots les plus importants que nous ayons à examiner sont
"ou par la coutume" dans VAi'te du Mamtoba. Je crois que ces mots indiquent que
le législateur avait l'intention d'adopter la clause de l'acte de 18(J7, qui ne pouvait,

telle qu'elle était, s'appliquer au Manitoba, aux nécessités et besoins du Manitoba,
pour lui donnei' l'avantage de la même législatio!i. Je suis certainement d'opinion
que l'acte de ISb'T avait pour but do mettre toutes les provinces de la confédération,

sous '» rapport des droits civils, y compris les questions d'éducation, sur le même
pied, autant que les circonstances le permettaient. Comme je l'ai déjà dit, je n'indique
pas une opinion, Le langage de l'acte i)eut vinis lier, mais je crois que l'intention

était d'établir cette uniformité, et je ci'ois qu'il faudra examiner si l'intention de la

législature était, relativement aux écoles confessionnelles au Manitoba, do les entraver
d'une manière qu'elles ne le sont pas ailleurs.

Sii' Horace Davey.—Je ne i)onse |)as que l'on puisse dire qu'il y ait quelque
chose dans V Acte de l'Amériiiue Brliannique du JVord ({u'i indique l'intention d'établir

le même système éducationnel dans toutes les provinces du Canada. Le paragraphe
1 de l'article !);-{ sauvegarde tout droit ou privilège <iue possédait toute classe de per-

sonnes dans toute province particulière. Les provinces j)0uvaient avoir, et de fait

elles avaient des arrangements différents au sujet de l'instruction.

Lord Watsox.—Cela pouvait créer des droits difféi'onts.

Sir Horace Davkv.— Le paragi-iphe 2 ne s'ap])lique qu'au Haut et au i^as-

Canada—Ontario i-t (Québec. Le ])aragrai)he 3 donne le dioit d'appel que j'ai men-
tionné. Je no pense pas que l'on puisse dire qu'il y ait dans VActe de CAvxérii[ue

Britannii/ue du ^ord rien (|ui indique l'intention «l'introduire un système uniforme
d'arrangements éducationnels par tout le Canada.

Lord Watson.—Des arrangements édncationnels? Non; c'est une ([uestion

différente.

Sir Horace Davey.—Je veux dire des droits éducationnels.

Lord Watson.—Les droits civils relativement à l'éducation sont la question qui

nous occupe.

Sir Horace Davey.— Te crois que Votre Seigneurie m'ii compris, (quoique je

n'aie pas choisi le meilleur tei'ine.

Lord Watson.— 11 me paraît que ce sont des choses tout à fait différentes. Je
crois que dans l'un on avait l'uniformité on vue, et dans l'autre, non, parce qu'il y a
dan» l'acte de 18(!T une disposition qui permet d'intervenir si on le veut.

Sir Horace Davey.—La seule uniformité ([ue l'on avait en vue était de sauve-

garder les droits et jirivilèges existants.

Lord SiiAND.—On ne dit pas "conféré à toute classe de personnes par la loi ou
par la coutume dans cette province ou dans toute autre." Le droit est mesuré par
ce paragraphe apparemment pour sauvegarder le droit suivant la loi et la coutume
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dan.s cette province. Natiirollemont, le mot " eoatume" couvre tout ce qui se faistiit

et existait.

Sir HouAcE Davev.—Tout pioltaldemerit je n'ai ))H.s choisi les meilleures expres-

sions pour rendre mon idée; mais ce «l'ie je voulais dire est que l'intention de i'acto

<îtait de sauvegardei- k-s droits ol ])rivilègos alors existant> au sujet des écoles con-

fessionnelles dans toute jirovince, et non pas de créer les mêmes droits civils ou
privilèges dans chaque province ])ar tout( la confédération. C'est là ce qui était

projeté, ot je ciois que c'est passahlement clair.

Sir KicMARi) Coucn.

—

L'Acte de l'Amérique Britanni'jue du Nord n'atiectait pas le

système d'éducation ctu Nouveau-Hrunswick du tout ?

Sir JkiciiARD Davev.—Non ; il le laissait tel qu'il était, pourvu (jue les droits et

privilèges existants jiar la loi fussent sauvegardés ; et c'est aussi ce que l'on semble
avoir eu l'intention do faire à l'éicard du .Manitoba en insérant les mots " ])ar la loi

ou par la coutume." Li's mots "on par la coutume " peuvent avoir été introduits dans
l'acte parce qu'il n'existait pas de loi positive, parce que la loi était incertaine et

nuageuse au Maniroba, consistant simplement en ordonnances de la Compagnie <lo

la Baie-d'lludson, et dans tous les cas il devient nécessaire que la cour examine (jueU

étaient les droits et privilèges existants par la coutume, ot il me semble qu'il est

impossible do dire que c'était un droit ou privilège qui assurait l'immunité d'une
taxe qui n'existaient pas.

Lord Morris.—Cet acte reconnaît qu'un droit ou privilège quelconque existait

en l'an de grâce 1870, dans la province du Manitoba, en faveur d'une classe de per-

sonnes au sujet des écoles confessionnelles. J'ai cherché en vain à trouver ce que
vous dites être co privilège. Ce que je comprends, c'est que vous dites qu'il n'existait

pas de pi'ivilège
;
que c'était un droit inhérent à tout sujet de Sa Majesté.

Sir Horace Davev.—.le ne pense pas que ce fût strictement rn privilège, parce
qu'il ai'partenait à tout le monde. Suivant moi, il a])partenait à chaque classe do
personnes.

Lord Morris.—Quel était, en ISTO, comme question de fait, suivant vous, l'état

de choses existant ?

Sir iroR.\cE Davev.—Je dis que c'était le droit d'entretenir des écoles confes-

sionnelles, sous leur propre contiôle, pour l'instruction dos enfants des parents qui
voulaient les y envoyer.

Lord IIannen.— Et vous ))0uvez ajouter " et de ne pas payer pour d'autres écoles

confessionnelles.''

Sir Horace Davev.—Oui, et, s'il vous ]),aît, de ne pas être taxés du tout pour
d'auties écoles coIlfes^ionnelles.

Lord Hamen.— La question est de savoir s'ils ont été taxés pour d'autres écoles

confessionnelles.

Sir Horace Davev.—.le dis (pie si l'immunité delà taxe constitue le droit ou
privilège—je l'ai dit ])lus d'une fois et je crains d'avoir abusé du temps de V(js Sei-

gneui'ies—si l'immunité de la taxeconstitue le droitet ])rivilège, c'était l'immunité du
paiement pour aucune instruction, certainement pour toute instruction confessionnelle.

Lord SiiA.M).— Permette/.-moi de vous interromj)re encore une fois. J'aimerais

à dire, à pi'opos de ce (ju'a dit lord Watson, que je sens avec lui (jue c'est une consi-

dération liés impoitante et que cela j)cut faire une ditlérence entre les deux provinces,

et j'irai plus loin et dirai que, si le langage de l'acte indiquait un peu clairement que
la législatui'o a voulu rendre la loi uniforme dans toutes les provinces, je penserais

qu'il en est ainsi, mais la ditflculté est que je no vois pas que le langage l'ait fait, ,1e

coinpi'ends, comme lord Watson l'a si bien dit, que l'on doit naturellement supposer
qu'on a V(juIu les mettre toutes sur le même pied, mais jKirce que l'on peut le sup-
poser, il ne faut ])as en venir à cotte conclusion, à moins que le langage no l'impose,

et je ne jiense ])as que le langage le fasse.

Sir Horace Davev,—.Maintenant, je vais lire le jugement qui est contre moi, et

avec le plus grand respect pour les juges de la cour d'appel, le plus foi't contre moi

—

celui de M. le juge Dubuc.
11 commonco p:ir un exposé de faits ot quelques p'opositions élémentaires au

sujet de l'interprétation des statuts, que Vo-t Seigneuries m'excuseront probablement
de ne pas lire. Je vais ominoncer à la page 3S, ligne 30 :

—" Si les mots 'ou par
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la coutun-.o.' i isi^rés ilaiis VAcie du Manitoba, éUùont clairs ot i»i'('cis au point de
n'uilmettre ([U mie seule inteiprélatioii, il n'y aurait pas lieu de ])()Ui'suivre plus loin

l'examen. Mais tel n'est paH le t•a^. lUsinniHent, dit-on, que les c'atlioli(|ues loinaiiis,

tout en étant tenus de coiiti'ihuer au soutien des écoles publi(iues, jjouvent, oft veriu

de ces mots, avoir ot maintenir leurs écoles cont'essionntdlcs k titre d'écoles i)arlicu-

lières; c'est l'interitrétation dans son sens le plus éti'oit. On allè<^ue aussi {[u'ils accor-

dent aux catholiques le privilège d'être excm|)ts de l'oidii^ation de fréquenter les écoles

publiques; mais une autre iuLerj)rétation plus libérale est que les écoles confession-

nelles, qui, de fait, existaient lors do l'union, ont obtenu, en vertu de ces mots, un
droit légal d'existence, de manière à empêchei- la législature provinciale de ])ouvoir

dans la suite légiférer à leur détriment."—Je ne suis pas du tout disposé à contester

cela. Je crois qu'on leur a donné un droit légal d'existence et qu'elles ne pouvaient
jias êtio entravées; mais Je ]»rétends qu'elles n'ont ])as été entravées.—" Comme on
le voit par ces dittérentes interpiétations, les mots 'ou par la coutume' sont suscep-

tibles de plus d'une interprétation; il faut donc ajtpliquer une autre règle. Une
ancienne lègli' d'interprétation ('.•' qu'une chose qui se trouve dans lu lettre ilu statut

ne tombe pas dans le domaine du statut, à moins (|u'elle ne relève de l'intention do
la législature."— Il cite ensuite lord Coke et ce que dit lord Blackburn ilans la cause
des River Weir Commimoners vs Adamson et dans colle de Grahain vs Bishop of
E.reter, et d'autres causes. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de lire cela.

Allant à la page 10, il dit:— '' J)'aj)rùs ces autorités, il devient nécessaire d'es-

sayer à déterminer la véritable signification des mots ' ou par la coutume,' " etc. [Il

lit Jusqu'aux mots: " mais ces écoles n'étaient pus reconnues par la loi comtne écoles

confessionnelles, et les catholiques n'avaient pas, en vertu de la loi, de droit ou de
privilège relativement aux écoles confessionnelles," ligne îî;^.]—C'est-à-dire, je sup-

pose, que là où la poj)ulation était en grande partie catholique, on permettait tacite-

ment que les écoles ])ul)Iiqiies fussent l'égies par les catholiques comme écoles catho-

tiques.—" En rédigeant VAnte de VAmérique Britannique du Nord, les pères de la

confédération," etc. [Il lit depuis la ligne M) Jusqu'à la page 41, ligne 24: "lejuge-
ment de la cour aurait pu être différent."]—C'est possil)le; mais remarquez qu'au

Xouveau-Brunswick il y avait des écoles publiques.

Lord SuAND.—Ai-Je compris que dans le Nouveau-Brunswick, d'après la cou-

tume, ils étaient exempts do pa3'er j)our li'autres écoles que les leurs ?

Sir Horace Davkv.—I^on, cela n'avait lieu (pie dans les doux Canadas. Au
Nouveau-Brunswick, comme on l'a dit dans plus d'un de ces jugements, le système
était un systènjo d'écoles jiubliques, et dans ces écoles publiques les exercices reli-

gieux étaient déterminés en ap])arence d'après les désirs des commissaires de chaque
école en ])ar(iculier. Mais ce n'était pas un jn'ivilège gai-anti par la loi. Comme
question do fait, quelques écoles étaient catholiques et d'autres protestantes.

Lord VVatson.—Us avaient un acte des écoles paroissiales au Nouvean-Bruns-
Avick.

Sir Horace Davev.—Oui; et ils étaient taxés pour lesécolcs publiques, et alors

les catholi<|uos du Nouveau-Brunswick, lorsq)io le nouvel acte abolissant les écoles

confessionnelles fut passé dirent: " C'est un empiétement sur le droit ot privilège

qui nous a été garanti parla loi loi's de l'union," On leur réponilit :
" Non, il ne

vous a j)as été garanti par la loi." Comme question de fait, ([uehiues écoles étaient

<atholiques et d'autres protestantes, mais cela n'était ])as jirescrit pai- la loi,

mais s'était implanté jiar l'usage. De la même manière, s'il y eût eu un acte des

écoles publiques au Manitoba, et (|ue quelques-unes des écoles suj)portéos par une
taxe publique eussent été catholiques et d'autres protestantes, il est possible

que ces mots "ou par la coutume" auraient pu conserver aux catholiques le

droit, bien qu'il ne fût ))as contenu dans la législation, do continuer ce système
d'avoir des écoles protestantes et catholiques, mais il n'existait rien do tel au
Manitoba,

" Quant à la question soulevée dans le cours de l'argumentation par M, Ewart,
avocat du requérant, prétendant que les m )ts ' ou par la coutume ' ont été proba-
blement insérés dans VActe du Manitoba pour remédiera la lacune qui a été la cause
des ditHcultés au Nouveau-Brunswick, et à la réponse du ])rocureui' général soutenant
qu'il n'en pouvait être ainsi, vu que VActe des écoles communes i\n Nouveau-Brunswick
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n'a été passé qu'en 187 1, une année api es VActe du Manitoba,"—en d'autres termes, l'Acte

du Manitoba fut passé avant la décision dans la cause ex parte Renaud, «[ue l'on dit

y avoir donné lieu,
—"voici au moi..s ce qu'on peut dire : d'après les journaux," etc.

[Il lit tout le paragraphe jusqu'aux mots :
" Ce pi'ojet de loi stipulait qu'il ne devait

venir en vigueur (ju'une année après son adoption."—Et cependant l'objection était

parfaitement fondée. Ces mots " ou par la coutume " ne peuvent pas avoir été inséré-

en conré(jucnce de la décision dans la cause de Renaud, parce que cotte décision n'n

été rendue qu'un an plus tard.—" UActe du Manitoba adopté par le parlement fédé-

ral," etc. [Il lit jusqu'à la fin du paragraphe: "On se sert constamment de pré-

somptions pour déterminer l'intention et la signification des ntatuts."]—Milords, Je

me permettrai, avec la plus grande déférence pour le savant juge, d'exprimer l'opi-

nion que Vos Seigneuries ne se laisseront pas beaucoup guider par ces considérations

en interprétant cet article.—" Nous avons le fait que, lorsque l'Acte du Manitoba a

été passé, il y avait des écoles confessionnelles," etc. [Il lit jusqu'à la ligne 4!^, page
42, aux mots: " C'est ce qui explique l'insertion îles mots ' ou par la coutume' dans
VActe du Manitoba."]

Lord Shand.—Pouvez-vous me dire ce qui a été fait lorsque la Colombie et l'Ile

du Prince-Edouard sont entrées dans la conlédération ? Elles y sont entrées en vertu

de l'acte de 1871.

Sir Horace Davey.—Oui. Les droits et privilèges au sujet do i'étlucatioii

garantis à toute dénomination religieuse dans l'Ile du Prince-Edouard et la Colombie-
Britannique furent maintenus, mais je ne suis pas en mesuie de dire quels étaient

ces droits et privilèges. Peut-être (jue l'un de mes savants amis de l'autre côté de

l'Atlantique pouria répondre à la question de Votie Seigneurie.

M. McCarthy.—Oui, je pourrai répondre à cette question.

Lord Shand.—Leurs privilèges pouvaient être tellement clairs et distincts que
ces mots sont tout à fait suffisants pour cola.

Sir Horace Davey.—Oui.—" Avant d'examiner davantage le sens véritable des

mots 'ou par la coutume,' " etc. [Il lit jusqu'à la ligne 8, page 43 :
" et l'objet qu'on

a en vue."]—Je dirai seulement que l'on découvre l'objet qu'on a en vue par les mot>
eux-mêmes.—" Dans la cause de Jessem vs Wright," etc. [ 11 lit jusqu'à la ligne 53 ;

"Ces mots ont donc été insérés avec intention, pour garantir aux intéressés la per-

manence des écoles confessionnelles qui existaient dans le temps pur la coutume,
mais qui n'étaient pas reconnues par la loi."

J
—Je ne conteste pas cela.

—"La pré-

tention contraire est," etc. [ Il lit jusqu'à la ligne 13, page 44 :
" Le droit de toutes

personnes ou d'une classe particulière de personnes d'avoir et de supporter des écoles

particulières est un droit primordial, comme le droit de res)iirer l'air et de manger
du pain."]—Je ne suis pas bien sûr que cela ne t-oit pas un peu trop fort.

—" Suppo-
sons que la législature d'une province," etc. [ Il lit jusqu'à la ligne 21 : "d'avoir et

d'entretenir ainsi une écolo particulière dans sa propre maison."]—Ceci est certaine-

ment un argument un peu forcé. Cela empêcherait les personnes de tenir des écoles

auxquelles on espérerait que les parents enverraient leurs enfants.—" Rien même ne

l'empêcherait d'avoir les enlants de son voisin pour suivre ces classes," etc. [11 lit

jusqu'à la ligne 34 : "Ceci assurément n'a pu être anticipé, et la loi n'a pu être desti-

née à prévenir un tort aussi imaginaire."]—J'avoue qu'il ne me paraît pas, sachant
quelque chose à propos de la législation scolaii'e en ce pays et dans d'au*^ es, que ce

soit vraiment un tort imaginaiie d'insérer dans la loi une clause astreignant tous les

enfants à fréquentei' les écoles publiques, et par conséquent de tuer les écoles parti-

culières.—" Dans la cause do la Reine vs Skeen," etc. [ Il lit jusqu'à la ligne 51 :

" pourquoi nulle dis])osition n'a été statuée pour les protéger contre de telles éven-

tualités." ]—Je ne sache pas qu'une législature provinciale puisse établir une Eglise

d'Etat. Cela n'entie pas dans les sujets mentionnés à l'art. 'J2.
—

" La raison en est

évidente," etc. [ 11 lit jusqu'à la ligne 55 : "les principes larges et équitables qui

prévalent dans les institutions modernes des dépendances britanniques et autres pays

constitutionnels civilisés."—J'observe en passant que le savant juge regarde l'établis-

sement d'une Eglise d'Etat comme étant on désaccord avec les principes lai-ges et

équitables qui prévalent dans les institutions des dépendances britanniques et autre^

pays constitutionnels civilisés. " Une constitution embrasse un certain nombre df

principes généraux," etc. [ Il lit jusqu'à la ligne 20, page 45: "a eu l'intention
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manifeste de donner la sanction légale au privilège existant on vertu de la ooutunio."]

—Ceci expose ma prétention dans un langage très clair.
—"A la prétention que le

nouvel acte des écoles n'empiète j)a8 sur le privilège possédé par une classe quel-

conque de personnes d'avoir encore des écoles confessionnelles, à titre d'écoles parti-

culières, les catholiques ronuiins peuvent i-épondro avec raison: "

Lord Shand.—Le savant juge se sert constamment de ces paroles :
" le droit ou

le privilège de les conserver." Il veut dire de les conserver on y accouplant une
exemption. Il no lo dit ])as toujours, mais il est évident que c'est ce qu'il a dans
l'idée, que c'est équivalent à un privilège d'exemption. La question est do savoir si

c'est bien le cas. Je veux dire une exemption de taxe.

Sir Horace Davey.—...." les catholiques romains peuvent répondre avec raison :

si le nouvel acte no nous enlève pas le droit d'avoir nos écoles, il nous prive du privi-

lège do contribuer exclusivement pour nos propres écoles. "—Jo n'admets ]»as cela.—"Avant l'union, les catholiques romains avaient le droit positif d'avoir leurs pro-

pres tcoles confessionnelles ; ilt, avaient, en outre, le droit négatif, c'est-à dire le j)ri-

vilège de n'être pas tenus de soutenir d'autres écoles. "—Leur droit, comme je l'ai

répété plusieurs fois, était de n'être pas obligés de soutenir d'autres écoles.—" Ils

avaient ce dioit et ])rivilège comme question de fait, et les mots ' ou par la coutume '

ont été insérés dans la loi ])our emjtêcher qu'ils ne fus.sent molestés dans l'exercice

de ce droit et de <-e privilège sous l'empiie de la i.ouvelle constitution. "—Cet ai-gu-

ment me paraît aller beaucouj) trop loin et aurait pour ettet de paralyser le ])ouvoir

de prélever aucune taxe pour les tins scolaires.—" Eu sus de l'examen des faits et

des circonstances historiques, " etc. [Il lit jusqu'à la ligne r)4, page 4() :
" C'est un

des aspects de la (luestion."]—J'approuve entièrement.—"L'autre aspect se révèle

lorsque nous examinons les autres paragraghes, " etc. [Il lit jusqu'à la ligne S, page
47 :

" qui pourrait se trouver dans la minorité. "]—Mi lords, ce n'est pas là rinter))ré-

tation qui a été donnée à cet article d;ins la cause do M. Logaii, où l'on a dit que l'on

ne ])ouvait]ias limiter les mots '"aucune classe de personnes," dans le premier para-
gi'aphe, en rélérant à la mention de la minorité catholique ou jirotestante <lans le 2e
paragraphe.

Lord Morris.— Ils auraient ))U décider autrement dans la cause de Logan.
Sir JfoRACE Davey.—Sans doute Us l'auraient pu.—" On dit aussi que le seul

privilège, " etc. [Tl lit jusqu'à la ligne 21 :
" n'était pas appréhendé, parce (ju'il n'en

était pas ([uestion. "]—.Sans dop*y il en peut être ainsi, mais on ne donne cela que
comme exemple d'une miinière dont les droits ou privilèges, suivant notre interpré-

tation, peuvent être affectés d'ui\e manière préjudiciable.
" Dans le cours de l'argumentation, le procureur général a prétendu que si les

catholiques, par lo i)i'omier paragraphe de l'Acte du Maniioha, avaient le privilège

d'être exemptés do contribuer au soutien d'écoles autres que leurs propies écoles

confessionnelles, la législature serait privée du pouvoir d'ado])ter une loi scolaire

effective," etc. [Il lit jusqu'à la ligne 5.'}: "Pour revenir à l'interprétation des
statuts susceptibles de plus d'une signification, il est de règle élémentaire que Tintei'-

prétation la ))lus juste et la plus raisonnable doit être adoptée."]— Il cite en.-uiteune

cause portée devant le Banc de la Jîeine et (pielques mots du juge Blackburn dans la

Chambre des lords, dans llothes rs KirUaldy Waterwoiks Commissioners, et d'autres

causes, et il contiiuie, i)age 48, ligne 24:—"Dans la présente cause, toutefois, nous
n'avons pas à recourir à une telle moilification du texte de la loi, ni à y rien ajouter,"

etc. [11 lit jusqu'à la tin du paragraphe.] "Si la disposition susdite de l'acte est

interprétée dans son sens le plus étioit, il leur faudra se taxer pour supporter leurs

propres écoles,"— lo savant juge emploie le mot " taxer " dans un sons inexact:
comme de raison il leur faudra demander des contributions volontaires,—" les seules

écoles auxfiuelles ils peuvent en conscience envoyer leurs enfants, et il leur faudra
en outre être taxés et payer pour lo soutien des autres écoles, écoles dont les non-

catholiques retireront tout le bénéfice et les catholiques eux-mêmes aucun bénéfice

quelconque."—Milords, cette phrase contient deux inexactitudes. En ])remiei' lieu,

il emploie le mot "taxer "dans des sens diH'érents dans ses deux membres, et, en
second lieu, lorsqu'il dit que les catholiques n'en peuvent retirer aucun bénéfice quel-

conque, car cela dépendra d'eux-mêmes: les écoles leur sont ouvertes s'ils veulent
en profiter,— " De plus, la subvention de la législature, qui est l'argent du peuple
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perçu des catholiciuos comrno dos autroH citoyeuH, Hcra oxcliisivomciit ('.(hihucivc à
iiider lew autfos ('coles, tandis (|iio les catholiciuos n'auronl pa» leur part jjroporlioii-

nolle pour maintoiiir leurs proprin <5('oloh. No serait-co ])aH là un état do cIiosch quo
la raison réprouve et une ^'raiide injuntico ])()ur les calholicuies romains, tandis (|no

lo restti do la ])oj)ula1ion recevrait |)lus qu'on raison ot on justice ils auraient droit

de recevoir? Or, si l'interprélation la plus lari^o et la plus dquitablo i)r('vaut, les

catlioliqiios romains, en étant en mcsui-o d'a''oir leurs écoles maintenues et autorisées

par la loi, n'obtiendraient (pie la plus stricte Justice, ot les non-catliolicpics no souf-

fViraient aucune injustice. "—Jo dois faire observer que les catlioli(pios n'avaient

aucun droit de ce genre avant l'union, que leurs écoles lussent maintenues à mémo
les deniers publics.—" Los ])rotestants et les ctitlioliques ont une maniùi'e de voir et

des ])rincipos ilitl'érents quant à. l'éiiucation que les enfants doivent recevoir dans les

écoles élémentaires."—Je no pense pas (|u'il soit nécessaire de lire les doux ))lirases

sinvantos ; ce n'est qu'une atïaire de controvei'se.

Lord MoHRis.—Je ne jtonse pas que ce soit do la controverse.

Sir IIoRACK Davev.— .le les lirai avec plaisir.

Lord iMoHKis.—Non, je ne vous demande pas do les lire, mais ce n'est pas do la

controverse (juc de dire que leur maïuère de voir est ditl'érento.

tSir Horace J)avey.—Jo crois (juo beaucoup de protesiiints diraient qu'ils sont

sincères dans leur manière de voir; mais jo continuerai à lire avec ))laisir.

Lord Morris.—Non ; mais je n'admets ])as que ce soit de la contiovorse.

Sir Horace Lavey.—Tiès bien, milord. La chose se lésuine à ceci; quo les

catholiques ont dos scrti|)ules de conscience à envoyer leurs eid'ants aux écoles non-

confessionnelles, ce qui, naturellement, peut être admis.
" L'Ktat peut juo-er quo l'ignoranco est un mal auquel on doit ix'médier])ar l'ins-

truction," etc. [11 lit dojaiis la li^no 3!>, ))!i^c 4!>, jusqu'à la lin du jiaingiapbe:
" L'op))ortiinité de réunir l'instruction l'oliyiouso à ronsoignoment séculier dans les

écoles est, comme le dit mon collègue le juge Killam, considérée par un tiès grand
nombre do protestants comme par les catbolicjucs romains, commode la plus grande
importance.'']—Miloi'ds, jo pense que nous n'avons rien à voir à cela, car ces consi-

dérations sont du ressort d'un autre corps
; mais je puis ajouter qu'il est assez singu-

lier de pailor du droit do faii-o soutenir dos écoles confessionnelles à même les

deiuors publies comme découlant du ])rincipo fondamental de la liberté de conscience.

Lord Morris.—Je ])enso quo cela veut dire simplement quo, comme catholiques

romains, ils no peuvent en réalité retirer aucun bénéfice de ces écoles non-confession-

nelles.

Lord SiiAND.—C'est là leur o])inion ; mais, comme de raison, ils en retirent

l'avantage que la société go/iéralo est instruite dans les matières sécidières, dans
toutes les branches ordinaires; ils en retirent le bénélice que l'intelligence est culti-

vée ot qui; l'éducation générale est répandue.
Loid MoiiRis.—Cela ])outêtrc une très utile dissertation de la ])artde sii' Horace

Davey, mais comme question do fait, l'on jure quo les catholiques du Maiùtoba ne

peuvent, à moins do (diaiigor tle religion, l'otirer aucun béiiétice d'écoles qui seront

des écoles ])rote8tantes.

Sir Horace Davey.—Cela se peut s'ils ont des scrupules dcconsciencoà le faire.

Je no nie propose pas do lire les extraits du rapport de la commission sur les écoles

on Angleterre ot dans lo Pays de Calles; jo le ferai si on le désire, mais b; savant

juge termine son jugement à la page 51, après avoir parlé do l'importance de ren-

seignement religieux dans les écoles séculières :
—" Pour les raisons susmentionnées

et basées sur les autorités ([ue j'ai citées, je crois que la répétition, dans VArte du
Manitoha, ^Xa^ principales dispositions de l'article !»3 de VActe de l'Amérif/ue Britan-

nique du Nord a été faite dans le but d'assurer, sous l'empire de la constitution de la

nouvelle ])rovince, à toute classe de personnes qui pourraient le désii'or, le maintien

des écoles confessionnelles qui existîiient lors do l'union; quo les mots 'ou ])ar la

coutume,' ajoutés au premier ])aragraphe do l'article 22 de VActe du Manitoba, no

peuvent avoir d'autre signification et ne devraieitt recevoir d'autre interprétation

que celles qui comportent que la législature voulait, en ajoutant ces mots, donner
l'existence légale aux dites écoles confessionnelles, qui, comme question de fait,

existaient dans le temps, bien qu'elles ne fussent reconnues par aucune loi..."—Je ne
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Kuis \)HH Mlr (ItiCompreiidro ce (lu'il vont dire ici par 'oxi-toiico l6galo'...—(iiio ladite

iiitcr])r(5tatii)ii devrait êtri! adoptée pour la riilHon, cnlro aiitron, ((lU' si les callio-

liquo.H loinaiiis peuvent conserver leur-i «îccdes conteHsioniielios en vertu de la loi,
"—

ici il iiitfoiuit un mot dilVéïcnt; 'conserver en vertu de la loi,'
—" il i\'en n'-siiltera

aucune injuntici! ou aucun détriments l'é^^ard dos autres cIushch delà population,

tandis (pi'ant rement, on étant obligés d'établir et de supporter des écoles auxwpndles
ils pourraient en conscience envoyer leurs enfants, et en ])ayanl en môme temps
pour des écoles ilont ils ne peuvent retirer et dont ils ne retireront pas de iiénéticos,

les catlioli(iues romains soutlViront une très grande injustice, et la législatuie, on
insérant les mots ou par la coutume,' entendait décréter, et a, de fait, décrété îles

dispositions pour qu'une telle injustice ne soit pas commise envers la minorité <'atlio-

li(iue de cette ])rovinco, .l'anivo donc à la conclusion que l'Acte des écoles publii/ues

de la derniùre session, par lequel les écoles confessionnelles (pu existaient jus(|ii'ic'i

perdent leui' existence légale "—Eh bien ! je ne puis eoniprendre ce 'perdent leur

existence légale,' je ne comprends pas comment leur existenctî légale est le moindre-
ment changée,—" allocle d'une manière préjudieiable le privilùgcî que les catholi([ue9

romains avaient, de par la coutume, lors do l'union, relativement aux écoles (confes-

sionnelles; que coiiséqueinment le dit Ai;te des écoles publiques est idtra vires, '''est-à-

dire hors de la juridiction île la législature provinciale, et quo les deux règlements
en question, passés en conformité des dispositions du dit ucto, sont illégaux et

doivent être annulés."

Vos Seigneuries auront sans doute remarqué, dans le cours do la lecture de co

jugement, qui est un document très habile, que le savant juge ne coii'lescend pa^ à
parti(!ulariser ce qu'il entend par le droit ou privilège (pi'il prétend êtro atfecté d'une
manière j)réjudiciable. 1 1 joue entre les écoles aj-ant une existence légale et leur

entretien j)ar l'iOtat, et il semble croire que l'elfet de l'acte était de leur donner co
qu'il lui plaît d'appeler une existence légale, c'est-à-dire, le droit d'être maintenues
à même les fonds pourvus par la loi, par l'acte; mais, comme do raison, la conser-

vation de droits existants ne pouvait conférer de nouveaux droits comme ceux dont
parle le savant juge; et je m'inscris en faux contre sa conriusion que l'elfet de VActe
des écoles publiques est en aucune façon de leur faire perdre leur existence légale, ou
d'atfecter on quoi que co scjit rexistcnce légale qu'elles avaient avant l'union et

qu'elles ont encore. Sana aucun iloute il change laur status en vertu de la législation

de 1S71, mais ce n'est pas cela qui est conservé. Ce qui est conservé, c'est le statu

quo d'avant l'union.

Lord MoHHts.—Ce que le savant juge voulait dire, je pense, c'est (qu'elles sont

privées de l'existence légale qu'elles avaient acquise en vei-tu de l'acte de 1871 et dos
actes postérieurs.

Lord SiiAND.—.Je no pense pas qu'il parlait des actes postérieurs du tout. Da.

commencement à la tin do son jugement il ne dit pas un mot des actes postéi'ieurs.

Lord MoHius.--Je ne parle pas de co (|u'il dit depuis le commencement jus(ju'à

la fin do son opinion, mais du passage particulier do trois lignes à la page 51.

Sir IloRACE Davkv.—Je jiense qu'il ne peut pas en parler.

Lord Moiuiis.—Je suppose qu'il en parle, mais je puis me tromper. Il dit:
" J'arrive donc à la conclusion que VActe des écoles jmbliques de la dernière session,"

—c'est celui <[ui nous occupe,—" par lequel les écoles confessionnelles qui existaie/it

jusqu'ici perdent leur existence légale." N'avaient-olles pas une existence légale en
vertu de l'acte de 1871 et des actes postérieurs ?

Sir KoKACK Davey'.—Et elles sont encore en existence.

Lord Moiuirs.—Avaient-elles une existence légale <iiii leur permettaient do
recevoir do l'aide? Ij'Acte des écoles publiques n'a pas abrogé celui de 1S71.

Lord Shanu.—Je pense qu'il veut parler de la même chose à la quatrième ligno

de la même page :
" à toute classe de personnes qui pouriaient le désirer, le m:iintien

des écoles confessionnelles qui existaient lors le l'union." Ainsi, il va en arrière

jusqu'à l'union, mais je dois dire, sir Horace, que je pense quo le fond réel de cette

opinion du commencement à la tin est ceci : Tandis qu'il parle du maintien des écoles,

il pense que vous donnez un coup à leur maintien si vous abolissez co qu'il dit qui
existait—reste à savoir si la chose existait, c'est-à-dire co qu'il appelle un privilège néga-

tif—le privilège de n'être pas tenu de contribuer aux frais des autres écoles; parce
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qu'il dil un ]»oii plus loin :
" on élunt oMij^éw d'étnblir et do Kiipjjoitor dos (îfoloH aiix-

(|nolk'H ils j»()uiriiii'nl en conscicnco envoyer leurs enfants, en jtiiyant en même
temps pour des écoles dont W» no peuvent retirer et dont ils no retireront pas do
béniîficea." C'est à {[uoi il rami^ne la quesliofi. Je crois que son opinion est (|u'en

réalité ces mots, "ou par la coutume, " impli(|uent qu'il existait un priviléi^c négatif,

c'esl-àdire qu'iJH ne <leviaient j)as être tonus dv contrihuer aux écoles d'Etat, et c'est

pour cola sans doute qu'il se sert touJoiiiH du mot " maintien."

Sir IIoRAcK D.WEY.

—

S'il en est ainsi, cela réduirait le pouvoir de léi^iférer au
sujet di' l'éducation à preM(|Ue rion, car alors il no pouirait pas y avoir d'écoles sup-

fiortée.s k mémo les tonds j)ubli('s. Vous ne pouvez supporter, comme Jo l'ai dit hier,

08 écoles confesHlonnolles, ])arce (jne le droit ou privilège, s'il en existe, est celui do
n'être pas taxé pour lo soutien dos écoles; vous ne juiuvez ]ias supporter les écoles

non-confessionnollts, parce que l'on dit (juo les catlioli<iMes romains s'y opposent, et

on consé<iucnce cola non soulomont entrave mais paralyse le ])OUVoirde la législature

provinciale de prendre «les mesures pour établir îles écoles publiques dans la ])io-

vince, cuiifessiotinelles ou non, à même les fonds publics. C'est là l'eUot lie ce juge-

ment.
Mainteiumt, miloids, lo jugomont du juge Hain est un jugement très puissant on

ma faveur, mais si Vos Seigneuries veulent i)ien m'excusor, comme elles m'écoutent
de])uis si longtemps, je laisserai à mon ami, M. McCarthy, le soin de parler de co
jugement.

Lord VVatson.—A moins qu'il y ait (pielquo chose de nouveau dans les juge-

ments, ce n'esi ))as l'habitude ot je ne crois pas que ce soit néctssaire de les lire tous.

Sir HoiiACK l»AVKV.—C'est ce (jne j'ai pensé; mais Vos Seigneuries aimeront
sans doute il entendre mon ami, M. McCarthy, et jo ne voudrais pas, en passant ])ar-

dossus, em)»êclior ([u'il on cite les parties qu'il désirera.

Lord Watson.—Plus fort il est, moins il a besoin d'être répété.

Sir Horace Davev.—Jo me propose «lo lire deux jugements de la cour Suprême,
et j'ai choisi ceux (jui me paraissent Être—^^jo puis me tromjior, et naturellement C(^la

n'empêchera pas mon ami d'en citer tous autres passages on sa faveur— les plus forts.

Ce sont les jugements du juge Pattorson ot du juge ïascbeieau. La cour Suprême
a été unanime contre nous.

Loid VVatson.—Combien y avait-il déjuges?
Sir Horace Davey.—Cinq: le juge en chef, M. le juge Strong, M. le juge

Patteison, M. le juge Fournier et M. le juge Taschereau. jM. lo juge Strong n'a pas
prononcé de jugement séparé. Je vais lire celui du juge Patterson, quo mes amis
admettront, je pent-e, être le plus fort.

Milords, après avoir parlé de sujets généraux, au bas de la page 8 (=*=), il dit :

" Que veut-on dire par 'avoir jo^r la coutume? ' Avoir par la loi signifie ici avoir en
vertu de quelque disposition statutaire, la préposition 'par' indiquant la loi ou le

statut comme étant le moyen ou l'instrument par lequel le droit ou pi'ivilègo a été

acquis. Sommes-nous obligés de comprendre l'expression ' par la coutume ' comme
devant signifier acquis par la pratique ou l'usage, entraînant quelque idée de pres-

cription? Cela est matièie à discussion, et l'on a en effet prétendu que c'était li\ la

véritable signification de l'expression; que le mot 'par' doit avoir la même valeur
lorsqu'il est sous-entendu dans un endroit que lorsqu'il est exprimé dans l'autre, ce
qui porte à la conclusion que, puisqu'il n'avait pas été acquis de cette manière, dans
le territoire, de droits ou de pi-ivilèges au sujet dos écoles confessionnelles, l'article

en question ne peut avoir aucun effet."—Naturellement, je no connais pas l'argumen-
tation présentée à la cour, mais je n'aurais pas moi-même présenté la chose de cette

manière.
"L'interprétation que l'on veut ainsi donner à ces mots paraît à la rigueur être

appuyée par un raisonnement strict déduit des règles de la grammaire ou de la

rhétoi'ique, mais, à mon avis, il ne peut s'appliquer à cette clause," etc. [Il lit

jusqu'à la ligne 25, page 9 : "Le droit d'établir et maintenir ces écoles ne dérivait

pas d'une loi statutaire. Il était inhérent à la liberté des sujets anglais et était indé-

(*) Docuim-nt n" 46, session de 1892, publié par ordre de la Chambre des Communes du Canada, version
française.
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pi'iidiint ilo la léi^isliiUon of iiiitéiu'iir A colU'-ci."]—Mais jo puis fiiiro obsorvor qu'il

j)OUvnit Ctro inoilitié et changé par la l<î:^iHl«tion.

" li'Acte du Miinitoba iio pn'toiidait pus coiiHoi-vor ce droit Himpleinerit coininci

un ilroit abstrait ut lli(îori(|iU', tuais il le taisait (Mi faveur dos clasuos de porsonnos
(|ui, à l'époque do l'uuion, l'oxoryiiioMl réollonioiit en praticjuo. Si cotto intorprtfLa-

tion paraît fairo qiioUjuo violence au lauf^a^o do la clause, co n'est (ju'en traitant le

mot ' par,' là où il est soiis-ontomlii avant ' la cent unie,' comme n'ayant pas jirécisé-

mont la mC-mo valeur (juo lorsqu'il est ox|)rim<$ avant les mots ' la loi.' Mais, ainsi

que l'a dit un jour l'un dos juffos anj^lais les plus (^minents, lord Stowoll, alors sir W.
Scott, 'les cours no sont pas tonuos à une olroitcssc d'intorprdtation i\ la fois riijou-

rouso ot pi5daiiti(iUo dans l'application dos statuts.' " —Le savant ju^o cite une cause
qui est venue devant ce comité, celle do Salmon l'S Duncombo, où une interprétation

a dtë donnée i\ uno ordonnance. ,

Lord Watson. [jo comité n'a-t-il pas blàtné le rédaiiteur dans co cas ? '

Sir IIarac'K Davky.—.it^ crois (juc oui; mais c'était une ordonnance évidotnmont
rédigée ])ar un laï([ue qui no connaissait pas la loi.

Lonl WATSt)N.—Je crois (|Uo lo comité 8'ai)orçut (|uo c'était le rédacteur qui
était blaniilblo dans co cas.

Sir lIoiiACK Davev.— Il s'agissait do trouver la signification des mots.
Ensuite le savant juge cite co <|uc dit lonl Selbourno dans la cause bien connue

do la Cnlea/onia Ri/. Co. vs The North British Ry.
Lord Watson.—Co n'est généralement j»as le lédacteur qui est à blâmer dans

ces cas-là.

Sir JloRACE T)avey.—Dans Salmon vs Duncombo, c'était incontestablement le

rédactoui'. C'était une ordonnance du gouvoriieur do Natal, et elle avait été rédigée

dans une heurouso et complète ignorance do co <|u'était alors la loi, on sorte ([u'il

était fort dilHcilo do l'inteiprétor. Néanmoins Vos Seigneuries rintor])rétèrent.

"A mon avis, los catholiques romains sont une classe do personnes qui avaient,

suivant l'intention du statut, dos <lroits et ])rivilt'ges au sujet dos écoles confession-

nelles dans la province du Manitoba à répO(iuo de l'union, [il lit Jusqu'à la 2o ligne,

p. 10: "ot les écoles dos pi'otostants étaient entretenues par les ])rotestants, ni l'un

ni l'antre corps ne contribuant ou n'étant tenu de contribuer au soutien dos écoles

de l'autre,"—ni mC*me do ses propres écoles, en réalité.—"Ce fait n'est pas sans

importance au point de vue q»ie je vais maintenant signaler, mais je ne suis pas pi-êt

à dire quo l'exemption de l'obligation do soutenir les écoles d'une autre confession,

dans un temps où la taxe pour les tins scolaires était inconnue dans le territoire,

constituait un privilège à l'égard dos écoles confessionnelles."—Milords, j'attire votre

attention sur ceci, parce quo ce savant juge qui rend un jugement contre moi est en
ma faveur ju>qu'à ce ])oint, qu'il n'est j)as piôt à maintenir que l'immunité do la

contribution en faveui- des écoles d'une autre confession dans un temps où la taxe
pour les Hns scolaires était inconnue dans le territoire constituait un privilège relative-

ment aux écoles confessionnelles.—" Le statut provincial de 1890, quo l'on attaque
comme étant tdtra vires, rend chaque contribuable passible de cotisation pour le

soutien des écoles publiques," etc. [Il lit jusqu'à la fin du paragraphe, ligne 21.]

—En sorte quo, jusqu'ici, lo savant juge adopte la même interprétation que moi,

—

" L'on prétend donc ainsi, de la part do l'appelant, que ce droit ou privilège n'a pas
été aboli par ['Acte des écoles publiques de 1800," etc. [Il lit jusqu'à la 2e ligne, page 1 1 :

" La contestation repose sur le droit ou le privilège, non pas des individus, mais de
la classe de personnes."]

Lord Shand.—Ceci n'est pas une objection do conscience, mais elle vient du
gousset.

Sir Horace Davey.—Oui, milord.
" Noua sommes familiers avec l'expression ' préjudicier ' (injuriously affected)

telle qu'elle est employée dans les articles dos actes de chemins de fer et dans le

Lands Clauses Act anglais relatifs aux indemnités de dommages."—Eemarquez,
milords, que l'argument revient à ceci : une taxe d'écoles quelconque pour des fins

quelconques,—"Ce serait perdre son temps et son travail que de citer les cas où le

litige tourne sur l'application des dispositions édictées pour l'indemnisation des per-

sonnes dont les propriétés sont dépréciées (injuriously affected) par des travaux
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exiieutés sous lu siinclioii do lu loi. ll-t sont très noinbioux, et l'on trouvorîi Ion

causeis an_i;liiises dans Cripps, On compeimition (ch. !)), ottluiiH plusieurs autres traités.

\m doniando d'indemnité n'a pas réussi dans boaueoup do cas où des terrains avaient
été dépréciés, ])oiir des raisons iléeoulant des statuts on vertu des(iuols la iloinande
était faite, comme, par exemple, parce (pie le tort était causé par un acte qui n'aurait
pas donné droit d'action en (Iroit coutumier, ou })arco (lu'il était causé par le fonc-

tionniMuent seuliMiuMit, et non par la construction de l'ouvrage; mais toutes les causes
s'accordent il reconnaître comme quelque chose (jui t'ait tort à la propriété d'un indi-

vidu tout ce qui lui nuit dans la jouissance <le cette ])ropriété ou do quehiuo droit à
son éi^ard, ou renipeche d'en jouir dans toute sa plénitude, et soit ([ue ce tort soit

permanent ou seulement temporaire."—.Milords, je crois (pie cela n'est pas un exem-
ple liien heureux, car en vertu tlu JjUnds Clauses Act. rien n'est regardé comme pré-

judiciable ù la propriété dans le sens de l'acte, à moins que, sans égard ù, l'acte, le

tortcau!-é donnerait dioit il'action.
—

" Le même principe rend impératif de déclarei'

(pio l'on préjudicie au droit d'une classe de personnes à l'égard dos écoles cont'ossion-

ncUes si l'ell'et d'une loi passée au sujet de l'éducation est de rendre plus dilRcile ou
moins commode l'exercice de C(ï droit dans toute sa plénitude," etc. [11 lit lo juge-
ment jusqu'à la ligne 4(), page 11 :

" 11 y a donc place pour des règlements légis-

latifs sui- beaucoup do sujets, comme par exemple la fréquentation forcée des écoles,

la condition sanilairo des maisons d'école, l'imposition et la poi'ception de taxes pour
le soutien des écoles contessionnelles."—Sauf le respect que je lui dois, la perception
de taxes pour le soutien des écoles confossionnolies serait également uno violation

d'un droit existant avant l'union.

Lord Smand.—Comment comprenez-vous ces mots ;
" fré(]uentation forcée «les

écoles ?
"

Sir JIouACK J)avi;y.—.le suppose que le savant juge veut tlire ([ue les enfants

doivent fi'équontor uno école ou une autre.

Loi<l ^loHius.— 11 veut dire que c'est aujourd'hui la loi en Angleterre.

Sir lloiiACE Davey.— Oui.

Lord MoKRis.—(/'est tout ce qu'il veut dire.

Sir IfoUACE Dankv.—Qu'ils doivent aller à (luelque école élémentaire reconnue
par le dé|)arlement de l'instruction.

Loi'd Mouuis.—Oui.

Sir IIoHACE Davky.—"....et plusieurs autres sujefcn i^ui peuvent être l'églés sans

nuire au caractère confessionnel (les écoles...,"—Pour être tout ù, fait exact, je crois

que ce n'est pas une loi générale, mais que cela dépond du bureau des écoles. Je lo

pense. Je n'en suis pas bien sûr, mais ça no fait rien—"....et (pii, je suppose,
étaient réglés par les statuts de la province abrogés en 1890 pour être remplacés par
le svstènic dont on se plaint. Je suis d'avis ([ue l'appel doit être accordé et les règle-

ments lie la cité de Winnipeg, ii"^ -180 et 483, annulés, l'appelant recouvrant ses trais

d'appel et aussi d»} toutes les procédures dans les cours inférieures."

^faintciuint, milords, ce jugement est- en ma faveur jus(|u'ù un certain point,

parce qu'il roconnaît (pie le seul droit ou privilège était le droit et privilège de main-
tenir, au moyen de souscriptions volontaires, dos écoles confessionnellos pour les

membres de leurs ])ropres confessions. Le savant juge convient que ce droit n'est

])as enlevé, mais il dit qu'il est atVccté d'une manière ])réjudiciaiile, et comment
î'ost-il ?—Parce que (ceci me paraît être un raisonnement très subtil) les moyens
des contribual)les de contribuor au soutien de leurs écoles volontaires sera diminué
s'ils sont obligés de payer la taxe d'écoles. Mais ils seraient également diminués par
une taxe scolaire ()uelcon((uo ; en sorte que cet argument, s'il vaut qiieb^ue chose,

s'appli([ue à l'imposition (,1e toute taxe quelconque pour les besoins de l'instruction

pul)li(|ue.

Lor(l SiiAND.—Je soupc^onne (pie ce savant juge est seul de son avis lorsqu'il dit,

il la ])age 10, ligne 5 : "Je no suis pas pi et :\ dire que l'oxem])tion de l'obligation do
soutenir les écoles d'une autre confession, dans un temps où la taxe pour les tins

scolaires était inconnue dans le territoii'c, constituait un privilège à l'égard des écoles

confessionnelles.'' Jo soupçonne ([ue la plupart des autres juges basent réellement
leurs opinions sur cela.
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Sir IIouAcE Davet.—Oui, milord. C'est une des misons pour lesquelles j'ai

choisi le ju^emont ilu jui^e l'uttoi'soii, pour t'aii'c voir lu différence.

Maintenant, inilords, je me propose de lire des extraits du jugement du juge
Tasehereau, page 21, et si Vos Seigneuries me le permettent, je les lirai en anglais

plutôt qu'en français, en les traduisant à mesure.—"L'a]»pelant dans la pn'sento

instance attaque la constit)itionnalit»5 de l'acte des (écoles passé par la législature do
la province du Manitoba en 18!)(>," etc., etc. [11 lit tout le premier paragrapiie et

continue à citer.] "La boction 22 de l'acte organique du Manitoba, de LS70, se lit

comme suit dans la version française, qui, il ne faut pas l'oublier, fait loi tout comme
la version anglaise :"— [Il lit alors en français. Les mots en français sont ' ou par la

coutume.'] "C'est textuellement la reproduction de la section 93 do VActe de

l'Amérique Brifanni([ue du Nord, avec la simple additini des mots ' ou par la cou-

tume,' " etc. [Il lit tout le paragraphe jusqu'aux mots: ' Sa Grandeur Monseigneur
l'archevêque de Saint-Boniface, dans un afïi<Javit produit par l'apjjelant, la décrit

(la coutumt^) dans les termes suivants."—,Ie ne pense pas ([u'il soit nécessaire de
lire l'affidavit de i'archevêiiue.

Je vais passer à la page 23, ligne 23. Après la citation des atKdavits, que je no
lirai pas de nouveau, le juge dit:—" II ressort clairement, comme fait, do ces affida-

vils, cpii constituent runi(pie preuve au dossier," etc. [Il lit jusqu'à la fin du j)ai'a-

graphe, ligne 3;").] Mn sorte que le savant juge s'étend ^ur le privilège négatif de la

minorité catholique de ne pas être obligée de contribuer à d'autres écoles (|ue les

siennes propres. J'ai déjà commenté cela et fait voir f|ue le privilège s'étend beau-

coup plus loin, c'est-à-dire que c'est celui de no pas contribuer au soutien des écoles

du tout.—"La loi de ISUO, dit l'intimée, oblige bien, il C'^t viai, les catholi([nes do
contribuer aux écoles libres, mais elle no les oblige pas d'y envoyer leurs enfants,"

etc. [Il lit jusqu'à la ligne 40 :
" A ()Uoi, eu etfet, se résume-t-il ? A faire dire par

la majorité non-cat'-.olique à la minorité catlujli(|ue :
' Vous avez le privilège d'avoir

vos écoles ; nous vous le laissons, pourvu que vous nous aidiez à maintenir les

nôtres.' "]—J'en demande ])!irdon à Su Seigneurie, mais ce ne sont pas les écoles de
la majorité. C'est précisément là où est l'erreur. Ce ne sont pas les écoles de la

majorité, mais ce sont les écoles du pays. Il fait dire à la majorité non-catholi([UO

à la minoiité catholique :
" V^ous avez le privilège d'avoir vos écoles; iu)us vous le

laissons, pourvu que vous nous aidiez à maintenir les nôtres." Mais il n'en est pas
ainsi. Les écoles ne sont pas les écoles de la majorité, mais ce soiit les écoles du
pays, auxquelles tous les enfants du pays peuvent aller.

Lord Watson.—Cela ne s'applicjue pas aussi bien à la jiériode qui a précédé
l'union. Il n'est pas bien facile de comprendre toutes ces expressions, c'est-à-dire

l'emploi du mot " privilège " comme privilège de ([uelques-uns sur le grand nombre.
Ce n'est pas du tout cela. Ils disent (lue c'était le privilège do A sur B, mais c'était

un droit que possédait tout individu dans le district d'envoyer ses enfants à l'école.

Sir lloKACE Davev.—Oui.

Lord Watson. -Le mot " privilège " ne peut pas se lire comme signifiant ce que
(|uelques-uns possèdent à l'encontre du grand nombre. La question reste la mémo
(prau])aravant : (j^u'est-ce qu'un "privilège?"

Lord SiiANi).—D'un autre côté, on peut suggérer que l'on avait l'intention do
sauvegarder tout ce ([ui i)eut s'appeler privilège. II peut se faire qu'il n'y ait rien

qtii réponde exactement à ce mot.

Lord AVatson.— I! n'est pas ([uestion de majorité ou de minorité ni do rien de
semblable.

Sir lIoiiAOE Davey.—Chaque confession religieuse avait le droit do maintenir
ses écoles à ses propres frais.

Lord Watson.—La signification naturelle ilu mot "privilège" comporte une
faveur exceptionnelle envers un individu ou une classe—un droit exceptionnel appar-
tenant à un inilividu ou à une classe ;

mais il n'y a pas de privilège de cette nature
dans les affaires d'éducation on ce qui concerne les écoles confessionnelles existant

lors do l'union 3t avant.

Sir IIouace Davky.—A proprement ])arlcr, ce n'était i)as un privilège, mais
c'en était un dans ce sens, que chaque communion religieuse avait le droit de main-
tenir une école de sa propre co; 'jssion pour l'instruction de ses enfants.
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Lord Watson.—C'était un droit éi^al et un privilège égal pour tout le monde.
Sir Horace Davey.—Remarquez comment ce savant juge poursuit cette conver-

sation imaginaire entre la majorité non-catholique et la minorité catholique. Lisons
de nouveau :

" Vous avez le privilège d'avoir vos écoles ; nous vous le laissons, pourvu
que vous nous aidiez à maintenir les nôtres." J'ai déjà commenté cela. " Vous ne
pouvez envoyer vos enfants à nos écoles, mais nous ne vous y obligeons pas ; tout ce
que nous vous demandons, c'est de payer pour instruire les nôtres." Eh bien ! fran-

chement, si cela n'était pas dit par un juge, je dirais que c'est une parodie de l'argu-

ment. Cet argument n'a jamais été présenté devant vous, et la majorité ne dit

rien de semblable. Nous disons: Nous établissons des écoles pour tout le monde,
et voun pouvez y envoyer vos enfants si vous le voulez ; si vous avez des scrupules
de conscience à ce sujet, nous n'y pouvons rien, mais il nous faut légiférer pour le

plus grand bonheur du plus grand nombre, et nous fournissons des écoles auxquelles
tous ont accès ; si quelqu'un ne veut pas en pi'ofiter par scrupule de conscience, nous
ne pouvons rien y faire.

Lord Morris.—Quelle objection faites-vous à ce que dit ici le savant juge ?

Sir Horace Davey.—Il dit (en français) :
" Vous ne pouvez envoyer vos

enfants à nos écoles." Mais je dis que vous pouvez les envoyer si vous voulez ; elles

sont ouvertes à tout le monde.
Lord Morris.—Il ne veut pas dire que physiquement ils ne le peuvent pas.

Sir Horace Davey.—S'il ne veut pas dire cela, alors son argument perd sa

force.

Lord Morris.—Je ne le pense pas.

Sir Horace Davey.—L'argument perd toute sa force s'il ne veut pas dire

cela.

Lord Morris.—Personne ne prétend qu'ils ne pourraient pas y êti-e envoyés
physiquement.

Sir Horace Davey.—Alors c'est une parodie de l'argument que de dire:
" Vous ne pouvez envoyer vos enfants à nos écoles, mais nous ne vous y obligeons

pas; tout ce (juo nous vous demandons, c'e^.t de payer pour instruire les nôtres."

Nous ne vous demandons pas d'instruire nos enfants, mais nous vous demandons de
payer pour instruire tous les enfants de la province.

Lord MouRis.—Loin d'être une parodie, il me semble que c'est littéralement la

vérité.

Sir Horace Davey.—Je crains de ne pas pouvoir répéter ce que j'ai dit.

Lord ]\[oRRis —Je ne voulais pas laisser passer la chose sans dire cela.

Sir Horace Davey.—C'est em]»loyer le langage en deux sens. Si ou l'a employé
dans le sens dans lequel on peut dire qu'il est vi'ai, il est inapplicable et sans rap-

port, et il n'est ap])licable que si on l'emploie dans le sens dans lequel il n'est pas

vrai. "Je cbercbe on vain au dossier la pi-euvo que c'était là la coutume avant
l'union," etc. [11 lit jus(]u'à "et que le touty était régi par la coutume et la coutume
seule." Page 2-1, ligne 20.]

Lord Watson.—Vous ne ])rétendcz pas que par "coutume" (praclice') l'on

entend une coutume qui fait loi ?

Sir Horace Davey.—Non.
Lord Watson,—Parce que je ci'ois que l'on jette beaucoup de jour sur la signi-

fication du mot " coutume " en l'eini)loyant par contraste distinct avec loi.

Si'" Horace Davey.—Je soumets, comme le dit l'un des savants juges, que ce

sont des droits et privilèges gaiantis par une loi jtositive, c'est-à-dire, par une ordon-

nance ou un statut, ou qui, sans être garantis par la loi, existaient cependant de facto

à cette époque.

Lord Watson.—Lorsqu'un homme a un droit ou pi'ivilège on vertu de la loi,

vous trouvez généralement (|u'il peut défendre ce droit ou privilège ; mais qu'il le

puisse lorsque ce droit ou privilège n'a )tas force de loi, c'est ce dont je doute forte-

ment.
Lord SliAND.—Je ne crois pa8(iu'un seul des juges qui ont eu à juger l'atfairo ait

dit autre chose que ce que vous dites là, que cela signitie l'état de choses existant

jilors comme question de fait.

Sir Horace Davey.—Le statu quo.
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Lord Watson.—Un droit ou privilège dérivant d'une coutume ou pratique qui
a force de loi peut être aussi bien défendu, s'il estenfreint, qu'un droit résultant de la

loi même; main lorsqu'il s'agit d'une coutume qui n'a pas force de loi, je crois qu'il

s'ensuit que ce n'est pas nécessairement une coutume qui peut être défendue.

Sir Horace Davey.—J'ai admis que la cause va plus loin que quoi que ce
soit qui ressemble à la presciiption, et qu'elle comprend le statu quo ; et toute mon
argumentation s'applique à ce qu'était le statu quo.

Lord Watson.—Il est possible que la coutume n'existait pas, bien qu'elle puisse
être défendue si elle est attaquée.

Sir Horace Davey.—C'était le maintien du statu quo ; ou plutôt, je devrais poser
la question d'une autre manière. Le droit conféré à la province, suivant moi, est

celui d'établir un système d'instruction au moyen d'écoles publiques dans la province,

€t de taxer les habitants de la province pour l'entretien de ces écoles tout en conser-

vant ]e statu quo quant aux écoles confess'onnelles. Page 2J, ligne 22 :
—" La corpo-

ration intimée et le procureur général, tout en reconnaissant à la minorité le droit

abstrait d'avoir ses écoles, voudraient en gêner le libre exercice, " etc. [11 lit jus-

qu'à la fin du paragraphe :
" Et plus encore: non seulement la propriété privée de

chaque contribuable catholique, mais chaque maison même d'école catholique, et

toutes propriétés affectées pour les fins de l'éducation de leurs enfants, par les catho-

liques, sont imposables poui- le maintien des écoles libres. "]—Maintenant, il va jusqu'à

parler de confiscation.—"Le statut va même, par la section 17i>, jusqu'à la confisca-

tion au profit des écoles libres, en certains cas, de la propriété scolaire de la minorité
catholique."—Ceci est l'argument le plus extraordinaire qui ait jamais été employé
dans une cour de justice. Rappelez-vous que, par la législation do 1871, toutes les

écoles étaient des écoles publiques, les unes catholiques, les autres protestantes, mais
c'étaient toutes des écoles publiques. Dans les articles 178 et 17!) de VActe des écoles

de 18D0, il est statué que les propriétés publiques resteront la propriété des nouveaux
arrondissements scolaires, et il y est dit ceci: "Dans les cas où, avant la mise en
force du présent acte, des arrondissements scolaires catholiques ont été établis cou-

vrant le même territoire qu'un arrondissement scolaire protestant, et où tel ari'on-

dissement scolaire protestant aura contracté une dette, le département d'éducation

fera faire une enquête sur le montant de telle dette du dit arrondissement protestant

et sur le montant de ses l'cssources. S'il se trouve des pro|)riéiés parmi les dites

ressources, ces ])ropriétés seront évaluées à la valeur qu'elles avaient au tem]is de la

mise en force du présent acte. Si le montant des oblig; ti')ns tlépasse le montant des
ressoui'ces, alors toutes les propriétés évaluées en 1889 c )mmeapp;irtenant à des con-

tribuables supportant les dits arrondissements catholiques sei'ont exemptées de la

taxe imposée pour rencontrei", en principal et intérêts, une partie îles obligations de
tel arrondissement, égale à la ditt'érence entre ses obligations et ses ressoui'ces; mais
telle exemption ne continuera que tant que la dite propriété sera entre les mains de
la ])ersonno au nom de laquelle elle aura été évaluée pour l'année 1881). " C'est-à-dire

que si, dans un arrondissement scolaire protestant, il existe dos dettes iiu delà du
montant de l'actif de cet ari-ondissement, les catholiques sont exeiuptés de toute taxe

pour le jiaiement de ces dettes. C'est donc au bénéfice des catholiques.

ijiisiiite l'article 17!> dit:—" l)nn> les cas oi"i, avant la mise en force du présent

acte, des arrondissements scolaires ciitholiques ont été rtablis dans les conditions

mentionnées on la section qui précè le, les dits arrondissements scolaires catlioliijues

cesseront d'exister au moment de telle inise on force, et toutes les ressources et

toutes les obligations îles dits arrondissements scolaires catholiques appartiendront
à et seront payés par l'arrondissement scolaire public. Si les obligations d'un
arrondissement scolaire catholifiue dépassent ses ressoui'ces. alors la différence sera

déduite du montant à être accordé comme exemption, tel qu'il est dit dans la section

f>récédente. Si, au contraire, les ressources d'un airondissement scolaire catho-

iquo dépassent ses obligations, la différence sera ajoutée au montant à être accordé

comme exemption, tel (jiie pourvu par la section ])récédente." C'est-à-dire que, lors-

que l'acte entrera en vigueur, la propriété publique qui jusiju'alors avait été afibctée

à un arrondissement catholi(iue cessera d'être ainsi atfectéu. C'est là le plan de l'acte,

et c'est ce quo le savant juge appelle h; contiscation dos propriéés scolaires de la

minorité catholique. Elles n'ont jamais appartenu à la minorité catholique.

33fl—5^



68 CAU8K dï;s écoles du manitoba.

Lord Watson.—Elles paraissent avoir été les écoles publiques de cette confession.

Sir Horace Davey.—Certainement, mais elles sont propriétés publiques.

Lord Shand.—Les écoles protestantes paraissent avoir été traitées exactement
de la môme manière.

Sir HoKACE DAVEy.--Exactement.
" Je suis d'opinion que cette léf^islation est préjudiciable aux droits et privilèges

dont jouissait cette minoi'ité avant l'union et est, par conséquent, ultra vires. Il est

possible, dit l'intimée, que cette législation puisse préjudicier aux droits de la mino-
rité," etc. [Il lit le veste du jugement jusqu'au bout: "Je suis d'avis d'allouer

l'appel."]

Mainterant, milords, je crois avoir dit t it ce que j'avais à dire en réponse à ce

savant juge, et je ne serais pas excusable de vous retenir j)lus longtemps. 3Ion
plaidoyer peut se résumer en deux mots: c'est que le bui de l'acte est de donner à

la législature du Manitoba plein pouvoir de passer les lois qu'eli(i jugera à propos au
sujet de l'instruction publique dans la province, qu'elle soit conl'essionnelle ou non,

sujjpoi'tée ])ar les deniers publics, et d'imposer des taxes à cet ettet, pourvu qu'elle

laisse intact le droit de chaque confession d'avoir et maintenir ses propres écoles

à ses frais pour l'instruction de ses élèves ; et si je me répétais pendant une heure
je no ])Ourrais rien ajouter à cette proposition.

Maintenant, milords, quelques mots au sujet do l'autre ajij^el qui est aussi porté

devant Vos Seigneuries. Je vous ai dit, milords, que cet appel provient de procé-

dures instituées par un monsieur Logan, qui a appuyé son appel pai- un afiîdavit de
l'évêque de la Terre do Ilupert et par le sien projire

; et j'appellei-ai l'attention do
Vos Seigneuries sur l'affldavit de l'évêque de la Terre de liupert, à la page 4 du dos-

sier.* Ce très révérend personnage dit qu'en 18G5 il a été nommé par la Couronne
évOque de la Terre (le Hupert. "Le diocèse de la Terre de Rupcrt compremiit, en
1805, tous les territoires du Nord-Ouest du Canada, le district de Kéwatin, la province
actuelle du .Manitoba, et la partie ouest de l'Ontario qui gît à l'ouest de la ligne

de partage des eaux et s'étendant entre le Portage-du-Iiat et Port-Ai'thur. Sul)séquem-

ment le diocèse a été divisé en huit, dont l'un, encore connu sous le nom de Terre de
Eupert, se compose de la province du Manitoba et de la partie de la province
d'Ontario ci-dessus mentionnée ;" et il dit qu'il est l'évoque de ce plus petit diocèse

et métropolitain de toute la province. "A mon arrivée dans le diocèse, en 18(55, j'ai

trouvé grand besoin d'écoles pour l'éducation de la jeunesse," etc. [Il lit jusqu'à la

dernière ligne do la page 2!>, aux mots: "Sur ce nombre, plus do (i,000 étaient

catholiques romains, et près de 5,000 étaient membres de l'Eglise d'Angleterre, les

autres, étant principalement presliytériens, avec quelques membres d'autres confes-

sions."]—Je crois que ces chilfres sont contestés.—" Les chrétiens do la province
résidaient dans la partie alors connue sous le nom d'établissement de la Ivivière-

Eouge, et qui serait aujourd'hui comprise dans un rayon d'au plus (îO milles de la

ville de Winnipeg. En l'année 1871, à l'époque où a été passé le premier acte des

écoles publiques du Manitoba, je me • gnis cordialement à l'exécutif provincial dans
le but d'aider à la mise à exécution de la loi scolaire passée alors, croyant que sous

l'empii'e de cet acte les écoles publiques pourraient être conduites île façon à donner
une instruction religieuse qui serait satisfaisante pour les membres de l'IOglise

d'Angleterre et pour moi."

Lord Stiam).—L'acte dont il parle était évidemment en faveur d'écoles confes-

sionnelles. "Je m'associai de tout cicur à l'exécutif provincial pour travailler à la

mise ù, exécution de cette loi, croyant que sous l'empire do cet acte ..
"

Sir IIouACE Davey.—Oui, mais seulement entre protestants et catholiques, seu-

lement deux espèces d'écoles.

Lord Shand.—Je sais cela.

Sir Horace Davey.—Mais il imposait une taxe sur les presbytériens pour le

soutien des écoles anglicanes, presbytéfiennes ou juives.

Lord Hannen.—Y avait-il quelque disposition pour les écoles juives ?

Sir Horace Davey.—Je ne sais pas s'il en existait.

Jjord Hannen.—Us ne paraissent pas s'en occuper :
" Mais plusieurs des membres

de la partie protestante du conseil do l'instruction n'avaient pas les mêmes opinions

* Page 28 du document 336, 1893, que l'on trouvera i\ la suite de celui-ci.
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que moi," etc. [Il lit jusqu'à "je piéteiuls que i'Kglise d'Angleterre a des titres

particuliers à pareilles écoles."]

Lord SiiAND.—l^ue signifie cet acte? Kst-ce que cela signifie qu'il devait y
avoir dotation ?

Sir Horace Davey.—Non; il signifie qu'il devait y avoir des écoles séparées,
c'est-à-dire que les catholiques romains et les membres de l'Hglise d'Angleterre
devaient être exemptés do la taxe imposée pour le soutien des écoles publiques. Or,
si les catholiques romains, les anglicans, les presbytériens, et s'il y a d'autres sectes

protestantes au Manitoba—si tous réclament l'exemption, <|ue devient le système
des écoles pul)liques? "Tant qu'il a été en mon pouvoir, j'ai toujours tâché d'infiu-

encer l'opinion ])ublique et la législature," etc. [Il lit jusciu'aux mots: "les enfants
des parents anglicans soutîVcnt préjudice."]—Ce qui me fra])pe, c'est que si ce
monisieur a raison, et si l'ai'chevêque catholique a raison, ils doivent avoir entre eux
une énorme majorité au Manitoba.

Lord SriAND.—Le paiagraphe que vous venez de lire confirme ce (lue j'ai lu

moi-même.
Lord Morris.—C'était en 1870. J'aurais cru que la majorité a dû se déplacer.

Sir Horace J)avev.—On serait jjoité à croire que les membres de l'Eglise d'An-
gleterre et les catholiques sont en majorité.

Lord SriANU.—Ce que je remarque dans ce ]iaragraphe, c'est qu'il ne réclame
pas une exemption de taxe, mais bien le rétablissement de l'influence confessionnelle.

Sir Horace Davev.—Comme je l'ai dit dans l'autre cause, le privilège, s'il en
existe,est l'immunité de la taxe pour lesoutien des écoles publiques. "Avant l'adoption

de l'acte de 18!)0, j'ai exprimé mon opinion .sur la question des écoles..."—Je ne crois

pas récessaii'e de lire cela.—"L'une des écoles conduites par l'Eglise d'Angleterre
était située dans la paroisse de St. John's," etc. [11 lit jusqu'à " en aucune façon
soutenues ou subventionnées au moyen du produit des impôts sur la population
généx'ale."] Ensuite M. Logan <lit, dans le paragraphe Vi de son affidavit, qu'il a
trois enfants en âge d'aller à l'école, et qu'il prétend avoir le droit de faire instruire

ses enfants "dans les écoles, en matières religieuses, selon les préceptes de l'Eglise

d'Angleterre, et je ]ii'éten(ls que ce droit m'a été assuré ainsi qu'aux autres membres
de l'Eglise anglicane, à l'époque do la ilite union, par les tci'me.'i de ['Acte du
Manitobay Incontestablement, à ses propres frais. " Je n'apj>rou\ " pas la manière
dont sont conduits les exei'cices religieux là où ces exercices sont conduits en confor-
mité de l'Acte des écoles publiques, et je prétends que la taxe que m'impose le statut

munici|)al en question pour le soutien des écoles, en conformité de VActe des écoles

publiques, ou do toi'.t autre acte de la législature, pai- lequel je suis forcé de contribuer
au soutien d'écoles en dehoi-s du contrôle de l'Eglise d'Angleterre, préjudicie à mes
d'-oits de membre de l'Eglise d'Angleterre, et (pie si je suis forcé de payer pareille

taxe, je suis, ainsi que les autres membres de l' l'église d'Angleterre, moins en état de
soutenir des écoles où des exerciceset un enseignement religieux peuvent être conduits

en conformité de notre culte."

Ensuite, un monsieur du nom de Haj'ward fait un atUilavit au même etlet, et il

y a, à la page 3."), des règlements du bureau consultatif concernant les exer<'ices

religieux dans les écoles publiques. Je crois avoir attiré l'attention de Vos Sei-

gneuries sur cela dans le cours de mon argumentation.
Lord Shand.—Il }' est dit: "Les passages suivants de la version anglaise auto-

risée de la Bible ou de la veraion Douay de la Bible." C'est pour la direction de

l'instituteur, je suppose.

Sir Horace Davey.—Oui. Ensuite le professeur Bryce donne un affidavit.

Lord Watson.—Tout cela est à propos de ce qui s'est fait depuis 18T0 ?

Sir Horace Davey.— Oui. Je ne me propose pas de le lire. Cette cause fut por-

tée devant la cour et décidée ))ar le juge on chef et les juijes Dubuc et Bain, et elle

fut décidée d'après le jugement rendu dans la caU'O précédente. La seule (juc^stion

que l'on paraît avoir discutée est celle do savoir si les membres de l'Eglise d'Angle-

terre étaient l'une des classes de personnes prévues par le premier paragraj)he île l'ar-

ticle 22, c'est-à-dire si l'on devait interpréter "classe de personnes " d'après le para-

graphe 2 et s'il n'y avait que deux de ces classes, les catholiques d'un côté et les pro-

testants de l'autre. Ce qu'ils décidèrent fut ceci : l'argumentatien, à la page 23, est
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que les catholiques romains avaient, lors de l'union, des écoles confessionnelles, dans
la province. Ceci est dans la cause du Banett.

Lord Watson.— Ils décidèrent dans cette cause. Les causes portaient sur la

même question, et l'une était res Judicata dans l'autre.

Sir Horace Davey.—Les mots sont " aucune classe de personnes," et ni les

catholiques romains foi-mont une classe de personnes, je ne vois pas au moyen de
quel raisonnement je pourrais chercher à convaincre Vos Seigneuries que les mem-
bres (le rKf^liso d'Ani^leterre ne le sont pus.

Lord SiiANi).—Je vois que le juge Dubuc a concouru dans cotte cause.

Sir Horace IHvev,— Parce que le jugement était celui qu'il aurait voulu voir

rendre dans l'auti .

Lord SiiAND.—.le vois que c'est la cour Suprême (|ui a décidé.

Sir Horace Davev.—C'est pour cela.

Lord MoRius.—Ils étaient obligés de suivre la décision de la cour supérieure.

Sir Horace Davev.— Elle était conforme à son opinion. Le juge en chef et le

juge Bain furent forcés, on face du jugement de la cour supérieure, de décider con-

traiiement à leur opinion.

Loid Shand.—Cette cause vient-elle du Banc de la Reine?
Sir Horace Davey.—Oui. Vos Seigneuries savent qu'il faut une autorisation

spéciale pour en appeler de la cour Su))rêmo du ("anada, et c'est une cause où cette

autorisation fut obtenue. Mais en réalité nous aurions pu appeler dans la cause de
Logan seule, et ensuite en a))peler implicitement dans la cause de liairett, mais on
a cru qu'il valait mieux que la cause de Banett tût soumise à Vos Seigneuries.

Maintenant, milords, je ne puis, je l'avoue, faire aucune distinction entre la cause

de Logan et colle de Barrett^ parce que je crois qu'il est inadmissible dédire (lUe parce
que le paragraphe 2 ne 'oaile ([ue de deux catégories, vous êtes obligés d'interpréter

les mots "aucune classe de personnes," dans le paragraphe 1, comme ne s'appliquant

qu'à ces deux catégories. H ne me semble pas que cela soit raisonnable d'apiès la

rédaction de l'article, et pour ma part je no serais pas prêt à soutenir cette thèse

devant Vos Seigneuries.

Lord Morris.—Quelle était la coutume lorsque l'acte de 1870 a été passé ?

Sir Horace Davey.—L'évêque de la Teire de Kupei't dit que la coutume était

qu'il y avait des écoles do l'Eglise d'Angleterre. C'est ce qu'il dit, et cela paraît

avoir été accepté.

Lord Shand.—Cela est expressément affirmé sous serment, que c'étaient toutes

des écoles anglicanes, et qu'elles étaient ainsi conduites.

Sir Horace Davey.—C'est ainsi que j'ai compris l'affldavit de l'évêque.

Lord Shand.—Cola est très positif dans l'atRdavit.

Sir Horace Davey.—Je comprends que l'aliidavit de l'évêque est à l'effet qu'il y
avait des écoles anglicanes maintenues par les anglicans et soumises à la surveillance

générale tiu clergé et de l'évêque, et dans lesquelles on enseignait le catéchisme de
l'Eglise anglicane et où les enfants étaient instruits suivant les doctrines de cette

Eglise. Si tel était le cas, milords, je ne puis voir pourquoi les anglicans ne seraient

pas une classe do personnes dont les droits et privilèges, tels qu'ils existaient par la

coutume à l'ép0([U0 de l'union, ont été sauvegardés, tout aussi bien que les catholiques

romains; et il me semble inadmissible ilo dii'e qu'il n'y a que deux catégories dans
le paragraphe 1, pai'ce que le paragraphe 2, (|ue mon honorable ami dit avoir une
portée plus grande, ne mentionne que doux catégories.

Eh bien! s'il en est ainsi, voyez un peu dans quelle position se ti'ouverait la

province du .Manitoba, si ces jugements sont bons. Elle ne pourrait pas imposer de
taxe générale pour le soutien d'écoles que tous aurai<-'nt, par la loi, le di'oit de fré-

quenter, parce que l'on dit que cela est contraire aux droits d'une dénomination.
C'est taxer les anglicans pour le maintien d'écoles qui ne sont pas des écoles confes-

feionnolles anglicanes, et c'est taxer les catholiques pour le maintien d'écoles aux-
quelles ils s'objectent à envoyer leui-s enfants, quoique la loi leur donne ledioit de les y
envoj'er. Et il paraît qu'il est également repréhensiblo de taxer les membres de la

société protestante, comme on le faisait en vertu de l'acte de 1871, pour le maintien
d'écoles protestantes, jjarce que l'évêque a le droit de dire, comme il le fait dans son
afiidavit, que bien qu'il espère en des temps meilleurs, il est désappointé; et les
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ani^lieans ont le droit de dire: " Nous avons le droit d'avoir dos écoles sous le con-
trôle de l'iO^litîe a'A/^leterre, et en conséquence nous nous objecton.sà payer dos taxes
pour le maintien d'écoles Houmises au contrôle des piosbylérions, ou pour l'enHeiii^ne-

ment des doctrines presbytériennes, et non pas des doctrines de l'i^^^Iise anj^licane."

Et je ne vois pas, comme je l'ai déjùi dit, comment, si vous maintenez les droits et

privilèges existant avant l'union, vous pouvez taxer, c'est-à-dire contraindre toute

classe de personnes à payer quoique ce soit pour l'éducation, parce que leurs droits

et privilèges étalent do maintenir leurs propres écoles avec leur propre argent, et

qu'il n'existait aucun pouvoir d'imposer une taxe obligatoire ou de contraindre les

membres d'aucun corps religieux—^j'empltne ce mot dans son sens propre—à con-

tribuer au maintien de leurs propres écoles, plus que pour les autres écoles. Le droit

et privilège, s'il existait, était celui d'être exempté de la taxe pour les fins scolaires.

Maintenant, vous avez devant vous seulement des anglicans et des catholiques

romains.
Lord Morris.— Est-ce qu'il n'y a pas cette différence entre eux : L'archevêque,

dans le cas de l'Eglise catholique, nejure-t-il pas ([u'à raison des doctrines de l'Eglise

d'Angleterre les catholiques ne peuvent fréquenter ces écoles?
Sir Horace Davev.—Oui.

Lord Morris.—Très bien ! VA l'Eglise d'Angleterre dit la même chose ?

Sir Horace Davky.—truelle dilférence cela peut-il faire ?

Lord Morris.—Je pense que cela fait une grande ditférence, parce que chez
l'un c'est une question d'opinion personnelle.

Sir HoHACE Davey.— Et chez l'autre aussi. S'ils appartiennent à l'Kglise

catholique, Il faut qu'ils se conforment aux dogmes de l'Eglise de Rome. L'évêquo
de l'Eglise d'Angleterre ne dit pas que c'est une doctrine de cette Eglise qu'un
anglican ne doit pas fréquenter une école catholique. 11 dit seulement que c'est une
opinion partagée par les catholiques.

Lord Morris.—Je vous demande pardon, je ne trouve pas cela.

Sir Horace Davey.—Lorsque vous dites que c'est une docuine de l'Eglise

catholique, tout ce que vous voulez dire, c'est que c'est l'opinion partagée, et cons-

ciencieusement partagée, par les membres de cette Egii,se. C'est là ce que vous voulez

dire. Ce n'est qu'une matière il'opinion.

Lord Morris.—Tous les anglicans partagent l'opinion de l'évOque ?

Sir Horace Davey.—Je ne pense pas qu'il dise cela. Je me porn\ettrai de dire

qu'il me semble que cela ne fait pas de différence.

Loid Watson.—J'ai dans l'Idée depuis quelque temps de vous demander si la

cause n'est pas un peu rétrécle par l'introduction d'un autre élément. Je ne fais que
le supposer. Dans la cause de Logan, il dit qu'à l'époque de l'union il y avait des
écoles confessionnelles. Il ne dit pas s'il a maintenant des enfants qui \ont aux écoles.

Sir Hor.\ce Dan et.—Oui, dans le paragraphe Va.

Lord Watson.—Ah! il dit cela?

Sir Horace Davey.—"J'ai aujourd'luii trois enfants d'âge de fi'équenter les

écoles, .-savoir: un de 14 ans, un de 11 ans, et un de 5 ans."

Lord Watson.—C'est ce que je voulais dire. Kt dans l'autre cause ? Je ne pense
pas que M. Barretf en parle.

Sir Horace Davey.—Non, 11 s'objecte à être taxé. Il dit qu'il a le droit do
n'être pas taxé.

Lord Watson.—Quelle est la signification de la " classe de personnes ? " Que
veut dire le statut ?

Sir Horace Davey.—La classe de personnes est un corps d'individus ayant un
seul et même caractère.

Lord Watson.—Une personne qui soutient une école confessionnelle désire

envo^'er ses enfants à une école indépendante, mais de sa propre confession. Il ne
reçoit aucune aide pour cela, et par conséquent il est obligé de payer double. Mais
est-ce qu'un membre d'une secte confessionnelle qui n'envoie pas ses enfants i\ l'école,

ou qui n'a pas d'enfant à l'école confessionnelle, doit la supporter?
M. McCarthy.—Il a des enfants.

Sir Horace Davey.—M. Barrett, comme question de fait, a des enfants qui vont
à l'école.
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Lord MoRHis.—Vous ])OUve/ être bien coitaiiiB nifils ont eu lo soin de choinir

quelqu'un qui on avait.

8ii- Horace I)avev,—Sans aucun doute le gouvernement du (Canada a ou le

soin de choisir un bon demandeur.—Je suppose que mon savant ami dit ';.ie les

classes do ])ers()iuios sont les catholiques romains, les anglicans, les presbytériens, et

les membres de toute autre t^glise, s'il y en a.

Lord Watsiin.—Prenez une colonie do gens non mariés—les célibataires. Quelle

est leur position ?

Sir Horace Davey.—C'est ce que je m'évertue à exposer à Vos Seigneuries

—

que loi'squo vous y regardez, et l'analysez, et voyez en quoi consiste lo droit et pri-

vilège, s'il en existe léellemoiit par la loi et la coutume, c'est le ])rivil(>ge do n'avoir

pas à payer de taxes du tout pour les écoles, c'est-à-dire de n'être pas obligés do payer
quoi que ce soit pour les fins scolaires.

Lord MoRuis.—L'acte n'esl pas d'une application générale. 11 ne s'applique

qu'à ce temps-là.

Sir Horace Davey.—Une classe de i)ersonncs est toute agrégation d'individus.

Les droits de la classe ne sont que les droits des individus qui la composent. Ce
n'est |)as une corporation. La classe n'est qu'une agrégation d'individus, et vous

devez regarder aux drf)its des individus pour constater les droits de la classe, et le

droit, s'il existe, d'exemption de taxes pour les tins des écoles. Je pense que la cause

de Logan est irréfutable d'après le principe de la cause de Bairetl. Vos Seigneuries

peuvent avoir devant elles un pi'osbytérien qui s'objecte—qui a une objection de

conscience à supporter les écoles anglicanes, qui sont atteintes du péché de la préla-

ture ; et vous pouvez avoir devant vous un wesleycn—^^jo ne jjenso pas qu'il y en ait,

mais '1 ])eut y en avoir. Un presbytérien ])eut êlr-e otfus(iué d'avoir à soutenir des

écoles dans lesquelles on enseigne aux enfants la i)ei'nicieuse doctrine se rattachant

à \-i ])rélatuie, et Je n'y vois pas do lin. Dans ce cas, que devient le pouvoir incon-

testable do la législatui'o d'imposer une taxe pour les écoles ?

Loid Morris.—Je suppose que si la majorité eût été do l'autre côlé, et si les

écoles eussent toutes été converties en écoles catholiques, l'élément pi'csbytéi'ien

aurait le même motif de plainte. .Je lo crois certainement. Les presbytériens sont

donc en minorité ?

Sir Horace Davey.— Kt c'est pourquoi l'Etat tient sagement la balance égale

entre eux et dit : "Nous allons soutenir les écoles; nous allons extirper la plaie de
l'ignorance; nous allons remplir notre devoir comme gouvernotnent en maintenant
des écoles sans pour, faveur ou affection pour aucuue secte particulière, et aitler tous

vos enfants si vous le voulez. Mais si vous no voulez pas en profiter, nous vous lais-

serons aus.-i libres qu'avant l'union de pourvoir à leur éducation à votre manière."

C'est là la théorie ([ue Je com|)rends être l'effet de cet acte, et c'est celle qui. J'ose le

dire, rond justice à tout le monde.
M. McCarthy.—Si Je me hasarde à ajouter quelque chose à l'exposé très com-

plet de la question fait par mon savant chef, c'est à cause de sa très grantle imjior-

tance pour la pi'ovince que Je représente avec sir Horace dans cette cause, car c'est

une lutte entre la province d'un côté, et, comme l'a tlit sir Horace Davey, les auto-

rités fédérales (quoiciu'elles ne figurent pas au dossier, naturelleiuent.) de l'autre
;

une lutte dans laquelle il n'est pas exagéré de dire que la paix, le bien-être et le bon
gouvernement de la province sont très fortement intéressés.

Lord Watson.—Je suivais la questioii que j'ai posée à sir Horace Davoy. Ij'Acte

du ilfanîYoirt paraît borner lo droit ou privilège dont il est ici question à la classe

de personnes qui réclamer ce droit ou privilège " relativement aux écoles confes-

sionnelles." Maintenant, croyez-vous que l'on a dû accepter comme une chose qui

va sans dire, dans les opinions de quelques-uns des juges de la cour inférieure, que
les écoles auxquelles elles se rapportent sont réellement des écoles confessionnelles

dans le sens de cet article do l'acte ?

M. McCaktiiy.—Votre Seigneurie veut-elle parler des premières écoles—des

écoles avant 1871?
Lord Watson.—Non; Je veux parler des écoles auxquelles M. Barrett et M.

Logan sont respectivement rattachés.
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M. iMcCautiiy.— Nous nions iib.-^oluinent que les L'L-oles (établies par l'ucto de
1890 soient des écoles confcsHionnellrs.

Loid Watson.—.le ne saiw ])aH si cela sera contestd—que le droit ou pi-ivilè/^e

doit être un droit ou jirivilè^fe à IMi^ard d'une école confessionnelle dans le Hcns de
l'articlo 22 <]e l'acte. Ce qu'ils ont à prouver, c'est qu'ils ont un privilège relative-

ment aiix écoles confessionnelles qui est atlecté.

M. McCautiiv.— Avant 1870.

Jjord Waïsox.—C'est-à-dire une école confessionnelle dans lo sens de cet acte.

Pensez-vous que les écoles auxiiuelies ils sont rattachés sont des écoles confession-

nelles dans co sens seulement, ([ue tandis qu'elles sont établies et en partie suppor-
tées par l'Etat ot on ])aitie par la province, et en jiartie su])portées par l'octroi du
gouvernement, elles sont en un cei-lain sens confessionnelles ([uant au Dominion^ 8i

elles ne le sont pas quant aux (.lénotninations religieuses, aloi's elles ne sont jjas con-

fessionnelles.

M. McCarthy.—Tou'c co quo nous ])Ouvons dire à ce sujet, c'est que certaine-

ment si le bui'eau des aviseurs a essayé d'y introduire un enseignement confes-

sionnel, il l'a fait en violation directe de l'objet ilii statut.

Lord SiiAND.—.le penserais que l'acte de 1800 n'introduit rien de confessionnel,

M. McCAKTiiy.—Ni confessionnel, ni sectaire.

liord SiiAND.— Va plusicui'H juges ont dit que ces écoles no sont pas confession-

nelles.

M. McCartiiy.—Je ne pense pas qu'aucun jugo dise qu'elles le soient.

Lord Watson.—Les écoles de 1871 étaient dans une j)osition ditVérente. Kilos

ont été remplacées. Knsuilc, je ne ti'ouve pas un mot w'i allant ù, dire c|Uo (juelqu'un

a établi une école confessionnelle et se jdaigne que la loi lui fasse tort.

M. McCartiiy.—Non, milord ; il n'y a rien de ce genre, et c'e>t précisément ce

que jo veux démontrer.
Lord Watson.—Cela, à mon avis, est une question sérieuse dans la cause, et l'une

de celles qu'il nous faut examiner ; mais naturellement ils peuvent dire que c'est le

système actuel qui les empêrhe d'établir des écoles confessiotmelles.

^I. McCahtiiy.—Cela me parait être une erreur, si je ])uis oser le dire, qui se

montre dans les jugements—une erreui- commune que nous combattons ici.

Lord Watson.—A mon avis, la cau>e reposerait bien claii'cment sur l'acte, si un
certain nombre de ])ersonnes établissaient une école à leurs projires frais—une seule

école confe.ssionnelle comme il en existait avant 1870, et si elles pouvaient ensuite

faire voir que cet acte lui nuiiait—si elles disai'int :
" Notre intérêt dans cette éco'e

est affecté d'une manière préjudiciable."

Lord SiiANi).—Je crois que la chose se résume à ceci—que la législation inter-

médiaire n'a lien à, faire avec la question.

M. McCaktuy.— Excepté comme démontrant des opinions différentes.

Lord SiiANiJ.— La chose se résume réelleirent à ceci: Supposons qu'il n'y ait

pas eu d'écoles co^'essionnelles entre 1870 et aujourd'hui, les gens pourraient encore
venir dire, nous insistons maintenant sur notre ])rivilège parce que nous avions îles

écoles avant 1870, et nous voulons les rétablir, mais votre législation n lusen empêche.
M. McCartiiy.—Je ne pense pas (pie cela rem))êcherait— 150,000 se trouveraient

empêchés par ce quo les gens auraient fait en ])remier lieu, loi-sque la j)opulation

n'était que de 15,000 à 20,000 âmes, comme le dit l'évêque.

Lord Morris,—Ils sont liés jiar les mêmes liens au moyen desquels les 100,000
ont eu l'avantage de devenir partie de hl communauté générale. Par conséquent, il

n'est pas question de L50,000 ou de 15,000,

M, McCarthy.—Tout ce que je veux dire, c'est qu'ils ne seraient pas liés par ce

qui a été fait dans l'jntorvalle.

Lord Morris.—Cela ferait voir ce qui a été fait, .fe crois que c'est très essentiel.

M. McCartiiy,—J'étais sur le point d'indiquer la différence que Vos Seigneuries

trouveront dans VActe de l'Amérùjue Britannii/ue du Nord lui-même, qu'il est

fort important, à mon avis, de bien mettre en lumière dans cette discussion. Il y
avait dans la province du Haut-Canada, aujourd'hui celle d'Ontario, un système
d'écoles appelées "écoles séparées,"—système qui avait éié établi après une lutte

acharnée entre la section catholique romaine de la population et une partie, pas toute,
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do la piipnliUion protestanto, parce que le8 autres nppurtieiinont à l'K^liHO (l'Aiiiflo-

terre, (.'Dinmc lo détnontro l'atlitlavit «le l'évêque. Ijoui- avis a toujours <$t($ et chi

encore que les anglicans déviaient avoir des écoles séparées dans lesquelles seraient

enseignées les doctrines religieuses de l'Kglise d'Angleterre. Kt dans lu ])rovince de
Québec, où les catholiques étaient en gramle majorité, il y avait ce qu'on appelait

des " écoles dissidentes." La différence entre les deux était celle-ci. Dans Ontario,
après 18(J,'{, un nombre ([Uelconque de catholicpies demeurant dans une localité ])ar-

ticulière, dans un arrondissement hcolaire ])articulier,— tout le pays étant divisé en
arrondissements scolaires—un nombio quelconque de catholiques, je crois que le

minimum était de cinq, pouvaient demander l'établissement d'une école séparée ([ui

deviendrait une école catholique, et à compter de l'établissement do cette école

séparée, tous ceux qui voulaient notifier annuellement l'otïicier municipal compétent
étiiient l'xemptés de l'obligation de suj)porter les écoles publiques et devenaient,

obligés de soutenir l'école sépaiée. Kn coni-équence, il y avait deux corporations
scolaires partout où ceux qui avaient droit d'établir des écoles séparées exerçaient ce

droit. Dans le Bas-Canada, d'un autre côté, la grande majorité des écoles étaient

catholi<iues, et la minorité protestante pouvait y avoir objection.

Lord Watson.— i<jtait-il divisé en arrondissements scolaires.

M. .McCaktiiy.—Oui, tiivisé de la même manière.
Lord Watson.—De tait toute la province était divisée?

M. McCautiiv.—Oui ; mais la loi des écoles était ditléiente. La loi qui s'ajipli-

quait iiu Haut-Canada ne s'appliquait i)as au Bas, excepté sur ce point ; que les dis-

sidents, comme le fait voir le juge Killam. réelamaieni le droit de ne ])as contribuer

à une école qui, de fait, était une école confessionnelle, une école qui était une école

catholique romaine, tanilis que dans le ILuit-Canada les écoles étaient des écoles où
l'on n'enseignait rien de plus que ce qui est prescrit par VActe des écoles publiques qui

est maintenant en vigueui- au Manitoba.
Lord Shand.—Ai-je raison de considérer que le juge Jvillam fait un exposé com-

plot de ce ([ue vous dites ?

-M. McCabtiiy".— Oui, un compte vendu exact. Le droit de légiférer au sujet des
écoles prévu dans le plan de l'Acte de UAmériqxie Britannique du Nord fut conféré

aux provinces, mais nous ne le trouvons ])as dans l'article 1)1, parce que, à cause de
cette conle-tation au sujet des écoles séparées, il fallut lo limiter, et il fut limité par
le langage que Vos Seigneuries trouveront à l'articte 'J3 de VActe de l'Amérique Bri-

tannique du Nord. Je désire établir la distinction qui existe entre les écoles confes-

sionnelles et les écoles séparées. L'acte maintient le droit aux écoles confosëion-

nelles. Le second paragraphe de l'article 93 adopte la loi du Haut-Canada à l'égard

dos écoles séparées et l'applique à la province de Québec, qui fut alors formée de la

province du Bas-Canada. C'est-à-dire, le tlroit de la minoiité catholique dans le

Haut-Canada était pins gi'and et plus formellement établi que le droit do la minorité
protestante dans (Québec.

Lord Watson.—Cela donne-t-il aux protestants du Canada le droit, lorsqu'ils

atteignent un certain chiffre, <le demander une école séparée qu'ils supporteront ?

.M. McCartiiy.—Oui; on metti-ait les deux provinces du Bas et du Haut-
Canada sur le même pied. Le ))aragraphe 2 a trait aux deux provinces du Haut et

du Bas-Canada— Ontario et Québec. Le paragraphe 1, cependant, s'applique aux
quatre provinces, au Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-Kcosse, aussi bien qu'au

Canada, et s'il existait des droits dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de la

NouvelIcKcosse, ils étaient protégés par le paragraphe 1. Knsuite, le paragraphe o

indique clairement la distinction qui existe entre le système des écoles séparées et

celui lies écoles dissidentes, et le droit ou privilège d'avoir des écoles confessionnelles.

"Dans toute province où un système d'école séparées ou dissidentes existera par la

loi, lors de l'union, ou sera subséquemment établi par la législature do la province, il

pourra êti-e interjeté appel," etc., en sorte que nous voyons ici que, à l'époque de la

confédération, les quatre provinces furent traitées sur cette base. Il y avait des dispo-

sivions spéciales pour le Haut et le Bas-Canada. Les autres provinces devaient être

régies par la disposition générale contenue aux paragraphes 1 et 3, suivi par le para-
graphe 4. Le fait est, cependant, que ni dans la Nouvelle-Ecosse, ni dan», le Nouveau-
Brunswick, il n'existait d'écoles confessionnelles ;

en conséquence, en ce qui concerne
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le» j)roviiiceH, lu limitation du pouvoir de légiférer au Hujot do i'instructîijn iio ï<'iip-

pli({iiait nus.

Jjord SiiAND.—rréleiidez-vouHque ces mot»: " aucun droit ou privilège lolative-

ment aux «5c'oleH hdnam-H, " no oouvront aucun droit ou privilège dans le Nouvoau-
JJrunnwick ou la Nouvcllo-KcosKe?

M. McCartiiy.—Non, parce qu'il n'en exintait pas.

Lord SiiAND.— Kn sorte quo cos mots: " ])idjudi(ier à aucun dioit ou i)rivilège,
"

no signitiont lion ([uant à ces deux piovinoes, quoiqu'ils soient employas à leur égard
dans le Htatut':'

Lord ILvNNKN.— Ht cela avant que le Alanitoba ne lût adnus dans l'union en
vertu de l'acte?

M. iMctJARTiiY.—l'ar l'article 14(5, le i)o?/(m/6n pouvait admettre dans l'union Ioh

pi'ovincoH de Toneneuve, de l'ilo du l'rinco-Kdouard et de la (.'olombio-Britanniquo,

et il était aussi prévu ([ue la Terre de llupert et les territoires du Nord-Ouest
seraient acquis et plus tard divi.-és en provinces, comme les EintH du Nord-Ouesi ont
été divisés en Etats. 11 était pourvu à l'admission de ces provinces, et elles furent

admises en c >nséquence, la Colombie-Britanniciue d'abord, si ma mémoire no me tiiit

défaut, en 1( H, et ensuite l'Ile du Prince-Kdouaid. Là, les mots généraux n'ap-

pliquaient aucune restriction. Cet article 02 ou !)3 fut déclaré applicable à la Colom-
bie-Britulannique, et en \H7'^ l'Ile du l'rince-Kdouanl fut a<lmise. Cet article fut

aussi déclaré a|)plical)le à ces deux pi'ovinces, mais il n'existait do droits confession-

nels ni dans l'une ni dans l'autre, et on n'a jamais piétondu qu'il en exista' à l'égard des

écoles qui dussent être jjrotégés ou sauvegardés, mais les termes généraux <le l'.le^e

de l'Améri([ue Jiritantii'jae du Nord devaient s'appliquei- à toutes les jjrovinces à

mesure qu'elles entraient dans l'union, à moins de circonstances spéciules qui i-en-

daiont nécessaire quelque autre langage ou quebiuo autre législation.

Maintenant, en appliquant cela à la province ilu Maïutoba, Vos Seigneuries ont
observé la différence apportée par les mots •' ou par la coutume, " sur lesquels roule

toute cette ])olémi(|ue. Il y a une autre cbose à ce sujet : c'est quo le parlement,
la chose est bien claire, n'avait pa^ l'intention de dire que la ])rovince du Maniloba
devait avoir des écoles sé])arées. S'il eût eu cette intention, rien n'était plus facile li

dire. La chose était ])art'aitement connue. Il n'y avait quo sept ans quo la polé-

mione avait eu lieu—ou plutôt son rùglement—car c'était en IStio. Ensuite, cet acte

fu( passé en 1870, Les législateurs avaient ['Acte de l'Amérique Britannique du Nord
devant eux. Ils le copièrent dans cet ai'ticle particulier, presque mot pour mot,
mais ils omirent soigneusement la disposition que nous trouvons lians le paragraphe
2, dans la constitution donnée à la province du Manitoba. ,1e dcmontierai tout à

l'heure, i\ moins que Vos Soigneui'ies en viennent à la conclusion que des écoles sépa-

rées ont été établies,—ce qui est l'opinion éndso par deux Juges au moins de la cour
Suprême,—que cet appel devrait réussir.

Ensuite, une autre chose dont il faut tenir compte et (|ui fait voir que dans lo

tem])s, pendant la discussion—ou du moins lorsque les cendres en étaient encore
chaudes— le parlement no donna pas à la province du Manitt)ba ou à la minoi-ité pos-

sible de cette province, (juelle qu'oUo pût être, le droit qui est conféré j)ar lo para-

graphe IJ: " Dans toute ])rovince où un système d'écoles ^épatées ou dissidentes exis-

tera par la loi, lors de l'union, ou sera subséquomment établi pai- la législature do
la province. " Evidemment, dans la Nouvelle-Ecosse, lo Nouveau-Brunswick et ces

autres provinces, si jamais la législature établissait un système d'écoles séparées, il

dovenaitdès lors un droit acquis qui ne pouvait être enlevé, mais, pour une l'aison ou
pour une autre, le parlement du Canada ne conféra pas ce droit à la minorité possible

du Manitoba, quelle qu'elle pût être plus tard.

Lord VVatson.—Je crois qu'il y a un doute considérable là-dessus. Je ne pense
pas qu'il soit bien clair quo lo paragraphe 3 ne s'applique pas.

M. McCartiiy.—J'en parlais pour le moment comme d'une chose claire, ))arco

que tous les juges de la cour inférieure ont émis cet avis. Lu prétention qu'il ne
s'applique pas peut être soutenue par le fait que l'article 92 a été appli(|ué dans son
propre langage, non pas, milords, en termes formels.

Lord Shand,—Il est très difficile de faire entrer les deux articles l'un dans
l'autre au sujet du Manitoba.
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Lord Watson.— S'ïIh (levuienl faire co qu'iln n'ont pan fuit, il pourrait y avoir uno
rainon <l't?talilir (li;.s écoicK si'part'cs.

M. McCartiiy.—On a toujours cru ([uo le parai^rajjlio 2 (lovait être substitué

au ])aragrapho 3 : t'I nos ailvorsaires prétendent que l'aj))»t'l rojjose plutôt sur lo

j)ara^'raplie '1 (jiio sur le parai^raplie .'{.

Lord Su AND.—Je comprends (pie lors(|Ue des écoles sépar(Î0H <5laiont l'tablies, ceux
qui Kouscrivaiciit à. ces ('"coles se d(5l)arra>saient de VActes deti écoles publiques.

M. M( Cautiiv.— i'ixactenicnt, ot devaient ensuite payer la taxe dos écoles séparées.

Ils ne pouvaient, cependant, se lib(;rer do la contribution au fonds d'éducation,

mais ils souscrivaient ù, un fonds au lieu de l'autie.

Lord Watson.—Le paragraphe '6 est léelloment compris dans lo paragraplie '1

Uo VActe du Mnnitoba.
M. Mi'CAKTiiy.—Les paragraphes 3 ot 4 sont identiques. Vos Seigneuries trou-

veront c(.'la au dossier, à la jiago 4, dans des colonnes parai l(Mes.

Lonl Watson.—En sup])osant qu'ils eussent fait ce (ju'ils avaient le pouvoir do
faiiv—je parle de la constitution du Manitoba

—

s'ils établissaient un systùmo d'écoles

séparées et dissidentes—un syst(^me d'écoles séparées ou dissidentes, alors leurs actes

à l'égaid de ces écoles pourraient tomber sous le paragraphe !^.

M. McCartiiy.—C'est ce que j'osais pn'tendro no j)as pouvoir être fait, paicc
que Vos Seigneuries verront que lo paragraphe 'ii du premier acte, VActe de l'Amé-

rique Britannique du Nord, est reproduit ou particllemont reproduit dans le païa-

graphe 2, Hn soi'tc que je pense ([Uo c'est une foite preuve (^lo le p;ii'lemont voulait

substituer le paragraphe 2, ou mettre le paragraphe 2, cpii s'iipijlique ditléromment,
à la place du paragraphe 3.

Lord SiiANi).— Ai-je l'aison do jtonser que ce que vous dites maintenant a pour
but do l'aire voir que lo Manitoba a été traité d'une manière distincte sur sa propre
base ?

M. McCartiiy.—Je prétends qu'il faut examiner tout le plan de la U'gixiation à

l'égard du système constitutionnel. Vous devrez regarder pour voii- (|uello était

l'intention à l'égard de l'éducation des (juatro premières provinces. Nous trouvons
qu'elle a été mise à exécution à l'égard des deux autres provinces. Nous trouvons
qu'elle a été mise à exécution avec des variantes, auxquelles il faut donner tout leur

effet, dans la province du Manitoba. Nous trouvons que ces mots n'ont pas d'appli-

cation. Ceci sera mon premier argument : qu'il n'est pas nécessaire do démontrer
qu'il y avait quelque ])iivilègo. Il n'y en avait aucun.

Lord SnANU.—Lisez la clause comme ceci :
" lîien dans ces lois no devra préju-

dicier," etc., " mais dans le cas où il ne serait pas." Je vois que nombre de juges la

lisent ainsi.

(Ajourné pour quelque temps.)
M. McCartiiy.—Si je puis me ])ermelti'e do me servir de la pi'omièi'o législation

du Manitoba pour démontrer la différence qui existe entre les écoles séparées et les

écoles confessionnelles proprement dites, jo crois que l'on peut dii-o on toute franchise
que lo premier acte du Manitoba concoi-nant l'instruction publique, celui de 1871,

était un statut qui créait des écoles confessionnelles, mais pas des écoles séparées.

Par cet acte, le bureau des écolo'. est divisé en deux sections—protestante et catho-

lique. Chaque section acontr'iîle sur les livres, et le reste, en usage dans les écoles,

excepté ceux qui ont trait à la religion et à la morale, dont le contrôle est confié aux
ministres des (Jiflérents cultes.

Loi'd Watson.— J^îlles semblent être plutôt des écoles d'Etat; mais chaque école

doit être confessionnelle, en laissant cela à la décision des autorités locales.

M. McCarthy.—Non pa.donnez-moi ; l'acte définit spécialement les sections qui

doivent ê;re catholiques et prc, lestantes. Il ne peut pas y avoir d'école confessionnelle

sans le consentement de la section. C'est une école confessionnelle en vertu de l'acte.

Il dit que le bureau d'éducation pourra choisir tous livres, cartes et globes devant
être employés dans les écoles, et qu'il devra apporter un soin particulier dans lo

choix des livres anglais.

Lord Watson.—C'est une école d'Etat en co sens que la législature décrète

qu'elle sera établie et que des moyens seront fournis pour l'entretenir.
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Sir TîiciiAiu» Coucii.

—

Ijcb écoles doivent Otre Hupportdos au moyen (l'une taxo
sur les propriéiéf*.

M. McCÎAUTiiY.—Ce n'est que si cola leur plaît. Cola n'était pan obli/^atoirc <lanw

l'acto (lo IHTl.

Sir JticiiAKi) Coircii.— Ils pouvaient décider s'ils le tV-raient par une cotisation ou
non ?

M. McUahtiiv.—Oui.
Lord Watson.— K11(ï>* recevaient de l'aide de l'Htat ?

M. .M( (ÎAHTHr.—Oui. ôi f'était l'aide ])rin('ipalt'. 11 dépendait des commisHairos
dos dirt'érentoH nections qu'elles reçussent d'autre aide ou non.

Lord Watson.—(relaient réellement des écoles d'Ktat confessionnelles.

M. ^lodxuTiiV.—Oui.—" .Mais l'autorité par le présent conférée ne doit pas
s'étendre au choix de livres a3'ant raj)porl à la leligion ou il la mox'ale, lo choix do
ces livres étant réglé par une section subséquente."—La clause sul)sé(juente do l'acte

qui régit cola dit ceci— art. 12:—" Il prescrira les livres qui devront être employés
dans les écoles de la section qui ont trait à la religion ou i\ la morale."—Nous arrivons

ensuite à l'acte de 1884, qui établit pour la première fois les écoles séparées du M.-ini-

loba. 11 y avait bien lo système antérieur do 1881, qui est confessionnel d'IOtat, mais
celui de 1881 inti'oduil le système <les écoles séparées, et ensiute nous avons l'acte do
1890, qui est maintenant en question.

Lord Watson.—Par système d'écoles séparées, vous voulez dire celui qui permet
aux personnes d'une dénomination religieuse ))articulière dans un arrondissement
scolaire d'établir uiio école.

M. McCautiiy.—Oui.

Lord Watson.— ^^a-t-il aussi loin que l'autre? Etaient-elles exemptée.-^ <le l'obli-

gation de les supporloi".

M. jMcCaiithv.—Oui; on adoptait lo sy.stèine d'Ontario.

Lord Sii.VND.—Je ne pense pas que sir Jloraco ait parlé do l'acte de 1884.

Lord iMoHRis.—(|Jue dites-vous ({u'a fait l'acte do 1884? l*]tait-co un pi-ogrôs sur

lacté de 1881 ?

Loi'd W.^TSON.— Il introduisait dans le Manitoba les écoles do paroisse séparées.

M. McCarthy.—Je devrais peut-être dire l'acte de 1S81, et non pas de 1884.

C'est l'acte de 1881. Celui de 1884 n'est qu'un amenderntint à celui-ci.

Lord MoliHis.—Cet acte pourvoit à un bureau composé de deux sections, l'une

protestante et l'autre catholique.

M. îrîoCAiiTiiv.— Il en était ainsi dès le début. La différence apportée par l'acte

de 1881 est qu'il permettait des écoles réparées dans un même arrondissement.

Lord Shano.—Quelle est la clause que vous dites avoir introduit ce que vous
appelez des écoles Hé|>arées ?

M. MoCahtiiy.—Vos Seigneuries verront que les ditVérentes clauses sur ce point

.sont dans l'article 12, à la page 44.

Loid Moriuis.—(^ue déduisez-vous de cela ? Dans aucun de ces actes, jusqu'à

celui de 18"J0, il n'y a rien qui change lo moindrement lo système confessionnel.

M. McCartmv.—Cola dépend luiturellement de l'intei'prétation que l'on donne -X

ces mots. Suivant nous, tous ces actes sont ultra rires.

Lord MouRis.— Kst-co qu'aucun d'eux venait en conflit préjudiciable avec ce qu'on

appelle le système d'écoles séparées pai- contraste avec le système non-confessionnel ?

^I. McCartiiy.—Si l'argument de sir Horace Davey est bien fondé, que l'oxem})-

tion réclamée est contre toute cotisation, alors je dis que oui.

Lord Morris.— Kn mettant en contraste les écoles confessionnelles avec les écoles

non-confessionnelles, celles-ci portaient-elles quel(][ue préjudice à celles-là?

M. McCartiiy.—Non, je ne lo pense pas. Je no faisais que signaler la différence.

Je ne voulais qu'indiquer la distinction entre les écoles confessionnelles et les écoles

séparées.

Lord Morris.—On ne pouvait pas se plaindre qu'il était en quoi que ce soit

porté préjudice aux écoles confessionnelles ?

Lord SiiAND.—Il me semble que ces actes étaient réellement des compromis.
Les intéressés de chaque côté, protestants et catholiques, les arrangèrent. Cela
m'en a tout l'air, mais je puis me tromper. Leur effet est un compromis.
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Le Procureur oénéual.—Il no faut pas 8up|wsor que nous admettions cela.

Lord Morris.—Si je comprends bien, le sytèine confessionnel ox'inUùi de facto
en 1870, et il ne fut pas changé ou modifié jusqu'en 1890. 11 ne s'ensuit rien auti'o

chose que le tait.

M. McCARTiiy.—Le premier point que je veux établir, comme je l'ai déjà dit, est

celui-ci: en se l'appelant la distinction (Mitre les écoles confessionnelles et les écoles

séparées, et l'omission dans VActe du Manitoha de pourvoir à un s^'stôme d'écoles

séparées, je crois que l'on ])out justement tirer la conclusion que le parlement du
Canada n'a pas eu l'intention d'imposer des écoles séparées à la nouvelle province,
mais a laissé à la nouvelle province le soin de décider elle-même quel serait son

système scolaire, tout en sauvegardant les droits acquis f|ui pouvaient exister à

l'époque do l'union, tout comme ils avaient été sauvegardés dans les autres provinces

où il en existait.

Lord Morris.—Quels sont en réalité les droits acquis ([ui ont été sauvegardés?
M. AIcCarïuy.—J'en viens à cela comme mon second exposé de faits. Eh bien!

v;'est une chose très raisijnnable ilo demander, comme les juges de la cour infé-

rieure l'ont fait, ce qu'on entendait par le mot "coutume?" Pourquoi a-t-on tail le

ch.ingement à propos de la province du Manitoba en introduisant les mots "par la

coutume?" Nous répondons en pi'emier lieu que, quelle que fiit l'intention que l'on

avait en introduisant ces mots, ce n'ét: N pas celle d'imposer des écoles séparées.

Nous ré|)ondons, on second lieu, qu'il n'est pas nécessaire de trouver aucune condi-

tion d'affaires existantes à laquelle s'appliquent ces mots. Tout ce que l'on avait

l'intention de faire, à notre avis, était que, s'il existait quelque privilège dans le nou-

veau territoire (][ui devait être admis dans la confédération comme constituant la

province du Manitoba, soit par la loi, soit par la coutume, ce privilège devait être

maintenu. Oi', la condition des choses dans la province du Manitoba était celle-ci :

une partie de ce qui constituait la nouvelle jirovince avait été formée en un district

appelé le district d'Assiniboïa, ajirès que la Compagnie de la Eaie d'IIudson eût

racheté de l'héritier de lord Selkirk la pro])riété qui avait été vendue à lord Selkirk
au commencement du siècle. Dans ce district, qui s'étendait, je crois, à 50 milles

autour du confluent de la rivièi'o Rouge et de l'Assiniboïa—formant un rayon de 50
milles autour de ce qui est aujourd'hui la ville de Winnipeg— il avait été établi un
conseil qui, depuis 1HIJ4, avait l'tiabitude de passer ce que l'on [)ourrait appeler des
règlements—^je crois qu'on les clésignait généralement sous le nom d'ordonnances

—

et qui se réunissait généralement une fois par année dans ce but. Ainsi que l'a dit

sir Horace Davey, ce conseil n'était pas un corps électif, mais était nommé par la

Compagnie de la Baie d'IIudson, qui avait par sa charte le pouvoir absolu ai) gou-
vei'uer le i)ays.

M;\intenant, il faut se rap])eler que lorsque l'acte impéi'ial fut jmssé remettant
la Terre de Jîuperl au Canada, il fut spécialement stipulé que toutes les lois alors en
vigueur resteraient exécutoii'es, ce qui était reconnaître jusqu'à un certain point les

règlements ou oidonnances qui avaient été ainsi passés. Une autre pai'tie de ce (|ui

est aujoui'd'hui la province du Manitoba était en dehors tles limites de ce district

d'Assiniboïa. Il s'y trouvait un établissement. Ce n'était pas un grand établisse-

ment, mais il était situé immédiatement au delà des limites d'As-iniboïa et était gou-
verné ))ar les lois générales établies de temps à autre par la Compagnie de la Baie
d'IIudson ])our la gestion des affaires de la Teri'c de Ruperf. Il y avait donc des
lois reconnues jusqu'à un certain ]V)int par le statut impérial, par les statuts du
Canad:!, et l'ecoini'ios ensuite par le statut du Manitoba—^^je jiarle de ces lois du
district d'Assiniboïa. Il est bien vrai qu'il n'}' avait ]»as de lois à propos des écoles,

mais il y avait des lois. Kn appliquant donc cette nouvelle constitution à la province
du Manitoba, comme le dit M. le juge Bain—et j'ado]ite son r-ai.sonnement sur ce

point —qu'y avait-il de ])lus naturel ou de ])lus convenable, afin que le Manitoba
occupât la même ])osition que les autres provinces à l'égard des droits acquis
qui pouvaient exister quant à l'éducation, <|ue d'y introduire le mot "cotitume?"
En sorte oue, (piels que fussent les droits ou privilèges (ju'avaiont les autres pi'o-

vinces en vertu do la loi, ces ))rovinces étant des provinces organlnéos (jui avaient
depuis des années et des années un système do lois, le Manitoba no devait-il pas, une
partie de la province ayant ou aussi sous certains rapports une orgatnsation, et une
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partie n'étant pus oi-ganiséo, excepté Hiir hi Baie d'iliulson—quoi de plus natuiel ou
do plus laisonnable, dis-jo

Lord Watsox.—Les mots " ou par lu coutume " n'ont ])as été introduits à propos

de l'éducation, mais à ])ropos du l'ait qu'il n'avait iiu'un très pauvie système.

M, McCahtiiy.—11 pouvait y avoir des lois au sujet de l'éducation. Il pouvait

y avoir une coutume dans l'Assiniboïa ou une coutume en dehors d'Assinihoïa au
sujet de leur système d'éducation dont il aurait été très injuste de les pi-ivei', d'autant

plus que les habitants de ces contrées étaient des métis.

Lord Mouius.---Si je comprends bien vos adversaires, non seulement il pruivait

y en avoir, mais il y en avait une.

M. McCarthy.—Je nie absolument qu'ils eussent ce qu'on peut appeler un
système, bien «lUe je ne conteste ])as le t'ait qu'ils avaient des écoles jjarticulières ici

et là, dont quelque.-»-unes étaient rattachées àl'Eglise établie, d'antresà ri'^.tïliso an>^li-

cane, ot d'auties à l'Kglise ])resbytérienne. 11 n'y avait rien de ce qu'on peut ajipeler

un système ou de la nature des écoles séparées ou dissidentes?.

"liord SiiAND.—Avez-vouH i)ris note du passage de M. le juge Bain?
]\[. McCartiiy.—Page 515 (==) :

—
" Le pouvoir de la législature de faire des lois

relativement à l'éducation est donc soumis ù, la restriction qui décrète que rien daus ces

lois ne devra préjudicicr à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi

ou par la coutume, il aucune classe particulière de pei'sonnes relativement aux écoles

confessionnelles. Ce paragraphe ne dittère du premier paragraphe de l'article 03

do l'Acte de l'Amérii/iie Britannii/ue du Nord qwG ])nr Viiûdilioa des mots " ou par la

coutume; " et comme, avant l'union, il n'y avait pas, dans le territoire qui constitue

aujourd'hui la province, de lois en vigueur sur le sujet de l'éducation ou des écoles,

confessionnelles ou auti-cs, la raison de l'insertion des mots ' ou par la coutume ' est

évidente."

Loi'd Shand.—Explique-t-il ce qu'il pense y avoir été introduit par là?

M. McCauthy.—Oui, je ])arlerai du jugement de AL. le juge Bain plus tard. Je
veux d'abord établir clairement mon point à propos de la distinction entie les écoles

confessionnelles et séparées. Il y avait des écoles et des collèges. Il y avait un collège

rattaché à l'Kglise catholique romaine à Saint-J-îoniface. Il y avait aussi un collège

à Saint-Jean, comme nous l'apprenons par l'atHduvit de l'archevêque, dans la paroisse

de Saint-Jean, et il y avait, je crois, en tout qiuitre écoles catholiques en dittérents

endroits. Ce n'étaient pas des écoles séparées, mais des écoles isolées, pour ainsi

dire, les seules qui existassent dans ces localités j)articulières, l'établissement catho-

lique étani dans un endroit et l'établissement protestant dans un autre, chacun
ayant des écoles catlioliques romaines rattachées à la foi religeuse catholique

romaine. En sorte que, pour ne pas répé " ce qui a été si souvent dit, et tellement

mieux dit que je ne jiourrais espérer le fai. par sir Horace Dnvey, il n'y avait pas

de système d'écoles à consei'ver. 11 n'y a.aii ])as de s) tème scolaire à sauvegarder.

Le droit, quel qu'il fût, relativement à ces écoles confessionnelles, a été maintenu,
et ce ])eut être un droit de (pielquc va,leur et dont on peut faire usage, mais cela est

toute autre chose que dédire, comme les juges de la cour intéri"ure et surtout de
la cour Suprême le disent, qu'il existait un système d'écoles séparées et qu'il lui a été

porté préjudice, comme la chose seraitincontestiible s'il existait réellement, ]>ar l'adop-

tion de l'acte de 1S:>0.

Maintenant, il convient peut-être, comuie on a fait allusion au jugement du juge
Bain, que je lise ce jugement, quoiqu'il ne diffère pas essentiellement de ceux que
Vos Seigneui'ies ont déjà entendus. Le commencement du jugement no fait que
donner l'historiciue de la législation, mais je n'occuperai ])as le tenijis de Vos
S'Mgneuries en le lisant, et je vais commencer à la page 53 ^t ), ligne 1!) :

—" La jiiéten-

tiv,n du requérant est (]U0 les eatholi(iues romains," etc. [Il lit jusqu'à la ligne 41,

page r)-J- :
" Le conseil consultatif a U^ pouvoir de jirescrire les foiwnides d'exei'CMces

religieux pour servir dans les écoles."]—Je ne crois pas nécessaire de vous impor-
tuner do cola. Je ne pense pas que l'on piétendo ici que ce sont dos écoles confes-

sionnelles.

Le Piu cuHEUR uÉNÉRAii.—Vous ne devez pas prendre cela comme chose admise.

(*) Ddi'iiiiiciil <lf la ^<Hs.^iou (le 1891, H" G'^ll, (l('j;i <'it('. (t) Jliiilciii.
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Lord Shanu.—Je crois que c'est lu bane même de l'argument de l'autre côté.

M. McCartiiy.—Alors, je vais le lire.

—

''Le conseil consultatif a le pouvoir,'
etc. [Il lit jusqu'à la ligne is, jjage 55: "contrôlées par rKgiise catholique romaine
et d'autres par diverses dénominations pi'()testantes."] 11 cite ensuite un écrivain
sur la jurispi'udence qui définit le "ilroit légal." et il cite aussi la cause dont a parlé
sir Horace Davey, P'eron vs Mitchell, quant à la définition donnée au mot "droits"
par le juge en chet'dans cette cause, et à la ligne 48, page 55, il continue:—" Les
mots droit ou privilège, eussent-ils été seuls," etc. [Il lit jusqu'à la ligne 32, jïage 57:
" et stipuliiit expressément que la Bible, lorsqu'elle était lue dans les écoles paroissiales

par des enfants catholi(jues i-omains, devait être, si les pai-ents l'exigeaient, la ver-

sion de Douay, sans notes ou commentaires."]—Je puis peut-être dire ici, à l'égard

do la cause de Eenaud, que les faits qui s'y rattachaient sont ceu.x-ci :—Il y avait un
système d'écoles publiques appelées écoles paroissiales. Elles étaient, quant à la loi,

non-confessionnelles; mais dans les établissements ou districts où les catholiques
étaient en majorité, on leur avait pei'rais do les traiter comme des écoles confession-

nelles, non pas en vertu de la loi, mais apparemment en contravention à la loi exis-

tante, avec l'ac(|uiescement do la minorité tians ces districts. La question était de
savoir si les droits ([u'exerçaient les catholi(|ues dans ce sens leur étaient conservés,

non pas comme écoles séparées, car je crois (|ue le procureur général se trompe loi-s-

qu'il dit ([ue la cause de Renaud a soulevé la question des écoles séparées, mais si ce
droit leur était assuré comme écoles confessionnelles en vertu du premier paragraphe
de l'article 03 de l'.'lc^e de l'Amérique Britannique du Nord.

Le Procureur oé.nêrai..—Non
;

j'ai dit que la question aurait pu être discutée
dans cette cause.

M. .McCartuy.—" Mais VActe des écoles communes de 1871, qui a ixhro'^éVActe des

écoles pciroissiales, i\ omiti cette disposition et a déclaré que toutes les écoles régies

par >es stipulations furent non-confessionnelles," etc. [Il lit jusqu'à la page 58,
ligne 4') :

" le droit d'avoir des écoles séparées et l'exemption de soutenii- nulles

autres écoles que les leurs, ce droit aui'ait été accordé en termes explicites."]— Je dois
dire ici ([ue je pense (|ue cette manière de voir est fortifiée par cette considération
que, quant aux territoires du Nord-Ouest, c'est-à-dire ce qui restais du tei'ritoire non
compris dans la ])roviiice, le parlement I Mir a donné formeller.ent des écoles sépa-
rées—en tonnes iorniels.

Lord 811AND.—Voulez-vous dire par un autre acte.

M. McCautiiy.—Un autre acte dont il n'a pas encore été question, VActe du
Nord-Ouest.

Lord SiiAND.— Est-ce depuis 1871 ?

M. McCartiiy.—Oui
;
depuis V Acte du Manitoha. .l'oublie en ce moment quelle

est sa date, mais il les donnait en termes formels.

Le Procureur (jénéuai,.—Cet acte est de 1875.

M. McUartiiy.—"On connaissait très bien l'agitation et les sentiments acerbes
dont cette ([uestion avait été la cause dans le Haut-Canada, " etc. [Il lit le reste du
jugement du juge Bain.]

Lord Watso.v.— Va\ relisant l'exposé de faits de M. Barrett, je vois qu'il se

résume à ceci, et à rien autre chose: Il a été établi des écoles en vertu de l'acte da
1881; il y avait un bureau d'éducation et deux corps de commissaires d'écoles en
vertu do cet acte, dont l'un était composé de catholiques et l'autre do protestants.

Cela s'est continué. J'ai envoyé mes enfants à une école où on leur enseignait des
matières confessionnelles, et dei)uis l'acte de LSitO j'ai continué à envoyer mes enfants

à cette même école d'ICtat comme aii])aravant. Je ne me plains pas de l'onseigne-

ment ; mais ensuite il dit: " Puisque je suis appelé à payer la même taxe que tous les

autres, et que cette taxe est indistinctement attectée au maintien, dans l'arrondisse-

ment que j'habite, d'écoles dans lesquelles on permet jus(pi'à un certair ^>oint un
enseignement confessionnel, je no suis pas traité vec justice, parce que, si vous pro-

niez la somme reçue dos catholiques dans cet arrondissement, vous verriez qu'elle est

plus (iU(* sulllsante pour ])ayer pour tous les élèves catholi(pies, et par conséquent
une partie de la somme ])rélevée sur les catholi<[Ues sert à payer pour les enfants
protestants." Je comprends très bien cela. Le privilège doit être un privilège

prévu par le prenaer paragraphe au sujet des écoles confessionnelles. C'est une sin-
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gulière circonstance que, on vertu do l'acte de 1890, l'école même à IjKiuelle il envoie?

ses enfants, et au sujet de laquelle il réclame un privilège comme étant une école

confessionnelle, n'est pas une école confesHionnollo. L'acte déclare «[ue c'est une
école sécuKère, et il s'en sort. Je com])rendrais qu'il serait dans une position tout à
fait différente s'il disait : "J'ai une école d'aventure à moi propre—une école confes-

sionnelle comme il en existait avant l'acte, non pas une école d'Ktat, ni une école

régie par l'Etat."

M. MoCarthy.—En toute justice je dois dire que ce que Je pense que veut dire

M. Barrett est ceci: Mes enfants allaient à l'école séparée, l'école catholique romaine,
en vertu de l'acte de ISSl. L'acte do 1890 a été passé, mais nous ne nous en occu-

pons pas; l'école se tient exactement comme auparavant.

Le Procureuh général.—Et avec le même enseignement religieux. C'est ce

qu'il dit dans son afîidavit.

M. McCarthy.— Il va à l'ancienne école qui existait on vertu de l'acte de 1881.

Loi'il Waïson.—L'ancienne écolo confessionnelle ; et nous avions là un privilège,

et vous nous enlevé/, simplement ce privilège.

Lord SiiAND.—Tout cela revient à ceci : il me faut payer une part de la taxe
générale. Il a son école, et son enfant y va comme aui)aravant, mais il dit: Vous
enfreigne/: mon privilège.

M. McCartiiy.—La différence est celle-ci, c'est qu'avant cet acte une partie de
l'octroi puhlic était affectée au soutien île cette école.

Lord VVatson.—L'école de 1881 était-elle aussi une école confessionnelle?

M. McCahtiiy.—C'était une école sépai-ée—non seulement conlessionnelle, mais
séparée,

Jjord MoRRLs.—Ceci est a fortiori.

M. McCartiiy.—Oui; c'est ce que Je dis.

Lord MoREis.— Elle était contrôlée par un corps catholique l'oinain, et l'aLnios-

phère et l'entourage en étaient catholiques.

M. JMcCartiiy.—Oui, c'était une école catholicpie romaine séparée.

Lord MouRis.—Vous ne pc •'•riez ]ias donner plus de force à la chose ([ue lela ?

M. McCartiiy.—Xon. J'ai examiné avec (quelque curiosité poui- voir sur
quelles raisons et de quelle manière l'ajjpelant ou l'intimé dans cette cause ap|)uie sa

prétention. On trouvera ces raisons à la page IS de son dossier, où il donne les

motifs pour lesquels cet a])pel ne devrait pas être accordé :

—
'' Parce ([ue les disposi-

tions de V Acte des écoles publiques de 1890 portent préjuiliee aux droits et privilèges

des catholiques dans la province tels qu'ils existaient d'apiès la loi ou la coutume à

la date tle l'union "—Cela n'avance pas beaucoup l'argument.—" Parce (itie les

catholiques ne peuvent pas en conscience piîrmetiro à leurs enfants de fréquenter les

écoles publiques telles quelles s )nt constituées et conduites sous l'empiredudit acte."

—Ni cela non plus.—"Parce que l'effet de l'impôt, obligatoire auquel sont soumis les

catholiques pour le soutien des écoles publiques, est de rendi'c beaucoup plus difficile

do souscrire et d'obtenir des souscriptions pour le soutien d'écoles confessionnelles

catholiques, et d'établir et de maintenir ces écoles, et qu'ainsi il est porté ai teinte

aux droits et privilèges des catholiques relativement à ces écoles. Parce que, par
l'opération du dit acte, les caiholiqu.':. oont ])rivés du système d'écoles confessionnelles

catholiques qui existait à l'époque de l'union, ou ((u'on leur porte préjudice à l'égard

de ce système. Parce ([ue les écoles publiques constituées par le dit acte sont ou
j)euvent être des écoles confessionnelles protestantes, et que le dit acte force les

contribuables catholiques à les soutenir." .ie passe pn-^ dessus le sixième motif
Jusqu'à ce que j'aie entendu ce que le procureur général a àa;re à son apj)ui. .Ius([u'ici,

aucun des juges qui ont examiné l'affaire en cour inférieure n'adoptent cette manière
de voir. Le seul motif que l'on puisse dire constituer un argutnent est le troisième:
" Parce que l'effet de l'impôt obligatoire auquel sont soumis les catholiques pour le

soutien des écoles publiques est de rendre beaucoup plus ditlicile île souscrire et d'ob-

tenir des souscriptions pour le soutien d'écoles confessionnelles catholiques, etil'établir

et de maintenir ces écoles."

Lord Watson.—Toutes ces propositions impliquent évidemment qu'à l'époque

de l'union tous les catholiques et membres d'autres confessions religieuses qui
33a—t)
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donnaient une bonne inHtruction k leurg enfîints dans des tIcoloK établies par eux,
étaient exemptés de l'oljligation de contribuer pour l'instruction des autres enfants.

M. McCarthy.— Cela revient indubitablement à cela.

Lord SiiANi).—C'est le tond de toute la question.

M. McCartiiy.—Lorsque vous en venez à analyser co raisonnement, vous arrive/.

à ceci : l'arce que nous sommes obli<fés de conli'ibuer au soutien d'autres écoles, nous
sommes placés dans une plus mauvaise position poui" 8U})poi'ter les nôtres.

Lord Watson.—Cette proposition n'est pas exprimée en termes formels, mais
elle forme la base de toutes les raisons.

Loi'd Morris.—Si un homme était obligé de payer poui- son diner, qu'il le prît

OU non, vous penKeiiez qu'il serait *' att'ecté d'une manière piéjudiciable " à l'égard de
ce qu'il aurait à payer pour son diner,

Lord IJannkn.—Ou s'il était appelé à payer pour son coucher—quelque chose
de tout à fait différent.

Lord MoRius.—Cela est aussi semblable que possible.

M. McCartiiy.—A la page 7 du dossier, Vos Seigneuries verront que l'appelant

piéseiite la chose d'une autie façon. A la ligne 14, il dit: " A l'époque do l'union,

les catholiques avaient, selon la coutume, le droit de soutenir leurs propres écoles

confessionnelles," etc. [Il lit jusqu'aux mots : "satisfaisantes pour les différentes

confessions protestantes." C'est le même argument à l'égard du paiement de cette

taxe ])résenté sous une autre f'oi'me, et s'il n'existait pas de j)rivilège d'exem])tion,

il est difficile de voir comment on a pu violer ce privilège.

Puis le jugeKillam expose le rai.sonnement, tel qu'il le comprend, à la page 20 (*),
et dit qu'il com|)rend que ce raisonnement est celui-ci : que les droits et privi-

lèges des catholiques sont affectés " d'aboi'd en établissant en concurrence avec
les écoles confessionnelles un système d'écoles gratuites soutenues pur les deniers

publics, et mettant par là les écoles confessionnelles dans une position très désavan-
tageuse; et deuxièmement, en retirant des mains de ceux qui désii-eraient soutenir

des écoles confessionnelles des fonds qu'autrement ils appliqueraient à cette fin." Le
juge en chef du Manitoba dit, à la page 27, qu'il compi-enil ainsi le raisonnement :

—
" Dans l'argumentation, on a dit que, par l'article 22 de VActe (tu Manitoba, le parle-

ment, en face de la controverse qui avait eu lieu au sujet des écoles séparées dans
Ontario, n'a ])u que vouloir garantir aux catholiques romains du Manitoba les

mCMues droits et piivilèges, quant aux écoles séjia-ées, qui furent gai'antis j)ar VAcie

de l'Amérique Britannique du JSord à Ontario et à i^ ébec. Je ne puis cependant voir

que le parlement a entendu dire plus que ce qu'exprime le langage dont il se sert."

M, le juge Bain l'expose à la page 53, que j'ai lue à Vos Seigneuries il y a un instant.

Il donne les trois motifs, savoii': " premièrement, le dioit d'être séparés du reste de
la société relativement à l'éducation; en second lieu, le droit de concourir sur un
pied il'égalité avec les autres écoles; et troisièmement, l'exemption de contribuer au
soutien de toutes autres écoles que les leurs." M. le juge Dubuc, à la page 38, expose
ces motifs comme il les conijirend. Son raisonnement est celui-ci;—"Si les mots
' ou par la coutume,' insérés dans VActe du Manitoba, étiùont cUiirs et précis au point

de n'admettre qu'une seule interprétation,"—et Vos Seigneurios verront dans un
insiant que le juge en chef de la cour Suprême croit (ju'ils sont clairs et précis et

n'admettent qu'une seule interprétation,—" il faudiait ajijiliquer la règle qui pré-

cède, et il n'y aurait pas lieu de poursuivre plus loin l'examen. Mais tel n'est pas
le cas. Ils signifient, dit-on, que les catholiques romains, tout en étant tenus de
contribuer au soutien des écoles ]»uhliques, ])euvent, en vertu de ces mots, avoir et

mainteiùr leurs écoles confessionnelles à titre d'écoles jiarticulièî'cs : c'est l'interpré-

tation dans son sens le plus étroit. On allègue aussi qu'ils accordent aux catholiques

le ])iivilège d'être exempts de l'obligation de fréquenter- les écoles publiques; mais
une autre interprétation plus libérale est que les écoles confessionnelles, qui, de fait,

existaient lors de l'union, ont obtenu, en veitu do ces mots, un droit légal d'exis-

tence, de manière à empêcher la législature provinciale de pouvoir dans la suite légi-

férer à leur détriment."

(*) Document 6,%, dv 1891, déjà cité.
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Lord Watson. — Il Heraitfbrt hasard*? d'affirmer, en face des opinions divisées des
ju^es de cette coin-, que ces mots ne sont ])a8 susceptibles de deux interprétations.

VouH ne pourriez «fuère aventurer cette proposition maintenant. Il y avait six juges,

ot cinq n'étaient ])a8 d'accord, et il y avait quatre autres juges de l'autre côté.

Le PaocuREUR uénéral.—Trois,

Lord Watson.— Va la question est encoi'ede savoir lesquels doivent être pi'étérés.

M. McCarthy.—Quoique ce juge pense qu'ils sont susceptibles de deux intei'-

prctations, le juge en chef pense qu'ils sont parfaitementclaii's et n'sid mettent qu'une
seule inter))rélation.

Lord Watson.— Il est toujours hasardeux de dire qu'une clause ne peut rece-

voir deux interprétations )or.s([i;'un nombre de savants juges sont d'avis qu'elle peut
non seulement être interprél' t de deux manières, mais qu'elle peut encore recevoir
une interprétation différente des deux premières.

M. AÎcCartiiy.— Ensuite, à la page 45, ce savant juge, dont le jugement est trèe

long, pose la chose comme ceci •,

—
" Si le nouvel acte ne ikuis enlève pas ledroitd'avoir

nos écoles, il nous prive de contribuer exclusivement pour nos propres écoles."—Le
savant juge paraît parler là au nom delà minorité. A la page 4S, il parle de la sub-

vention :

—"Si la disposition susdite de l'acte est intei'prétée dans son sens le plus

étroit, il leur faudi-a se taxe: pour supporter leurs propres écoles, les seules auxquel-
les ils peuvent en conscience envoyer leurs enfants, et il leur faudra en outre être

taxés et payer pour le soutien des autres écoles—écoles dont les non-catholiques reti-

reront tout le bénéfice, et les catholiques eux-mêmes aucun bénéfice <iuelcon(jue. De
plus, la subvention de la législatui-e, qui est l'argent du peuple, perçu des catholiques

comme des autres citoyens, sera exclusivement consacrée à aider les autres écoles,

tandis que les catholiques n'auront pas leur part j)ro|)Oi'lionnelle pour maintenir
leurs propres écoles. Ne serait-ce pas là un état de choses que la raison réprouve? "

et ainsi de suite.

Ensuite nous avons l'opinion de M. le juge Patterson, qui dit que le droit a été

violé en obligeant tout le monde à contribuer au soutien des écoles publiques, et nous
avons M. le juge Taschereau et M. le juge Fournier qui, pour la première fois, et, je

crois, logiquement, disent qu'il y avait des écoles séparées avant l'union, et que ce

système piéjudicie aux écoles séparées. Aucun des juges de la province ne se plaça

à ce point de vue, pas jilus (juo le juge en chef; mais M. le juge Taschereau et M. le

juge Fournier disent formellement que, comme question de fait, il y avait des écoles

séparées avant l'union, et que l'adoption de cet acte a préjudicié aux écoles séparées.

Lord MoRRfs.— Disent-ils des "écoles séparées " ou des "écoles confessionnelles?"

M. McCarthy.— Des écoles séparées.

Lord Morris.—V a-t-il queb^ue chose (jui tourne sur l'usage du mot " séparées
"

comme distinct de " confessioimelles ?
''

M, McCarthy.—Je crois, milord, que la différence est très importante. Je crois

qu'il faut faire la plus grande distinction entre les écoles séparées et les écoles

confessionnelles.

Lord Shand.—Les écoles séparées s'expliquent dans une phrase, et je comprends
que c'est une école (pi'un corps avait le droit d'ouvrir comme école séparée et par là

se libérer de la taxe.

M. .McCarthy.—Oui. Elle implique qu'il y avait une autre école dont elle a
été sépai'ée; qu'il y avait quebjue système dont la minorité s'est séparée.

Lord Shanii.—Avec le privilège de se libérer des taxes en même temps.
M. McCarthy.—Avec le privilège de se libérer des taxes en même temps.
Lord Morris.— Si c'était un jiaj-s, une piovince ou une localité où toutes les

écoles étaient confessionnelles, quelle a été la première chose dont l'autre a été

séparée ? Quelles sont celles (lui ont été séparées des autres?

M. McCarthy,—Elles étaient toutes confessionnelles. Il n'en a pas été séparé
du tout. C'étaient foutes des écoles particulières— il y avait une école d.ms cha(]ue

localité exactement comme ici.

Lord Morris.— lOlles étaient des écoles séparées dans un sons—en ce sens
qu'elles étaient séparées en uiiléi'entes sectes.

Lord Watson.—.le ne |)uis m'empêcher de ))en8er que, supposant que l'Etat ou
le pays établisse des écoles après l'acte de 1870 et dise : autant que possible nous

36a—
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allons les diviser en écoles de dift'érentos dénominations afin de convenir aux diffé-

rentes dénominations, de manière que chaque pèro ou mûre puisse, autant que la

chose sei-a raisonnablement possible, faire instruii'c son enfant dans une écolo de la

religion qu'il professe,—et que la législature prélève en mémo temps une taxe
uniforme, ou ce que l'on considère généralement comme une taxe uniforme, c'est-à-

dire, une taxe suivant leur moyens, sur toutes les personnes dans l'Ktat, les uns céli-

bataires et les autres autrement—les gens mariés et les gens non mariés, et les gens
mariés et sans enfants; et qu'ensuite ces fonds soient partagés également en donnant
une subvention do tant pai' tête à chaque élève pour aider aux écoles, et que les

écoles soient maintenues,— il serait tiès difficile dans ce cas de dire que le gouverne-
raent agirait pécuniairement d'une manière partiale envers certaines i)ersoiines parce
qu'elles se trouveraient avoir ainsi un certain avantage sur d'autres. Il peut y avoir
un grand nombre de personnes qui ne sont pas tenues de poui'voir aux écoles, qui
n'ont pas besoin d'écoles, comme les célibataires riches, et qui, sans l'intervention

de l'Etat, pourraient ne jamais contribuer aux écoles et ne seraient jtas contraintes

de le faire ; et si chaque dénomination était obligée de fournir ses proprt-s écoles, en
quoi cela serait-il mieux? Elles reçoivent, par l'entremise de l'Etat, de fortes som-
mes de personnes qui n'ont pas d'enfants à faire insti'uire, et il est excessivement
difficile de dire qui peut être lésé. Il sei-ait très difficile, en réalité, de dire en faveur
de qui est le privilège pécuniaii-e. L'argument serait beaucou)) |)1u!j fort si l'on

disait: "Je no puis supportei- les écoles établies, mais je vais bâtir une école et j'y

ferai instruire mes enfants, mais je ne veux pas ensuite être appelé à payer pour
d'autres écoles." Je ne vois pas où est l'inégalité du système. Je ne suis |)as du
tout convaincu qu'on ait ])rouvé qu'il y a inégalité. Là où vous avez ce système,
vous n'avez pas d'écoles sépai'ées de ce genre—pas d'écoles indépendantes, j'entends

—mais simplement une tentative—une honnête tentative, faite par la législature

pour donner effet autant que possible à la proportion qui change tous les jours.

M.McCartiiy.—Je no sais pas si je comprends bien l'aigumentde Votre Seigneurie.

Lord Watson.—Vous [jourriez avoir un arrondissement dans lequel les catho-

liques seraient pauvi'es et les protestants riches.

M. McCartuy.—Cela arrive souvent.

Lord Watson.—Et d'un auti'e côté vous pourriez avoir un arrondissement où les

pi'otestants seraient ]muvrcs et les catholiques riches ; mais tout ce système stijjpose

qu'il vous faudra partout faire un calcul soigneux, qui changerait d'une ariée à

l'autre, du nombre des enfants catholiques instruits dans l'arrondissement scolaire,

et de la richesse com])arative et des moyens cotisables des protestants d'un côté et

des catholiques de l'autre, et établir la pro])ortion existante.

M. McCartiiy.—Afin de faire fonctionner le système des écoles séparées?
Lord Watson.—Oui.

Lord Shand.— Va l'argument de l'autre côté est que vous devriez pratiquement
fiaire cela.

Lord Watson.—Il deviendrait pratiquement, à mon avis, presque impossible de
dire jusqu'à quel point il devrait être poussé.

M. McCautiiy.— Il sei-ait impraticable dans ce sens que, dans un pays nouveau
comme le Manitoba, cela détruirait virtuellomeiit le système d'écoles. Comme fait

historique que je suis libre de mentionnei', je crois, même dans la pi-ovince d'Ontario

beaucoup de catholiques laissent aller leurs enfants aux écoles publiques dans les

villes, mais dans les campagnes ils ne le font ])as.

Lord Watson.—Je ne dis pas que ce soit la bonne manière de voii-, mais il est

fort possible que cette cour soit d'avis qu'en établissant un système de ce genre le

gouvernement établissait un système qui en réalité ne fonctionnait pas avec une
parfaite justice.

M. McCahtiiy.—Alors, pour pousser l'argument à sa conclusion légitime, comme
,ie crois avoir le droit de le faire—en réalité ils l'ont fait—des écoles normales, c'est-

à-dire des écoles pour l'éducation des instituteurs ont été établies.

Lord MoHRis.—Où?
M. McCarthy.—Au Manitoba, et elles étaient aussi confessionnelles au début. Il

y a maintenant des écoles pour les sourds-muets; on pouri-ait prétondre également
qu'elles doivent être confessionnelles.
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Lord Morris.—Certainement. Je no pense pas qu'il découle l'ien de cela.

Comme de raison cela s'ensuivrait.

M. MoCartiiy.—Cela le réduit à une absurdité.

Lord Morris.—Non, parce que c'est " par la coutuma."
Lord Shand.—Et les écoles (m l'on enseigne la lecture, l'écriture et l'arithmé-

thique, faut-il ausHi qu'elles soient enseignées par des catholiques? •

M. McCarthy,—Oui.

Lord Siiand.—C'est le même piincipo.

Lord Hannen.—Ou les écoles do métiocine, ou les ocoles de beaux-arts?
M. McCakthy.—Oui, ou les écoles industrielles.

Loid Siiand.—Prenez los trois R.

Le Procureur générai,.—Nous disons quatre R : lecture, écrituri', arithmé-
tique et religion.

Lord Shand.—Oui, vous voulez un quatrième R en sus de la lecture, de l'écriture

et do l'arithmétique.

Lord Morris.—C'est une grande folie de la part de certains bigots de croire de
pareilles choses, mais il faut los prendre comme ils sont, et on ne peut empêcher les

gens de croire à des folios. Par exemple, c'est une grande folie <le la part de ces

gens de l'Inde qui no veulent pas mangoravecqui qucce soit en deho^'s de leur caste,

mais cependant il faut accepter la chose comme on accepte un fait en général et ne
pas s'occuper de la manièr-e dont un individu en particuliar peut la regarder.

M. McCartiiy.—Il y a sans doute une grande différence d'opinion sur ce sujet,

et nulle part plus que dans le pays d'oiî jo viens.

Lord Morris.—Le fait que certaines jjcrsonnos dans Ontario y sont opposées
ne peut changer !a question.

M. McCartiiy.—Non
;
je disais seulement qu'il nous faut trouver la signification

des mots, et*que là où existe cette différence d'opinions—un très fort courant d'opi-

nion opposé aux écoles séparées d'un côté—aux écoles confessionnelles—et un fort

courant il'opinion, de l'autre côté, qui leur est favorable

Lord Morris.—Je ne suis pas intolérant; je puis ne pas jiartager ces opinions
extrêmes, mais néanmoins elles existent, et il faut en tenir compte.

M. McCartiiy.— Il y a une chose ([ui n'a pas été mentionnée, et peut-être n'a-t-

elle pas beaucoup de poids. Jo la mentionne avec hésitation et répugnance.
Lord Watson.—Je no puis comprendre tout à fait ce que veut M. Logan.
M. McCaethy.—Il veut avoir des écoles anglicanes.

Lord Watson.—Il dit ceci :
—" J'ai aujourd'hui "—il no dit pas où ils jjont ins-

truits—' trois enfants en âge d'aller à l'école, un de 14 ans, un de 11, et un do 5 ans,

et jo prétends que j'ai le droit de faire instruire mes enfants, dans les écoles,

en matière religieuses " Cola lui a-t-il été refusé? On croii'ait plutôt que ces

enfants vont à l'une des écoles établies pai' l'acte do 1890. " Jo pi'étendd que j'ai le

droit de faire instruire mes enfants, dans les écoles, en matières religieuses, selon

les préceptes de l'Eglise d'Angleterre, et je prétends que ce droit m'a été tissure."

Maintenant, lui a-t-il été gai-anti dans cette école?

M. McCarthy.—Pas dans cette écolo, comme de raison.

Le Procureur oénéral.—Je crois ([ue mon ami a exposé la position de M.
Logan.

M. McCartiiy.—Jo cherche i\ le faire en réponse à une question.

Lc'"d Watson.—" Je n'approuve pas la manière dont sont conduits les exer-

cices religieux là où ces exercices sont conduits oii conformité de l'Acte des écoles

publiques, et je prétends que la taxe que m'impose le statut municipal on question,

pour le soutien des écoles " Je no vois rien dans l'acte de 1870 qui empêche
l'Etat d'établii- des écoles dans lesquelles il n'y aurait pas d'enseignement religieux.

M. McCartiiy.—C'est ce que l'on prétond.

Lord Hannen.—Vous répudiez son aide?

Le Procureur général.—Oui.

Lord Shand,—Il est envoyé pour donner plus de force à votre argument, pour
aini^i dire.

Le Procureur général.—Oui.
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M. McCartht.—Je ne sais pas pourquoi mon umi dit cela. Voici i'affidavit de
l'évêque.

Lord SfiANi).—L'évoque parait être très wincùre et bien déterminé à ce sujet.

Lord Watson.—Il dit :
" .l'ai le droit d'envoyei' mes enfants à l'école, et j'ai le

droit de l«s faire instruire dans la rolifj;ion que j'approuve." f.'ela parait êti'e son

premier motif dii plainte. Cola me ])araît être un très fort argument.
M. McCartiiy.—Comme do raison, ce qu'il veut établir ici, c'est qu'il a le môme

droit que celui (juo ri^clame M. Barrett d'.ivoir une école séparée, et si M. Barrett a
droit à son écolo confossionnello parce qu'elle existait lors de l'union, pourquoi M.
IjOf^an n'aurait-il pas le même di'oit, puisc^ue non seulement les.écoles aii<:;licanos

existaient, mais qu'elles étaient beaucoup plus nombreuses à l'épnquo do l'union, et

dans ce cas, pourquoi pas aussi les presbytériens, et les wosleyons ? Dans la cause

ex farte Renaud, Vos Seigneuries se rappellent que ce point a été soulevé et que ce

conseil a ajiprouvé le jugement dans la cause Renaud, dans laquelle il a été établi que le

jtremior paragrapbo avait ])our but de protéger les droits de toutes les dénominations.
J'allais mentionner ce fait. Vos Soigneuiies se rappelleront que le territoire de

la baie d'IIudson était gouverné par les lois d'Angletei're lorsque la charte fut accor-

dée à la compagnie en 1670. Cette charte était conférée à la Compagnie de la Baie-

d'Hudson dans les termes que voici—^^je cite une copie de la charte que j'ai ici :

—" Ht

les dits gouverneur et compagnie auront plein ])Ouvoir, liberté et faculté de nommer
et établir des gouverneurs et tous autres officiers pour gouverner," etc. [Il lit jus-

qu'aux mots " conformément aux lois de ce royaume et de rendre justice en consé-

quence." Ht les lois qui régissaient le territoire de la baie d'IIudson jusqu'à l'époque

de sa cession au Canada étaient les lois de l'Angleterre en l'année l<i70. Cela lut

distinctement déclaié par les tribunaux du Manitoba. Or, parmi ces lois qui étaient

en vigueur—^^je veux dire techniquement en vigueur, quoique peut-êti-e pas effective-

ment en vigueur— il y avait les lois pénales contre les catholiques, et il peut fort bien

se faire que la législature désirait protéger les habitants qui avaient joui de la liberté

religieuse en dépit de ces lois, et empêcher qu'on pût soulever la question, dans
la nouvelle province du Manitoba, de savoir s'ils étaient privés de leurs droits en
vertu des statuts conti'o les catholiques. Quelques-uns do ces statuts s'étendaient

à toute la confédération.

Lord Morris.—Mais cet article ne s'applique qu'aux écoles.

Lord SiiAND.—A l'éducation seulement.

Lord Morris.—A l'éducation. Toutes les lois pénales existaient encore.

M. Mc'Carthy,—Eh bien ! quelques-unes des lois pénales étaient très rigoureuses,

même au sujet de l'éducation. L'une d'entre elles défendait d'envoyer des enfants

hors du royaume pour les faire instruire dans des couvents ou des écoles catholi-

ques.

Lord 3I0RRIS.—C'est-à-dire de les envoyer à l'étranger.

M. McCartiiy.—Oui.

Lord J\I()RRis.—Mais qu'y avait-il de j^énal à propos de l'éducation catholique

romaine ?

M. McCarthy.—Eh bien ! je pense qu'il y avait des lois que l'on pourrait dire,

si elles n'étaient pas tombées en désuétude
Lord Morris.—Je ne dis pas qu'il n'y en avait pas, mais je ne m'en rappelle

pas. Il y en avait en Irlande.

Lord Watson.—Je crois qu'il ,3t évident, d'après ce <[u'ont dit les juges des deux
côtés, qui (jnt émi:, des opinions di fié rentes sur la cause, qu'il n'avait pas été acquis de
privilèges ou de droits avant 1870 au sujet du système d'instruction par l'Etat—rien

du tout. Les gens avaient le privilège d'établir une école et d'y faire instruire leurs

enfants, et en réalité la seule question me paraît être de savoir si, comme on ne pré-

levait pas alors, et qu'il n'existait aucun pouvoir en vertu duquel on pouvait prélever

une taxe générale pour les écoles publiques ou une contribution forcée pour les écoles

particulières,—la vraie ([uestion est de savoir si l'absence do ce pouvoir et la simple
non-existence d'une autoi'ité légale pour le prélèvement de cette taxe, constituait une
exemption du privilège qu'avaient ces personnes en vertu de l'acte de 1870. Le fait

qu'elles ont eu le privilège d'instruire leurs enfants n'est contesté par personne.

M. McCarthy.—Certainement non.
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Lord Watson.—La (|Ucstion ont do wiivoir si co droit ou privilège emportait
avec lui celui d'être oxomplé do la taxe pour les fins des écoles lorsque oos pei'HOiiuos

avaient rempli leur devoir do cette manière. Mais en vérité et on réalité il n'y a
aucune question do droit d'ôtre onsoi^iié d'une manière ou d'une autre dans une écolo

du gouvernement. Si lo gouvornomont accomj)agnait cola do restrictions telles que
les gens ne pourraient pas légalement établir une écolo poui- eux-mômes et y taire

instruire leurs enfants, ce serait une autre question.

M. McCartiiy.—(Ju s'il attachait que^^ue désavantage au fait ([u'ils n'auraient

pus reçu leur éducation dans los écoles pul)liquos.

Lord SiiAND.—Ou quelque incapacité comme celle supposée pai- sir Horace
Davey: "Vous n'entrerez pas dans un bureau du gouvernement il moins d'avoir été

à (quelque écolo piililiquc."

M. iMcCAiiTUY.—Dans l'Etat du Massnchussetts, il existe une loi qui dit qu'u

cun enfant ne pourra travailler dans une fabiiquo îi moins qu'il n'ait un cerliticui,

attestant (pi'il a éti' i\ une écolo publique. C'est un Etat voisin. Eu sorte que vous
))Ouvoz donner leur plein etlbt aux mois du statut, s'il est nécessaire tle lo faire— ce

que je ne concède ou n'admets pas du tout—en disant que la loi ne permet ])as aux
catholiques romains ou à aucune autre dénomination do contribuer au soutien de ses

propres écoles, ou do los établir et maintenir; et vous pouvez lui donner son entier

eMet on décidant que les enfants catholicpies, ou aucun des enfants dos ditl'érontos

dénomiiKitions, ne peuvent être contiainls à aller aux écoles publiques, et, ainsi (|ue

lord Sliand vient de lo mentionner, qu'aucune incapacité ne devrait résulter do leur

abstention de ces écoles. Or, c'est ce que nous admettons. C'est ce que nousdisons
donner plein effet au langage du statut.

Maintenant, quelle est la prétention de nos adversaires? A quoi aboutit-elle? Ils

doivent pi'étondro que toute loi scolaire qui nuit aux écoles catholiques, épiscopa-

liennes, presbytériennes ou méthodistes, l<jutes ces confessions religieuses ayant dos
écoles dans le temps, serait en dehors du pouvoir de la législature, et que toute ten-

tative d'employer dos fonds publics

Lord Watson.— Dans l'article 22, la restriction est que " l'ien dans ces lois ne

devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou par
la coutume, à aucune classe de personnes," non pas au sujet de l'é lucation confes-

sionnelles, mais ''relativement aux écoles néparvon» {denominational)." Or, qu'est-ce

qu'une "école séparée" dans le sens de cette exception?
M. McCartiiy.—C'est une chose qui, je dois l'avouer, ne m'est pas vonueà l'idée.

Nous avons traité la question jusqu'ici comme si c'était "éducation contbssionnelle
"

{denominationat éducation), et non pas "écoles confessionnelles" (denominational

schools). C'est bien "écoles confessionnelles."

Lord Watson.— En d'autres termes, une école que la loi déclare être séculière

et pour la([uello la cotisation est imposée comme étant une écolo séculière, maisdans
laquelle on donne une instruction confessionnelle après les heures de classe, peut-

elle Être une école oonfessionnelle ? Peuvent-ils venir à cette école, en partager les

avantages, et dire que c'est une école confessionnelle dans le sens de l'article 22 ?

Lord SiiAND.—A propos do cet ai'ticle, pei'mottez-moi de dire que danslarequêio
présentée ici pour obtenir ce redrossevnoni, le requérant dit: " La loi qu'ils attaquent

aujourd'hui force les catholiques romains à supporter une part de la charge que
constitue lo soutien dos écoles selon cette loi, qui ne sont pas des écoles confession-

nelles." Il dit donc lui-même dans s.i plainte que les écoles de 1890 ne sont pas
confessionnelles. Il le dit en termes formels au paragraphe 11.

Lord Watson.—M. Earrott ne dit pas qu'il a construit ou se propose d'établir

une école confessionelle de son propre droit, mais il dit :
" Ils n'ont pas le droit do

me faire payer poui l'onsoignementque mes enfants reçoivent là." Ensuite il demande
de le partager.

Lord SiiAND.—C'est à, la page 7 tUi dossier.

Le Procureur général.—Jesiiisfort oblige à Votre Seigneurie. C'est le factura

de l'appelant.

Sir Richard Couoh.—C'est le factum de l'appelant; ce n'est pas la requête en
redressement.

Lord Shand.—Je croyais que c'était la requête.



88 CAUSE DES ÉCOLES DU MANITOBA

L(( pRocuREKK oÉNÉRAr,.—Culji OHt (lit en Hon nom.
Lord VVatson.—Ce (lue cola indique, à mon avis, c'est que, lorsque vous exami-

nez l'acte à co point do vue, il revient à ceci : tant que vous faites instruire vos
enfants à ces écoles d'Etat, vous devez payer tel que le prescrit l'Ktat ; mais vous
])C)uvoz sortir (loH dcoles d'Ktat et établir toute écolo ([ui vous convient, ot si, on le

faiwant, vous vous trouvez à jouir d'un privilège qui vous est donné, ce privili>;;e vous
OHt ac(|uiH, et personne ne vous le conteste. Vous devez alors essayer si une partie

do ce privilège consiste k cesser d'être tenu au ])aiement loisque vous élalilissoz vos
propres écoles. \"ous entrez dans les écoles il'Ktat à ces conditions.

.M. McCAiiTiiy.—Je ne pense pas que je puisse utilement occuper davantage le

tem])8do Vos Seigneuries. Je crois que notre cause a été amplement ex])osée. Mon
ami (pli est avec moi me suggère de dire quelques motH sur la (question ipii a élé si

longuement discutée hier, c'est-à-dire il propos du droit d'appel h une cour de justice.

Lord AVatson.—Nous n'avons pas besoin de vous entendre sur ce point. Nous
sommes tout à fait satisfaits.

Le Pudi ijKEUJi (iÉNÈRAL.— j\[. McCai'tliy prétend qu'il n'y a pas d'appel.

Lord W.VTSON.—Vous allez piétendre qu'il n'y en a pas ?

M. .McCARriiy.—Oui, milortl.

Lord SiiANi).—Après ce que vous venez d'entendre, vous ne pouvez, pas avoir

beaucoup d'espoir, poui' ne rien dire de plus.

Lord Waïson.—Nous ne pouvons vous refu.ser si vous vous présentez de cotte

façon.

M. McCauthy.—.Te no dirai que ceci sur ce point. Vos iSoigiiouries verront ([Ue

le pouvoir do légiléror au sujet de l'éducation est exclusivement donné à la province,

sujet et confoi'me aux dispositions suivantes, c'est-à-dire (jue le droit exclusif de légi-

férer au sujet (le l'éducation n'est sujet qu'à ces dispositions : la première est la ros-

tricUon que nous avons discutée dans la première clause ; la seconde est un appel au

gouverneur, et la troisième a trait à la manière de conduire cet appel. Or, la règle

ordinaire est que quand une matièi'O spéciale de ce genre, quand un recours |)articu-

lier est indiqué dans le statut qui confèi'o ce droit, il faut naturellement suivre la

marche indiquée. Maintenant, si vous regardez à la singulière rédaction du statut,

qui dit que le droit exclusif de légiférei' au sujet de ré(.lucation est donné à la pi'o-

vince, sauf le droit, dans le seul «iis que je connaisse, du pailement du Canada d'in-

tervenir dans la législation provinciale—c'est le seul cas dans ['Acte de VAmérique
Britannique du Nord

Loid Watson.—Mais, d'un autre côté, nous avons cette suggestion tiès plausible

— elle a fait une grande impression sur moi dans le temps—que cela signifie un appel

dans le cours ordinaire. Il n'est pas question d'excès do juridiction, soit dans la

cour d'ajjpol, soit dans l'autre cour.

M. McCarthy.—Je ne ferai pas perdre le temps do Vos Seigneuries en répétant

ce qu'a dit sir Horace Davoy à ce sujet.

Lord Watson.—C'est un appel sur le fond même de la question.

Lord Shani).—p]n outre, sir Horace Davey a dit que vous désiriez obtenir la

décision de ce conseil.

M. McCarthy.—Oui, nous désirons avoir une décision sur le fond.

Le Procureur GÉ.NÉRAL.—Milords, la discussion de cette cause par mes amis
sir Horace Davey et M. McCarthy, qui ont employé les arguments les plus honorables,

racco -cira beaucoup ma tâche dans cette affaire. J'ai aussi, comme je l'ai insinué

hier à /os Seigneuries, le grand avantage de l'aide de mon savant ami M. Blake, et

en conséquence je lui demandei'ai, jusqu'à un certain point, de l'enseigner plus ample-
ment Vos Seigneuries, si c'est nécessaire, sur les matières qui touchent à l'aspect

historique de la cause, ou sur toute question qui exige une connaissance locale à

propos des faits en Canada. Mais, milords, je désire exposer de suite, sous forme de
proposition peut-être un peu formelle, quelle est notre prétention.

i'>n premier lieu' milords, mon ami M. McCarthy a essayé d'établir une distinc-

tion enti'e des écoles séparées et des écoles confessionnelles. Nous exposerons humble-
ment à Vos Seigneuries qu'il n'existe pas de pareille distinction, qu'une école catho-

lique romaine était une école séparée et qu'une école protestante était aussi une
école séparée ; et que lorsque vous venez à examiner quelle était la coutume existante.



CAC8E DES ÉCOLES DU MANITOBA. 89

lorsque vous considéroroz les faits à lu liimiùre tle lu comiuisHunco tlos savantH juives,

vous devroz rocoii naître (lue, eu purhint «le l'uniide 1870, il n'y uvuit ([u'iine seule

lii^MO de division, et que cette li^ne «'tuit entre les catholiques romains de la province
et les protestants de la province. S'il y avait, comme il est tout probable, des déno-
minations secondaires ((ui entreraient dans l'une ou l'autre de ces divisions et qui
pourraient ôtre plus exactement désignées sous quelque appellation distincte, il n'en

est pus moins vrai ([ue, pour les tins do cotte législation, c'était là la distipction (|ue

l'on voulait établir, l'^nsuite, milonls. nous vous exposerons que le droit et privilO-ge

(jui existuil à cette épocjne était Nî droit et privilège do chaque section île maintenir
ses propi'es écoles au moyen de ses propres contributions et de n'être pas taxée direc-

tement—^^je parlerai de la subvention indirecte plus tard—pour le maintien d'écoles

qu'il n'était pas do son intérêt de supporter, auxquelles les gens ne pouvaient cons-

ciencieusemiint envoyer leurs enfants, et qui étaient, par leur constitution môme,
opposées à tout ce que les catholiques romains, d'un côté, regardaient comme sacré,

et que s'il eût été (piostion dans le temps de l'aire contribuer les protestants aux
écoles catholiipies, il se fût produit une opposition aussi énergique do. la part dos
protestants contio une pareiUe tentative. I>e plus, milords, nous exposerons que,

en parlant simplement comme jjropositioii légale, les statuts intorméiliaires passés"
entre 1S70 et 18!(0, en ce qui concorno lu question d'interprétation, peuvent C'tro

laissés de côté. Je no soutiendrai pas devant Vos Seigneuries que, en su|)posant que
vous soyez d'avis que l'acte lie 1890 est intra vires, je pourrais prétendre (ju'il faut

donner une interprétation ditl'éronto au langage de l'acte de 1870 parce (lu'il y a eu
une législation intermédiaire au sujet des écoles confessionnelles ou séparées, mais je

nie permettrai d'exposer ([ue l'importance de ce qui s'est fait depuis vingt ans est

ceci : c'est que Vos Seigneuries pouri'ont voir que les allégations do faits à l'égard do
l'état de choses existant à l'époque de l'union sont vraies et ne sont pas exagérées.

Xous exposerons que la législation do 187 1 ù. 1S!)0 ne faisait que mettre à elfet les

droits et privilèges existant alors, savoir, que les protestants soutenaient des écoles

])rotestantes, et que les catholiques soutenaient de leui-s contributions dos écoles

catholiques romaines. Le système de contribution était différent, je l'admets; elle

se faisait au moyen d'une taxe ou cotisation, ou de quelque autre manière reconnue
par le statut—c'était une simple question do mécanisme—mais dans tous les cas,

durant tout ce temps, le droit des catholiques de contribuer aux écoles catholiciues,

et le droit des jjrotestants de contribuer aux écoles protestantes—l'obligation des
calboliques de ne contribuer (ju'aux écoles catholiques, et l'obligation dos protestants

do ne contribuer qu'aux écoles protestantes—étaient reconnus et respectés.

Lord Watson,—Je crois que vous tenez, jiour admis, comme je pense que tous

les juges des cours dont est appel l'ont fait, qu'avant 1870 la pratique inséparable et

universelle dans le district que l'on appelle aujourd'hui le Manitoba était que chaque
dénomination fournissait et soutenait ses propres écoles, sans qu'il y eûi obligation

de contribuer on rien au soutien d'autres écoles confessionnelles.

Lord SriAND.—Et non seulement telle était l'opinion des juges, mais je crois que
c'est universellement admis. Les 'Jjux parties sont aujourd'hui d'accord sur ce

point; je ne pense pas qu'il y ait do différence d'opinion à ce sujet.

Le Procureur oénéral.—Je ne voudrais pus contester, si je pouvais le citer

exactement de mémoire, le court résumé des droits et privilèges fait par l'une do
Vos Seigneuries, lord Hannen, ce matin, ou ce que pour le moment il croyait être

les droits et privilèges des deux ])artios; mais pour suivre ce que j'ai dit au sujet de
ces 10 ou 20 années, je demanderai à Vos Seigneuries do bien vouloir se rappeler

ceci : que je dis que, malgré que la population ait augmenté comme l'a dit mon ami
M. McCarthy, qui, j'en suis certain, m'aidera dans toutes les questions de fait— il le

tait toujours très loyalement et honnêtement—malgré que la population ait augmenté
de 15,000 h 150,000, et malgré que les dénominations aient pu grandir et croître en
importance dans la section protestante, et, pour tout ce que j'en sais, dans la section

catholique romaine, néanmoins, durant toute cette période, la ligne de démarcation
ou lie division est restée la même. C'étaient les catholiques d'un côté et les protes-

tants de l'autre.

Maintenant, le point suivant que j'exposerai humblement à Vos Seigneuries,

lorsque j'en viendrai à examiner l'acte de 1890, est qu'en réalité cet acte établit des
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écoles séparées auxquelles les catholiques sont contraints de contribuer, et dan»
lesquelleH il y a enseignement religieux ou absence d'enseignement religieux— il

m'importe peu comment vous l'appelé/, soit enseignement religieux, soit absence
d'eiiHeignomont religieux—qui étaient tout à fait incompatibles avec les écoles que
supportaient les catholif|ues romains avant l'année 1890.

Lord IIannen.—Là où il n'est pas enseigné de religion, à quelle dénomination
les rattacbez-vous ?

Le Procureur général.—Je sais ce ù, quoi pense Votre Seigneurie. Si Volic
Seigneurie veut bien me panlonner, je lui promets do ne pas oublier cette (luestion ;

car. milord, je crois que r«m a voulu donner trop d'importance à ce que je ))uis

appeler une signification technique du mot " cout'essiot.nol," et que l'on a oublié <!••

regarder à l'hiistoire de ces écoles en l'année 1? /O, Je dirai aussi que, pour cette tiii,

"confessionnel" signitie incontestablement catholiques romains d'un côté et protes-

tants de l'autre, et je chercherai à faire voir que la distinction que mon ami M.
McCarthy a essayé d'établir entre les écoles confessionnelles et les écoles séparées

n'est pas fondée et qu'elle est essentielle au succès de l'argument de l'appelante.

Lord \Vat8<»n.— Le mot "dénomination" s'applique-t-il à une i-ace, à un rang ou
à une nationalité? Je croyais qu'il s'appliquait ù, la religion ordinaire.

Le Procureur oénér.\l.—J'aimerais d'abord répondre à lord Jlannen complète-
ment. Je cn»is, milord. que nous avcms à examiner qu'elles étaient les écoles doni

les ])rotestants, au point de vue religieux, étaient satisfaits, et celles dont les catho-

liques, au point de vue religieux, étaient satisfaits. Je dirai qu'il est absolument ei

entièrement étranger à cette question de s'occuper si, pai-mi les protestants, il y
avait des vvesleyens, des anabaptistes, de congrégationalistes ou d'autres secte<

importantes.
Lord Watson.—Kn mettant do côté cette question de race, si l'une des caté-

gories d'écoles était telle que les pi-otestants y enverraient leurs enfants et que les

catholiques ne le voudraient pas, et l'autre telle que les catholiques y enverraient

leurs enfants et que les protestants noie voudraient jjas, je dirais que ce sont de^

écoles confessionnelles.

Le Procureur général.—Mon argument est simplement, pour le moment, que,

comme je le ferai voir, lorstjue vous rei^ardez à l'histoire ou à la législation, c'est ce

que veut dire confes>ionnel dans VArte de rAmérif/iie Britanni(/ue du JVord de \H61

et dans \'A<te du Manitoba de 1870, et je sais <|ue lord llannen comprend ce que Je

veux dire. Ce (jne je cherche à démontrer à Vos Seigneuries est ceci : que si vous
cherchez ù discuter cette cause en interprétant le mot " confessionnel " comme si vous
divisiez les sectes prote-tantes en un certain nombre de catégories, vous perdez entière-

ment de vue le motif et l'objet de l'acte.

Lord Watson.—L'expérience peut être diti'érente en Amérique ou au Canada,
mais je ne connais aucune école que l'on peut a])peler purement sectaire qu'un
dénommâtionnlisfe approuverait. Ijcs <lénominationalistes no seraient pus satisfaits

d'après mon expérience, des écoles où il n'y aurait pas d'enseignement religieux.

Le Proci REUR GÉNÉRAL.—Je désire me borner pour le moment aux points par

ticuliers ([ue j'espérais exposer à Vos Seigneuries aujourd'hui. Je ne prétends pas

([u'il n'y a pas do difficultés dans ma route, et je ne prétends pas que le mot " con-

fessionnel " n'a pas la signification que lord llannen dit qu'il peut avoir en certains

cas

Lord Hannfn.—Votre argument revient-il à ceci: que nulle école non-sectaire

est confessionnelle?
,

Le Procureur (jénéral.—Je me permettrai de dire que les écoles constituées

en vertu de l'acte sont clairement confessionnelles lorsqu'on les compare aux écoles

catholiques. Milord, une école catholique romaine est confessionnelle dans un sens.

Lord IIAjNNEn.—Sans doute elle l'est !

Le Procureur GÉNÉRAL.—En conséquence. . . . Votre Seigneurie m(> pardonnoia
pour un instant. Je vouUis simplement dite que je n'oubliais pas ce point.

Lord IIannen.—Mais tout ce qui n'est pas catholi(|ue romain n'est j.as néces-

sairement confessionnel.

Le Procureur général.—Certainement non. J'en conviens parfaitement.

Jai'merais à poser un cas qui, il me semble—^je ne sais pas si je ne vais pas me ci4er
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(les embarras—eorait t-luii-: par exomplo, prenez une école de cuisine. Je no sais

pas, certes, s'il y a quelque précopte do l'Eglise catholique qui exif^e quo dans une
école do cuisine la leçon soit précédée (l'une prière ou d'une cérémonie religieuse,

mais j'accepterai n'importe quel genre d'enseignement dans lequel il serait admis
par tout le monde qu'il n'est pas nécessaire d'y introduire les principes religieux.

Lord Shand.—L'afHdavit de l'archevêque va jusqu'à dire que qr jlle quo soit la

branche d'éducation, elle doit être enseignée par un catholitiue romain, et par un
catholique romain profondément pénétré dos principes catholiques.

Le Procureur (JÉnéral.— Laissez-moi expliquer cela (juand j'y arriverai
;
pour

io moment je demande seidement à Vos Seignourios de suivre mon argumentation,
cai- je ne suis pas ici pour pousser la chose jusqu'au point do dire que tout doit être

pénétré do catnolicissime romain. Mais je dis ceci: quo lu force de notre argumen-
tation dépend de l'examen de ce qu'est cet acte do 1890; et je dis quo d'après les

faits, soit que vous regardiez le statut lui-même, soit que vous regardiez les affidavits

(|ui parlent des écoles mentionnées dans les statuts, cosécolei sont confessionnelles

—

et j'accepte ce mot dus l'abord—dans le sons qu'elles sont do la catégorie que l'on

avait l'intention de séparer des écoles catholiques en 1870.

Milords, Vos Seigneuries me permettront-elles de dire quelques mots à pro])()s

de cette question d'écoles séparées et confessionnelles? Jeci'ois, mais je lo dis avec la

plus grande déférence pour mes savants amis du Canada, que l'on se trompe a propos
(lo l'emjjloi de ce mot. Je demanderai à Vos Seigneuries do vouloir bien regarder à

la page 10!), où M. lo juge Tascheroau cite lo statut français. Vos Seigneuries no

rappelleront que la loi est également loi en français et en anglais. Je crois que lo

document oi-iginairo a été écrit d'abord en français.

M. McCarthy.—Non.
Le Procureur (jénéral.— Dans tous les cas, la loi est écrite en français aussi

bien qu'en anglais. C'est du moins ce que dit lo juge Taschereau, et jo la cite

(i'a])rès lui.

Lord Watson.—Bien que cela ne s'applique pas strictement, je crois (|ue vous
pouvez appliquer la lègle prescrite ])ar le Code de (Québec; vous devez adoj)ter l'inier-

])rétation qui paraît être la plus conforme à l'esprit de la législation.

Lo Procureur oénéral.—C'est là le principe même de mon argumentation.
C'est parce que jo ci'ois que la distinction entre "confessionnollos " et " séparées,"

quo mon ami M, McCarthy vous a dit être de la plus grande importance, est incom-
patible avec la portée générale do la législation, que j'ai attiré l'attention de Vos
Seigneuries sur ceci.

Lord SiiANn.—J'ai pu lo mal comprendre, mais je pensais ([u'il disait cela |»lut('>t

comme fait historique qu'aiitiement. Du moment que vous avez une école sénaiée,

elle devient indubitablement une école do chasse ; du moment ([ue vous avez une école

séparée, c'est une écolo confessionnelle.

Le Procureur oÊNÉRAii.—Je no compare pas séparée et classe, mais séparée et

confessionnelle.

Lord SnAND.—Du moment quo vous Jz ce qu'il appelle une école séparée, elle

est incontestablement confessionnelle.

Le Procureur général.—Personne ne sait mieux quo Votre Seigneurie <iue jo

ne voudrais pas me servir illégitimement contre M. McCarthy de rien de ce qu'il a

pu dire; mais je voudrais dire que nous croyons qu'il a trop fortement insisté sur lu

valeur du mot " confessionnelle."

Lord Morris.—M. McCarthy a prétendu que M. le juge Taschereau s'était

trompé on employant lo mot "séparée " comme synonyme do " confessionnello."

Le Procureur général.— Oui. Naturellement nous comprenons tous qu'ici

nous ne cherchons qu'à nous répondre les uns les autres, mais lorsque l'une de Vos
Seigneuries a demandé à mon ami M. McCarthy s'il considérait ([uo la chose fût

im|)ortante, il répondit, je crois, qu'elle était de la plus haute importance. Vos Sei-

gneuries voudraient-elles bien regarder à la page 100, où la version française do l'acte

est citée? " Rien dans ces lois no devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré,

lors de l'union, par la loi ou par lacoutume "— Il est un peu curieux de voir que
ceci est traduit par "practice." Je ne suis j>as sûr si " custom " ne serait pas un peu
plus fort, mais cola no fait lien " à aucune classe particulière de poi-sonnes dans
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la province, relutivomeiit aux écoles séparées."—Puis lu traduction entre parenthèses,

faite, je n'en ai aucun doute, pur M. le juge Taschoreau, est " denominational schools.'

Lord Watson.—Il est fort possible que le mot " séparées" fjeutavoir eu unesigniti

cation spéciale ou toch:iiquo dans Ontario etQuébec. Cela est fort |K)S8iljle, parce qui

même dans l'acte de 18fi7, les mots "écoles Héj)aiées "ou "dissidentes " sont employ<;s

comme indiquant, dane les provinces auxquelles cet acte s'appliquait alors, daii-

tous les cas, deux variétés d'écoles confessi(jnnolles.

Le Procureub uénékal.—"Séparées" dans une province et '-dissidentes" dan>
l'autre.

Lord Watson.—Mais elles se rapportent toutes deux au mot "dénomination.'

Ce sont des dispositions spéciales à l'égard de classes ou dénominations spéciales.

LaPiiocuRKUR GÉNÉRAL.—J'espèro ne pas tomber dans la même erreur, si c'en

est une, comme je crois que c'en est une, en attachant une importance exagérée au

mot " séparée," mais je dis que lorsque vous remontez l'histoire et regardez la légis-

lation do ISTO et celle qui a suivi, il n'est pas exact de dire que "confessionnel " veut

dire " sectaire " dans le sens départager les protestants en un certain nombre de
sectes dili'érentes. D'ui» autre côté, il est exact de dire que les gens que l'on

voulait protéger étaient les protestants d'un côté et les catholiques romains de
l'autre.

Maintenant, milords, je crois qu'il a été commis une légère erreur par l'une de
Vos Seigneuries à Tégaid de l'affidavit de M, Barrett, et j'aimerais attirer l'attention

de Vos Seigneuries sur ce dont M. Bari'ett se plaint, parce que je désire maintenani
vous exposer ce qui constitue la force de noti-o position au point de vue catholique.

Nous prétendons (jue les écoles établies en vertu de l'acte de 18i>0—fjue vous les

appeliez sectaires ou non-sectaires, confessionnelles ou non-confessionnelles, apjtele/.-

les comme vous voudrez, écoles publiques ou autrement—sont des écoles auxquelles,

suivant leur conscience, les catholiques ne peuvent envoyer leurs enfants; et nous
piétendons (pie si vous forcez les catholiques, dans le cas de nécessité, comme lors-

qu'il n'y a pas d'autres écoles, soit à tenir leurs enfants dans l'ignorance ou à les

envoyer à ces écoles, et si en même temps vous les forcez à contribuer au soutien de
ces écoles dans les endroits où ils sont disposés à établir des écoles catholiques, vou>
préjudicioz aux droits et privilèges qui existaient lors de l'union. Je ne me laisserai

pas entraîner aujourd'hui à discuter ce que signifie "droit ou privilège," ou ce que
" préjudicier" veut dire. Je proteste contre la doctrine que cela doit être interprété

do queUiuo manière technique comme jmvilegium. Je démontrerai tantôt que ce

n'est pas dans ce sens que le mot " privilège" est employé, mais qu'il l'est dans un
sens beaucoup plus large.

Mais, milords, j'étais sur le point de signaler, on discutant le statut do 1890, que
les écoles qu'il établit sont dos écoles auxquelles aucun catholique consciencieux,

dont les droits et privilèges doivent être respectés, no peut envoyer ses enfants, ni en
faveur desquelles il souscrirait volontiers; et c'est, milords, parce que je crois que
l'on a un peu trop facilement accepté comme admis, sur l'affirmation de mon savant

ami, qu'on doit les regarder comme î»fesolument non-sectaires, comme absolument
non-confessionnelles, parce que le statut les désigne ainsi—qu'il s'est glissé une
erreur au sujet de laquelle nous avons au moins le droit de présenter quelques argu-

ments. Je ferai voir que l'un des faits admis est que ces écoles sont acceptables aux
protestants. Je nie complètement que M. Logan soit un opposant bonâfide—absolu-

ment. Il est ici et a été envoyé ici par le gouvernement provincial pour l'aider.

Lord IIannen.—Vous no prétendez pas qu3 l'évêque n'est pas sincère ?

Le Procureur (IÉnéral.—Jo dis que l'affidavit de l'évêque est beaucoup en ma
faveur. Je sais que j'ai le droit d'en parler, et je vais en parler.

Lord Morris.— Dans son affidavit il no dit pas qu'il y ait (juelque doctrine à

laciuelle l'Egliso d'Angleterre fait objection ; il dit seulement que beaucoup d'évêques

et de laïques ne l'aiment pas.

Le Procureur oénéral.— Il dit plus. Il dit que les protestants sont satisfaits

de ces écoles. Vos Seigneuries voudraient-elles bien regarder à la page 1 (*) et voir

ce oue dit réellement M. Barrett? Je pense que lord Shand ou lord Watson en ont

(*) I)ofum.-nt r»,*?/,. (!.' IS!»1, déj.'i cit.'.
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parlé.—"Je suis un contribuable et un résidant de la cité de \Yinnipeg, ot j'ai

ilenieuré dans la dite cité conlinuollonjont depuis les cinij[ dernières années, et Jt> fais

partie de l'Kglise catholique romaine. Le et avant le .'iOe jour de janvier dernier, un
arrondissement scolaire (qui avait été établi quelques années avant) existait ilans la

cité de Winnipe<^, et cet arrondissement était sous la direction et gérance do la

corporation connue sous le nom de commissaires d'écoles pour l'arrondissement

d'écoles catholiques n° 1 de Winnipeg, dans la province du Manitoba. Ladite corpo-

ration a établi et tenues ouvertes un certain nombre <l'écoles dans Winnipeg, en vertu

des dispositions des divei"s statuts provinciaux concernant les écoles, savoir, l'école

Sainte-Marie, située sur la rue Ilargrave. J'y ai envoyé, depuis les trois dernières

années, mes entants, dans le but de les faire instruire, lesquels enfants sont respecti-

vement âgés de <lix, huit et cinq ans. La dite école Sainte-Marie existe encore, et le

même enseignement et les mfme.s exercices religieux se continuent comme avant
l'adoption du dit acte, et mes dits enfants fréquentent encore la dite école."

Lord Watson.— Kn réalité, l'école Sainte-Marie est devenue une école en vertu

des dispositions de l'acte de 1871, celui do 1870 ayant pris fin.

Le Procureur <;énéral.— \'os Seigneuries verront cela lorsque je regarderai

au statut. Cela est très important, parce que mon ami, assez naturellement, a
appelé l'attention de Vos .Seigneuries sur le fait qu'il continuait i envoyer ses

enfants aux écoles où il n'y avait pas d'instruction religieuse du tout. Il n'en est

pas ainsi.

Lord Watson.— Il a dit tout le contraire, .l'ai mentionné cela.

Lord SnAN'D.—Je suppose qu'il n'y a aucun doute que c'est là une école confes-

sionnelle dans toute la force du terme ?

Le Procureur général.—C'est ce que je dis.

Lord Morris.—Est-ce qu'il ne se plaint pas (jue cette école, pour laquelle il

avait payé jusqu'en 131M), étant une école confcssiormelle, il continue eiicoie à y
envoyer ses enfants, mais que la subvention lui a été retirée? C'est là la question.

Le Procureur général.—Puis-je vous faire remarquer, quoique je vais passer

à un autre sujet, que cette école ava't été payée et supportée par les contributions

des catholiques, et que cependant elle va <levenir une école pui)lique et non- onfes-

sionnelle en vertu de l'acte de i89U ? J'attirerai l'attention de Vos Seigneuries sur le

langage même du statut qui régit ce point, mais il est très important que je signale

qu'il confirme distinctement l'affidavit de rarclievècjue, en ce qui le concerne, comme
pùie de l'enfant. Il «lit «^u'il a lu l'attidavit de rarchevêque et que, pour tout ce qui

est à sa connaissance personnelle, il est vrai, et que quant au reste il le croit vrai.

Ensuite, au paragraphe 1:^, il dit que " l'elt'et des règlements est qu'une seule taxe

est imposée sur tous les C(mtiibuables protestants et catholiques dans le but do jiré-

lever les sommes mentionnées dans les pièces C et D, et que le résultat, pour les con-

tribuables individuellement, est que chaque jirotestant aura à pay»'r moins que s'il

était cotisé pour les écoles piotesUintes seules, et chaque catholique romain aura à

|iayer plus que s'il était cotisé pour les écoles catiioliques romaines seules." Je no
parli! pas de la question de '/uantum ; je no me propose pas de plaider cette cause
sur cette base, mais je veux faire voir, lorsque j'en viendrai à discuter l'acte de li^OO,

que la position est celle-ci : que les catholi(iues sont ap])cl('s à contribuer pour une
école que nous avons le droit de dire n'être pas catholique, comme elle l'était \ov-< do
l'adoption de l'actede 1890, et que les catholicpiesno peuvent en conscienct! y envoyer
leurs enfants.

[Ajourné à demain, à 10.30.]
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AU COMITÉ .lUDICIAlRK DU CONSÏOIL PRINCE.

CuAMiiitE i)v Conseil, Whiteuall. jeudi, 14 juillet 1892.

Présents :

Le trÔH hoMorulile loid WatHon, Le très honorable lord Iljinnon,

Le très hnnoinblc lord Mîicnnghlen, Le très honorublo loni Shand,
Le très licnorable iotd Morris, Le très honorable Hir Richard Coucli.

La cité de Winnipeo

vs

lÎARRETT

et

La cité de Winnii'eo

V8

LOOAN.

[Tniduction des notes sténo-^'Hiphiques de MM. Marten et Mereditli, 13 New Iiin,

Stnmd, W.C]
('onseiln de l'appelante :—Sir Horace Davey, CD., M. McCarthy, C. R., et l'ho-

norable M. Martin.

Conseils de l'intimé Barrett:—Le Procureur général (sir Richard Webster, C.R.,

M.P.), M. Blake, C.J^, M. .1. S. Ewart, C.R., et M. Gore.

Conseil de l'intimé Logan :—M. A. J. Ram.

Troisièvie jour.

Le Procdreur général.—Lorsque Vos Seigneuries se sont ajournées hier,

j'avais discuté quelle était la condition desalïaires à l'époque de l'union du Manitolta

avec io Canada. Je diiai maintenant que si cet acte de 1890 eût été pasué en 1870,

il aurait été e.xtrêmenient difficile pour qui que ce soit do prétendre qu'il no lésait

pas les droits ou privilèges dont jouissait certaine classe de personnes, par la loi ou
par la coutume, lors de l'union, relativement aux écoles confessionnelles. C'est

parce que c'est là notre principal argument que je diffère pour le moment toute con-

sidération de ce qui a été fait entre 1S70 et 1890. Il est bon que je rappelle on quel-

ques mots l'attention de Vos Seigneuries sur l'attidavit de l'ai'chevêque relativement

à cotte question, parce que je no puis accepter la manière de voir présentée par mos
savants amis sur ce que prouve cet affidavit et les auties témoignages quant à l'état

des faits. Si Vos Seigneuries veulent bien consulter le dossier, elles verront que
l'archevêque dit qu'avant l'adoption de l'acte—c'est-à-dire celui do 1870—" il existait

dans le territoire qui constitue aujourd'hui la province du Manitoba un certain

nombre de bonnes écoles ))our les enfants," etc. [Il lit jusqu'au paragraphe H do
l'affidavit de l'archevêque Taché.]

Miloids, je ne sais pas si mon savant ami contestera cela, mais je prétends que
l'exemption de souscrire aux écoles des dénominations protestantes était un privilège

de la classe de personnes appelées les catholiques romains. " Donc, en matière

d'éducation, pendant la période en question, les catholiques romains, comme question

de coutume et de pratique, étaient séparés du reste de la société, et leurs écoles

étaient toutes conduites d'après les idées et les croyances distinctives des catholiques

romains, tel qu'ex])osé dans les présentes." Je jirends la liberté de lire co passage

do nouveau et d'y attirer encore une fois l'attention do Vos Seigneuries. Je sais

qu'il a été lu par mon savant ami il y a deux jours, mais en même temps je prends la

liberté d'insister, parce que l'on a voulu prétendre qu'il n'y avait aucun système
d'éducation au Manitoba avant cotte époque, et parce que mon savant ami a cherché
à représenter les faits comme s'il n'y eût ou qu'une école par-ci par-là. Je soumets
qu'en face des faits qui devaient être présents à l'esprit des auteurs de l'acte de 1870,

il est évident que les catholiques arrangeaient leurs propres établissements d'éduca-

tion, leurs propres écoles, et que les protestants faisaient la même chose.
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EnHiiite, je dcmui)derai à Voh Soi^neurieH d'examiner ce (jui doit être une chose
Irùs importante, et c'est ce qu'il allègue dans le jiaragraplio 7 :

—" Les écoles catlio-

licjue» romaineH ont toujours formé une paitio ititégrale de l'd'uvre de l'Eglise callio-

lique romaine," etc. [il lit tout le paragraphe, (pii se termine par: " Elle (l'Kgliso)

exige aussi que, relativement à ceitains sujets, on se serve dans les écoles de livres

qui réunissent l'enseignement religieux à l'enseignement de ces sujets, et cola s'ajv

plique particulièrement à toute l'histoire et à la philosophie."]

Lord Macnauqhten.—Je suppose qu'il en est ainsi pour toutes les dénomina-
tions, n'est-ce pas ?

Le Procureur général.— r)uns tous les cas, il sutflt pour les besoins do ma
cause de dire que cela est viai pour les catholiques, parce que nous en sommes à

examiner <iuelle était la constitution des écoles confessionnelles lU sujet dos(juelles

les catholi(iue8 avaient le il roit d'être protégés lorsque l'acte d'entrée du Manitoba
dans l'union tut passé.

Lord Shand.—Je crois que les deux dernières jjhrases ihi paragraphe 7 sont

particulières aux catholiques romains.
liC Procureur GÉNÉRAL.—Probablement. Je devrais peut-êtie lire le paragraphe

8:— *' L'Kglisa regai-de les écoles établies," etc. [Il lit le paragraphe 8.] Mon savant
ami sir Horace r)avey a prétendu que ce passage de l'affidavit était une admission
qu'il n'y avait aucune violation de droit ou de privilège. J'aurai à discuter la signi-

ticatioii des mots " ali'ectés d'une manière préjudiciable" dan^- quelques instants; mais
je dirai qu'il n'est pas juste de prétendre, parce <[ue Sa Grandeur l'archevêque a dit

que les catholiques retourneraient à l'ancien système, qu'il n'y a pas eu préjudice au
sujet de leurs droits et privilèges. \

Lord MACNAaiiTEN.—Je ne vois pas de quel droit il ])arle pour les protestants.

Comme de raison, tout ce (ju'il dit mérite attention. (''•)

Le Procureur aÉNÊRAi,.- Je vais faire voir que les protestants le disent eux-
mêmes.

Lord MACNA(;irTEN.—Cela n'a pas le même efî'et.

Le Procureur uiNËKAL.—Mais, d'un autre côté, lorsque l'on fait cette assertion

sans qu'elle soit contredite—et ceci est un atfidavitqui estiin do-sier—^je pense avoir
droit d'y attirer l'attention.

Lord MACNA(iHTEN.— Il parle avec plus de poids et d'autorité lorsqu'il parle de
sa propre Kgliso.

Le Procureur (jénéral.—Je prends ce qu'en dit Votre Seigneurie comme une
critique.

Lord Macnaquten.—Cela ne paraît pas exact à l'égard des protestants.

Le Procureur général.—Je me propose de faire voir que l'évêque protestant

n'a pas d'objection aux écoles telles qu'elles sont
; mais il voudrait quelque chose de

plus. Ce que je veux établir ici, c'est que l'assertion faite j)ai' l'archevêque

Comme de raison Vos Seigneuries peuvent dire qu'il n'y faut pas faire attention.

Lord Macnaghten.—Je ne dis pas qu'il n'y faut pas faire attention, mais je dis

qu'elle n'a pas le même poids.

Le Procureur général.—Dans ce cas je me permettrai de dire à Votre Sei-

gneurie que cette assertion ne va pas du tout trop loin.

Lord Morris.— Il y a eu un ailidavit fait jiar M. Bryce.

Le PRoruREUR général.—Je vais on parler dans un instant.—"Ces écoles (-ont

de fait semblables sous tous rapports aux écoles maintenues par les ])rotestivnts, sous

lempire de la loi on vigueur immédiatement avant rado|)tion du dit acte,"'— Il y a

une formule de piière en usage dans ces écoles tant m vant qu'après l'adoption de l'acte

do 1890, et il est de fait que les prières faites dans len écoles en vertu de l'acte de
1890 sont identiques avec celles qui se faisaient dans les écoles protestantes avant
cet acte.

Lord Hannen.—La question est de savoir quelles prières étaient en usage en
1870? Ce qui a été fait entre 1870 et 1890 n'a pas d'importance.

(*) Cette observation ust probal)leiiient faite îi la suite de la citatioji du coniinenceineiit du paragraphe
!l de l'attidavit de rarchevêciue Taché, |)assée jiur le rai(i«)rte\n' on le typographe, où il dit :

" Les protes-

tants sont satisfaits du système d éducation établi \>ar l'Artr tit» (coUs piiUiiifcn, et sont parfait<>inent eon
sentants Jl envoyer leurs enfants aux école» établies et jKJurvues par le dit acte."

—

Ifotr du traducteur.
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Le Procurkur (iénékai..—Je n'avais pas cela danw l'esprit pour le raoïnont. J,-

répoiidais à l'observation do lord Macna^htun que l'assertion que les protestants
étaient consentants à envoyer leurs entants à ces écoles pouvait n'avoir pas <,'raM(i

poids. C'est !o seul motit de mon observation ; elle n'a aucun rapport avec la tom
paiaison de ce <iui se faisait avant 1870 et avant IHltO. Je réj)ondaisà l'alléiration que
l'affldavit ne méritait pas sous ce rapport autant «le respect que dans d'auins
parties.

liord Shani).—La priùio a été adoptée le 21 mai ISiH) par le conseil consultatif

ou bureau des aviseurs. (Jet affidavit est fait en octobre 18D0, et il ne fait aucuiir

objection à la prière.

Le l'iiociiREiJR QÉNÉRAii.—J'ni les formules ici. .le ne nie suis pas bien Ihit

compivndrc. .le n'ai pas dit qu'il avait soulevé quol<iuo objection à la prière. Je
suis simplement sur le fait que les protestants sont satisfaits des écoles telles qu'elles

sont actuellement.

Lord Shani).—Je j)ense (|u'il vous serait fort difficile de ])rouver cola si vous

preniez l'autre affidavit da \'6vh([Uii Macliray.

Le Pu(tcuREiiu GÉNÉRAL.— Il m'cst très difficile de discuter plus d'une cliosoàhi

fois. Je m'occuj)ais pour le moment do cette allégation.

Lord SiiANi».—Mon observation porte précisément sur ce sujet.

Le Pkocireur général.—Certainement.
Lord Watson.— Kst-ce que l'acte de 1890, sauf sous le rapport de l'imposition

d'une taxe éi^ale, dont l'eflet, dites-vous, est de créer une distinction ([ui abolit les

pi'ivilèges possédés avant 181K), ne pourrait pas être mis à exécution sans nuire à

personne ?

Le J'rocukkiu aÉNÉRAf-.—Non; avec le plus gi-and respect, je prétends ([uc

non.

Lord Watson.—Le demandeur en cette cause, M. Barrott, dit beaucoup moins
que cela dans sa requête contre l'acte.

Le J'rocureur liÉNÉRAL.— Il dit distinctement qu'il a lu l'affidavit do l'aiclie-

vêque et qu'il le contirme. J'ai mentionné cela !)ier.—Je me propose d'attirer l'atten-

tion de Vos Seigneuries sur l'acte do 18!)0. Vos Seigneuries se rappelleront qu'il dit

qu'il envoyait ses enfants, à l'éjioque do sa requêti, à une école conduite comme
l'avaient été jus(iu'alors los écoles catholi([ues, ei non pas comme uneécole protestante,

mais pour le moment Je désire seulement, avant de passer ù. un autre point, signaler

à Vos Seigneuries que l'allégation est que les écoles sont de fait semblables sous tous

rajipoits aux écoles maintenues j)ar les protestants en vertu de la législation en

vigueur immédiatement avant radojytion de l'acte.

Lord Watson.—Dois-je comprendre qu'il était mécontent de l'enseignement
avant l'acte?

Le Procureur (JÉNÉRAL.—Non; certainement non! Je vais démontrera Vo>
Seigneuries que cette école, si elle est maintenue, n'aura pas droit d'avoir m part do
la subvention; qu'en vertu de l'acte de 18!)0 elle cessera d'être une école publique et

de l'ecevoir sa (|Uote-part delà cotisation; et que do fait ce ne sera pas une école

gratuite suivant l'inteiïtion do l'acte do 1890.

Lord MoRUis.—Elle l'est devenue par l'acte de 1890.

Le Procureur (;énéral.—L'arcbevêquo ])arle du temps où l'acte n'était pas

encore en vigueur. Jo n'oublieiai pas cela, parce que j'ai annoté les articles de l'acte

de 1890 sur lesquels l'attention do Vos Seigneuries n'a pas encore été attirée, que
nous croyons enfioindre et affecter les droits et privilèges beaucoup plus que le

simple fait de l'obligation de contribuer aux écoles, quoique cela soit en lui-même fort

impoitant. Jo demanderai à Vos Seigneuries lapei-mission d'attirer leur attention sur

le passage suivant de son affidavit:—"Ces écoles sont défait semblables sous tous

i-apports aux écoles maintenues par les protestants sous l'empire do la loi en vigueur
immédiatement avant l'adoption du dit acte. La différence principale et fondamen-
tale entre protestants et catholiques, relativement à l'éducation, est que, bien que
plusieurs protestants désireraient que l'éducation eût un caractère plus distinctement

religieux que celle pourvue par le dit acte, cependant, ils se contentent (they are

content) de celle qui est ainsi établie et n'ont pas de scrupules de conscience contre

un tel système.
"
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Lord Shan'U.— Ditos-voii.s cclii comme étun' un i;iii?

Le l'iKicniEtH (iÉNÉKAL.—Oui.

Lord SiiANi).—(^110 los prottïstiiiits sont tout à fait HiitiHfuits du syntùme ?

Lo I'kdcurkcr (iÉNÊKAi,.—Noil, jo no dis pas " tout à l'ail saliMliiits. "

Lord SiiANi».—" SaMsfaits? " La distinction n'est pas gi-ando ontro " tout à t'ait

satirtfails " {([uite content) et " satisfaits " (content).

Lo l'iioctiREUii GÉNÉRAI,.— La sotilo laisoii (pli me l'ait domandi-r ù. Vos Soit^nou-

ries de me perincitio de le dire à ma façon est ceci : L-'e>t (juo je eomprends que les

nilidavits indiquent que beaucoup de protestant» sont tout à l'ail satisfaits d'envoyer
leurs enfants à, ces éeoles, purée (prilsont l'inlenlion de leur faire donner une instruc-

tion reliifieuse ailleurs, tandis que les eatholiquos disent ([ue des dcoles eonduites do
cette manière no sont ]»svs do celles aux(iuelles ils j)euvent on conscience envoyer
leurs enfants.

Lord Watson,—On peut su|»poser que cela doit être lo cas jusqu'à un certain

j)oint, car auliement l'acte de 18!'0 n'aurait ])as élo pas.siî.

Lord .Morris.—Pourquoi est-il nécessaire que l'archevêque entre dans lu ques-
tion do ce ([ue pensent les protestants? Il sullit pour vous de dire ce que pensent
les catholiques.

JjO I'rocureur (JÉ.néral.—Il me sulUt de dire (iiio lorscpio «pn-hiues-unes de Vos
Sei^'iieuries ont insinué qu'il no leur osl |)as demandé île sou-<crire ou de contrihuer
à des ëcoles (pii soient on aucun sens coid'essionnelles, je crois ([ue l'atlidavit pmuvo
que les écoles publiques qui ont été établies, et pour lescjuelles paient les catholi([Ues,

Bont des écoles qui sont en somme—^jo no dis pas entièrement, mais (ui somme—satis-

faisantes pour les protestants; et on conséquence, qu'elles piéjudicient directement
et nuisent au.\ écoles i[ui sont s»'lisl'aisanles pour les catholiques.

Lord Morris.—Je no vois pas que cela pousse l'argun^.ent jjIus loin que lo fait

que les catholiques ne ])euvont le-* fréquenter. S'ils ne peuvent fré(|Uonter ces écoles,

elles sont comme si elles n'eussent jamais existé, on tant (ju'ils sont concernés.

Lord SnAND.—Voici ce (lue dit l'évêque Machray à ce sujet :
—

'' Avec la grande
majorité des évêques et du clergé do l'Kirlise d'.Viiijfleterro, je crois (|ue l'instruction

de la jeunesse est incomplète et peut même être nuisible si on en exclut renseii;;ne-

ment religieux." C'est exactement ce (lue dit rarchevCquo.

Lo Procureur liÉNÉRAL,— Il ne dit pas que les enfants nt^ seront pas envoyés à

ces écoles. La distinction que je cherche à établir est celle que lord .Morris a dans
l'idée.

Lord Morris.—Jo l'ai beaucoup dans l'idée, parce ([uo jo coniuiis très bien une
région oîi tout cola se présente tous les jours et où je suis l'un dos anciens membres
du bureau do l'éducation, qui est chargé de s'occuper de ces questions. Los protes-

tants d'Llando, comme question de fait, envoient leurs enfants aux écoles modèles,

bien que quelques-uns ])référoraient celle-ci, celle-là ou une autre; mais elles sont au
ban en tant que les catholi(iues romains sont concernés.

Lo Procu'ieur aÉNÉRAL.—Je ne puis rien négliger de co (ju'on -avance contre

moi. Je crois qu'il est important d'examinei- si les écoles publiques établies en vertu
de l'acte do 1S90

Lord SiiAND.—Je pense (pie l'élémont que vous désii'oz est aussi fourni pai-

l'évêque ^[achra3^:—" Jo n'ai pas de doute ([ue si on «'xcliit ^en^eignoment religieux

des écoles publiques, comme il est question de lo faire, l'Hgliso d'Angleterre et moi
nous attacdierons à l'avenir à cette ligne do conduite. Lo rétablissement do nos écoles

paroissiales n'ost qu'une question de temps et d'argent." Cela est identique à co que
dit l'archevêque.

Lord Morris.—Jo no vois pas que ce soit identi(pie. L'archevê([ue catholique

jure qu'il ost contraire aux préceptes de l'Egli.so catholique que les enfants catholi-

ques fréquentent ces écoles non-confossionnolles.

Loi'd SiiAND.—Il y a cette distinction.

Lo Procureur gé.néral.—C'est sur cela que j'en étais.

Lord SiiANi).—Je pensais que les vues des. protestants étaient que leurs enfants

continueraient d'aller aux écoles publiques.

Le Procureur général.—Je ne prétends ])as qu'ils no compléteront pas leur

éducation ailleurs, mais je dis qu'ils sont satisfaits de ces écoles.

33a—

7
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Lord Watson.—.lo rn^ sais ])hs h\ l'on peut so fier ù, su pi-oprc i>xp(?ri(MiC(\ innis

des (|iu'stioiiH ilo co ^eiiio étaient dovciiucs pluH ou moins brûliintos thiris lu (irandi'-

Bretn^no vors l'annde IHOf) ou 18(i(î, ot piMidunt toute oelto période, autunt <\\H) j'tn

ni (Ml C(thnai>sanco, il y avait uno notnhieuwo cluNse do protestuiilH, ot surlout de pres-

bytériens (([ui.jo Huis lieuieux do l»f voir, sont reconnus eoinnio olirétiens au .Mani-

tol)n), qui éiaiont on faveur do l'éducation séculiùie et ponsuient (|ue rinstruclidn

roliifiou-o devait être donnée dans la j'amille. ou k rdixlise, ot non pas dans nno école

Béculiùie où l'on ensoi^ne los rudiini'nts do lu science. J)'un autre côté, il y a un grand
nonibi'e de protestants é|)iseopalions qui sont (run avis ditlérenl ; mais je n'ui encore
jamais roneontré un catlioli(iue romain (|ui piirtaijfit cette opinion.

liC l'iioccHKUu oÉNÉiJAi,.—(yV q'ie je désire soumettre à Vos Soii^neurioH comme
partie de mon ar^fumeiilalion est ceci: c'est (ju'il y a deux (jucstions à examiner

; la

première est de savoir si les dilléiontos dénominations, prolestantes et catiiolicjues,

compléteront l'école par un enseignement religieux, ot sur ce point j'admets—comino
j'allais le iliro loisf|uo j'ai été devancé

—

«lue l'opinior do révC(|Uo Maeliruy s'accorde

avec celli' do l'aicliovêquo ; ot l'autre question est, do savoir si les protestants jjer-

tnettront à leur» enfants de fréquenter ces écoles, tandis (iiie los catholiques ne le

peuvent pas en conscience et lionnctomont.

Jjord SiiANU,—Je no ])artago pas l'opinion que vous exprimez sur le second
point.

T>o Phoourkuh général.—Je désire seulement qu'il mosoit permis do jirésentor

mon argumentation sur ce point. Nuturollomont, il ne m'iipptirtient pas de dire que
j'ai raison, nuiis je demande à Vos .Seigneuries d'examiner cet argument. Vos Sei-

gneuries voudront-elles bien l'ovoniràraffidavit de M, Bryco, à la page !) (*). .le no
conniiissais rien des papiers de Logan avant qu'ils no m'aient été remis pour los besoins

de cette cause. M. Biyco dit que " l'Eglise presbytérienne a très à cœur l'éducation

religieuse do ses enfants. Elle a grand souci des engagements qu'elle exige dos

parents au baptême do leurs enfants, et elle a grand soin de presser ses ministres

d'enseigner du haut do la chaire le devoir do donner un ensoignomont moral et reli-

gieux dans la fiiinille. Elle déploie beaucoup d'énergie à maintenir de bonnes écoles

du dimanche qu'on a appelées l'église des enfants, et à exiger la présence dos enfants
aux exercices do l'église, ce qui est un grand moyen d'enseignement. Nous cro^'ons

fermement (|ue ce système, joint au système dos écoles publiques, a ))ro(iuit ot pro-

duira un peuple moral, religieux et intelligent."—Jusqu'ici je crois que cela confirme
ce que j'ai dit, qu'ils n'ont ))as d'objection à envoyoi- leurs enfants aux écoles publi-

ques. Ils en sont satisfaits et com])lèteiit ces écoles par leurs écoles du dimanche.
Il dit formellement que '• los ])resbytérions sont ainsi en état de s'unir à leurs fières

chrétiens des autres Kglises en faisant enseigner dans les écoles publiques ((ju'ils

désirent voir dirigées par des instituteurs chrétiens) les sujets d'une éducation sécu-

lière, et je ne ))uis voir que los catholiques romains aient des objections de conscience
à fréquenter ces écoles, pourvu que des moyens convenables soient adoptés pour
donner ailleurs renseignement moral et religieux qu'on pourra désirer; mais d'un
autre côté, il devrait exister nombre d'avantages sociaux ot nationaux." Peut-être
lord Macnaughton n'aura-il pas d'objection à ce que je dise—et j'aimerais à flaire

l'observation

Lord Macnaughten,—Je ne pense pas que M. Bryce ait ajouté au poids de son

argument ou do son atlidavit on disant ce qu'il pense de ce que les catholiques
romains font ou devraient faire.

Lo Procureur général.—Tout ce que je veux faire voir, c'est qu'il y a cotte

grande distinction à liiire à l'égard des droits ou privilèges des catholiques: c'est

quo dans un cas les protestants sont satisfaits et peuvent en conscience profitoi- dos

avantages dos écoles publiques, en supjjléant à leur enseignement par leur instruc-

tion loligieuse.

Lord Siiand.— Il ne parle que pour les presbj'tériens.

Lo Procureur général.—Pour les presbytériens qui sont un corps protestant
important.

Lord Morris.—Ils sont de beaucoup le corps le plus considérable.

(*) Document C,3b, 1891, déjà cité.
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Lo l'HofiiiiKim (lÉNÉRAL.— Oui, lit" ln'aiicoii|) lo plus considdinblo parmi les pro-

lOMtanls.

Liiid Miiiuiis.— l'it jo crois (^ue les méthodisti^s vioiiiioiit oiisniio, tuais los cutho
li(pios sont licaiicoiip inniiiiii'os.

Le l'iiociiKEiiH (iÉNÉllAi,.—(''est iiii poiiit lie viu' <'i)mpii'!i'moiit (li)l'(^rt'iit de
celui ijuc j'oxpii-o à \'ns Soiiriieurics, liMjuid est (pic les (.itliiilii|MOH ne iiciivcrit t-n

coiiscii'iici! pnttitfi- (les avaiilai^cN do riiihti'uctioii publiiiuo, à cause de leurs idées sur
co (pie doit être l'éducation.

Tiord MouiMs,— l'iii y rcicuidarit comme iiiicstioii île fait, toute personne <|ui

premlra la peine de lue le rapport de la commission nommée pour s'empiérir du sys-

tème d'éducation nulionule en Irlande verra ((ue lu cardinal Oiilloii réclame lu mêrno
cliose (jiu' l'archevêriue, c'esl-à-ilire lo droit exclusir de rM:,'!iso catlioliciiio de sur-

veiller l'éducation. Cela peut être liicii ou mal; nous n'avoiis ))as à discuter do
<lU(!stions lliéolo^iques, mais la chose est aflirmée commo (juostion <le fait.

JiOid Watsox.—A Winnijie;^, autant ([ue j'en puis juifor par ies sommes dépen-
sées pour les dilVéreiile> écoles a|)partciianl aux piutestants et aux catliolifpics, l'élé-

ment protestant doit ôire au calholiciue comme 81» est à 1. Il faut $7"), '(00 pour les

protestaiiis et .S-,">00 pour les callioliiiues.

Lord Morris.—Je iio vois pas le Uit do tout ceci, si ce n'est de constater (pie les

catholicpics ne veulent jtas aller à ces écoles.

AF. McCaKïHV.—La jiopulation réelle, d'aprt^s le recensement do Winnijx'^r, est

do 2,470 catholi(pies romains, 0,850 anglicans, 4,810 méthodistes, 5, !t52 presbytériens,

1,000 anah«ptisl(^s, ot 5,000 de toutes autres relii^ions.

Lord Aloiiuis.—C'est pour la ville de Winnipe^ ; mais ipiello est la proportion
dans la province du Manitolm ?

M. McCahtiiy.—La population totale est de 152,000 âmes, dont 1(!,000 anabap-
tistes, 20,000 culholi(iues, 80,000 an<,'licans, 2S,000 méthodistes, 3!), 000 pro.sbytériens.

ot 17,000 de toutes autres sectes.

Lord MoHUis.—C'est pour([Uoi je disais que les presbytériens sont do beaucoup
les plus nombreux.

Le Procureur oénéral.—Jo ne désire attirer l'attention do Vos Seigneurie»

que sur un point ou deux à ce sujet et procéder. Je ne veux pas prendre le temps
de Vos Seigneuries pour une discussion inutile, mais il est important que je me fasse

biVn comprendre. Je no .>-uis ici (pie pour exposer ce (^ue je crois avoir quebpie
poids. Maintenant, j'en reviens à l'affiilavit de M. .iiyce dans lu cause de Logan.
Je n'en fais usage que parce que mes savants amis en ont parlé. Jo no sais si j'ai lo

droit do m'en servir, mais il porte directement sur le point que j'ai mentionné, sur-

tout à propos d'une observation de lord Sliand sur ce qu'était l'attitude des presby-

tériens. On le trouve à la page !), ))aragraplie 5.

Lord SiiAND.—J'ai j)arlé dos j»rotes'ants, et non pas d'une section d'entre eux,

les presbytériens.

Le Procureur général.—Cela vient directement, dans tous les cas, à l'appui de
mon argument.

Lord Shani).—J'ai simplement fait une observation. Jo n'ai rien allirmé à
propos des presbytériens.

Le Procureur (JÉnéba[..—A la page 9, M. Bryco dit: "Le synode j)rcsbytérioii

du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, (pii représente le corps religieux le

plus considérable du Manitoba, a passé, en mai 1890, une résolution (jui a|)prouvait

l'acte des écoles publiques de cotte année, ot je crois qu'il est approuvé parla gramle
majorité des presbytériens du Manitoba." Il parle ensuite des moyens do compléter
l'éducation publique séculière par une instruction religieuse.

Lord SuAND.—.le crois que vous avez démontré que les presbytériens ont peu,

si même ils en ont en l'éalité, d'objections.

Lo Procureur (jénéral.—Maintenant, Vos Seigneuries voudront-elles bien

revenir à l'affidavit do l'.évêg^uo^ Machray, à bi page 30 du dossier? Lo paragraphe
le plus important est lei?.1le;.y .Qujin'^.lé*iJrerniq,r*»ct€t nColairo a été passé, ainsi qu'il

est dit ci-dessus " etc. ^.tl:Ut'jiïKqJl''i la'fin ,dti,',j>5jir;a"gi'ajjtio.] Je comprends que ce

monsieur dit, non pas.îMi'ils s'otyectent.^ pny.oyçi; leurs, enfants à ces écoles publi-
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(|iios, mais (|ii'ilH y s\i|i|)lc'oi'onl tM» dtjibli»Hant (Ioh écoles de paroÎHMO où il sera doinu'

iiiK' iiislnictiiiti nOif^iiMise.

Lord SiiANi).—Ji- ii'intoi|irùlo ]y,iH cela ilc ct'ltc maiiiùrt", wiirtoiit >i voiin on rap
jirnelio/ lo pas-aii;»' où il dit:— " D'accord a\c(! la grande iiiajoiitc dos cvc(|ue.s et du
cler;,'t' de I'K^Iïhc d'Ai>;,'lctcrrc, jo crois ((iic ritislniclion de la jciinosse est incomplèto
ot jient iiietiiu êtro luiisiiilo hI on on exclut l'cnsei^neinent reli^fieiix." Il veut dire

qu'il sera forcé do rétablir Ich écoles paroissiales et par conséinient ipril anra double
taxe A jtayer—une taxe pour les écoles publiques et une cotisation paroissiale.

liO l'iKM i;kki;r oÉNfiuAi,.— i)ans ce cas, c'est un argument on ma laveur d'aprO!^

le point do vue anj^lican.

liord SiiAM).—Sans doute; jo lo pense aussi. C'est exactement ce que j'ai

indiqué.

Le PiiociiiiKi'ii oixÉUAF,.—Je ne |)ensais pas, d'après l'ensemlile «général do l'idli-

davit, ([Ue la mtMue objection existait, d'autant plus qu»} jo sais, par les document-^

olHciels que nous avons, (|uo les prières (|ui continuent de so l'aire et (jue l'instruction

religieuse qui continiio dose donner sont les mêmes (|Uo celles ([ui so faisaient ot

donnaient dans les écoins protestantes avant l'adoption de l'acte do 18il().

.Maintenant, milords, on face de cet état de choses, puis-je vous demainler tle

considérer pendant ((uelques instants quelle est la véritable interprétation adonner
à l'acte do 1H7<»'/

Lord Macnaohtkn.—C'est là l'unique question. A mon idée, tout ce (pii s'est

fait après 1870 peut être mis de côté.

Le l'RocimKiiR (JÉNÉRAL.—(J'ost co que je me suis permis do dire hier à, Vos
Seif^neiiries. Jl y a deux choses que jo dois demander à Vos Soi^neuties d'examiner
après cette époque, et l'une <le ces choses est ce qui a été fait ])ar l'acte de 18!)0. Vos
Seigneuries ne doivent j)as ]»erdre cela do vue; et en outre, je désire ajipiner davan-
tage sur co (|ue j'ai dit hier, <iue les seules confessions relitrieuses que la législature

a eu en vue en aucun tem])s—en 181)7, en 1870, ou plus tard—sont les confessions

])rotostjinte8 ot catlioli(jues.

Lord .Macnaohtkn.—Cela est une question d'interprétation do l'acte.

Le Procuueiir oénérai-.—Sans doute; mais je soumettrai à Vos Seigneuries que,

comme question de fait historique—jo ne dis pas pour des besoins d'interprétation

—

j'ai fait tout co que j'ai |)u, hier, ])Our taire voir (jue la seule ligne do division (|ui

devait êtro établie était entre protestants et catholiques, et si j'y reviens aujourd'hui,

c'est parce que Votre Seigneuiie semble croire que la cho'^e est sans importance.
Maintenant, quel était l'état do cho.sos existant lorsque l'acte de 18(57, VActe de

VAmérique Britannique du Nord, a été ])assé ? Dans lo Haut et le Jîas-Canada—Ontario
et Québec, comme on les ap])ela plus tard—il existait une législation à propos des
écoles séparées et de la contribution à ces écoles. Je ne m'occupe pas qu'on les

ap])ello écoles séparées, écoles confessionnelles ou écoles dissidentes. Je crois que
cette ditl'éience de langage est due simplement an fait que ces lilVérents noms étaient

employés dans les différents actes <le8 diverses provinces et dans des circonstances
ditférenies, mais ils désignent tous une même chose, c'est-à-dire des écoles qui étaient

établies dans l'intérêt des catholiques, et des écoles qui étaient établies dans l'intérêt

des protestants.

Loid Watson,—Incontestablement il est parlé, dans VActe de l'Amérique Britan-
nique du JVord, des écoles dissidentes comme écoles confessionnelles.

Le Procureur général.—Si "ous regardez au paragraphe 2 do l'article 93 de
l'acte de 1867, ot si vous vous rappelez que dans le lias-Canada ou Québec la majorité

était catholique, et que dans le Haut-Canada ou Ontario elle était protestante, vous
verrez que cette différence entre les exj)ress"ons "séparées," "confessionnelles" et
" dissidentes " n'a aucune importance et ([u'elle n'a pas été insérée par la législature

dans l'intention de leur donner une signification différente entre elles.

Je désire maintenant compléter une assertion faite par mes savants amis sir

Horace l)ave3' et M. McCarthy, que jo ne conteste aucunement, en disant à Vos
Seigneuries qu'incontestablemtint, daris !o;ïïant-Can/vdà-;".-màintenant Ontario—cette

exemption do contribuer aux autres écoles était un d>"ot'i. reuonnu par la loi. J'ai lo

statut devant moi. C'est un acte de 1868, intitulé : Acte pour réintégrer les catholiques

romains du Saut-Canada dans Vexercicc de ce- tains droits concernant les écoles séparées.
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L'nrtiolo \\ >tiitui' i|Uo " tout coiitriliiialilt' qui paioni des laxos, noit commi! piopiié-

tairo ou iDcaliiiri-, ci qui, par liii-riiônic mi par xm a^i-nt, aura diuiiié avis par l't'rit

\o ou avant 1» prcniior jour di; mars do l'anndo couraiitt", au yn'tlltsr tic la iinmicipa-
iifi', <|u'il fstcallioliciui' romain cl ('oiiiril)Ui' au soulicii d'une écolo --éitaiéf situdo

dans ia dilu iiuuiicipalilé ou dans tino iiuiiucipalilc ailjac-«>nu', sora uxoinpt de loutos

taxes iinpoHdos pour lo soulion dos dcolcs conununos, ou pour l'aidiat. ilo lorrains ou
la coiisi ruolion do LAlissos pour los oi'olos cotnmunos." ('«Mo oilalion o-l liioo do 2(5

Vicloiia, l'Iiapiiro f), dos «t iiuts du (Janada. On voit donc, (juo lorM|Uo col Acte de
l'Aiiiéri(/uc Jiritanni</ue du Nurd\'n\ j)assé, la loi reoonnuissail dans l'unodos provinccn
lo droit dos calholiiiucs romains do n'ctro pas appelés à conlriliucr h ri\ (|ii'on appe-
lait los c'colos communes.

Jioi'd SiiAM).—Cola fut éloixlu à Quéhoc

—

élailce par rarticio '!'*

Lo l'RocKHKiii (iftNfciiAL.—.lo crols plulôt (ju'il y ont un aulic slaliil dans (^>uél»ec

qui, prali(iucmcnt parlant, élail au môme otVct ; mais dans tous los cas \'o^ Sciijiicurios

lo Iroiivoronl il l'art icie .);"), (dia|»ilro 1') dos Slaluls ({cfondus poui- lo Ha--('aiiada.

•le crois (qu'ils ont éld publiés on ISlil.—"Si, dans (juclqui; municipalité (juo

ce soil, los rèylemonts et arrani^omonts dos commissaires d'éyoie pour la rd^io d'iino

écolo iKM'onviiMincnl pa^à un noinl)ic ([uolcoiiqucd'haliitants prot'ossant une croyance
roli^ieiiso dillcrcntc de ccllodi' la majorité ilos haliitants do telle municipalité, les dits

habitants dissidents, collectivement, pourront sif^nitier leur dissentiinont jiar écrit au
président dos dits commissaires, et lui >oumeltre les noms de trois syndics çlioinis

par eux pour les tins de cet acte;" et ces syndics auront les mC'ines pouvoirs et

devoirs ((Ue les commissaires d'écoles. Malheureusement, je n'ai pas vu cet acte

auparavant, .le ne me ra|)pello pas si la mtMne exemption est faite on '"aveur des

dissidents de conirihuer, mais je demandi'rai à mon savant ami d'y voir, et >'il est

néces>aire M. HIake appellera votre attention li\-dessus. Mais ilsulHl pour h- moment
que j'étalili>so (jue dans (juelques-unes dos provinces cotlo exemption d'avoir à sous-

crire pour les écoles d'une autre dénomination existait par la loi. et je soumets
humhlement (|ue la distinction était taite entre |)i(iteslants et catholi(|Ues.

Lor'd MA('NA(inTK.\.— Le paiai,frapho 1 est général. Nous arrivons ensuite au
para<;raphe 2.

Le l'iiocuaKi;ii (iÉnékai,.— Il no fait (ju'appliiiiier la loi au Bas-Cîanada.

Fiord SiiANi).

—

Letfetdu paraj^rapho 2 est (jiie ce qui se (aisait dans le Haut-
Canada se ferait dès lors dans (Jiiéliec.

Lo PROcirKKtu GÉNÉRAI..—OiM ; mais jiour la jtrotection du Haut-Canada, cela

déj)end du paragraphe 1, je ci'ois.

Lord SiiANU.—Vous dites que ce priviléixo existait dans le Haut-Canada et nu-ine

dans (Jiiéhec ; mais je suppose que vous ne conteste?, ])as. d'un autie côté, ce (pie nous
a dit hier le savant avocat (|ui nous a adressé la parole en dernier lieu, qu'il n'y

avait ])as do pareil privilùy;e au Nouveau-Jirunswick ni à la Nouvolle-Mrosse'.''

Lo l'aoc'URKiUi (iÉNÉRAl..—Oui. je conteste cela à l'égard du Nouveau-Bruiiswick.
Quant t\ la Nouvelle-hlcosse, je n'en sais rien ; mais jo i)ense que nion savant ami
doit avoir raison, (^u'on me permette» d'établir mon point à ])ropos de cela. .le

veux démontrer, lorsipie j'en viendrai k i.'yii\.\\\\\\QV VActe du Munitoba. (juo ses autours

ont rélif^é cet article en ayant ilans l'idée l'état d.> choses qui existait au Manitobaet
en même temps les dilVérends (pli s'étaient élevés ;iii Xouvoau-Ht unswick à piopos
des écoles. Je comprends (pie la protection doiinéi au llaut-t'anada ou Ontario est

on vertu du pai-ai^raphe 1. Le paraiçrajdic 2 étend an Bas-Ciinada la protection (pii

existait dans le Haut-Canada, ("est ainsi que je le comprends. Naturelleinent, on

soulèvera la question de savoir si le Haut-Canada avait la protection e.to nous réida-

moiiH. Jo soumettrai (pie lorsque V Acte de l'Amérique Britaiini(/ue du Nord a été ])assé,

l'intention était d'assurer au Haut-Canada, et, ]iar le p;ira<^iaphe 2,d'étcndie au Bas-

Canada rexom|)lion de jKiyor pour les écoles (l'une autre dénomination

—

sii;iiiilant

])ar là que les catholiques no contribueraient pas au soutien des écoles protestantes, et

cice versa poui- ce ([ue j'en sais, mais certainement cela—dans le Haut-Canada.
Lord SiiAND.—Je pensais que cela n'était pas contesté. Je ne crois pas (jue ce

le soit. Quel que i'îil le privilège qu'ils avaient, il leur était certainement conservé.

Lo Procureur (IÉnéral.—Maintenant, quant à la question qui m'a été posée au
sujet du Nouveau-BruiiBwick, lee choses étaient ainsi :—H existait un statut au sujet
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(les écoles dans le Noiivciui-Bniiiswii'k, oL la seule question ()ui ait été décidée dans
la cause do Jlenaud i\'était jjms (ju'il u'}' avait pas d'écoles ou qu'il n'existait ]y,\h di

])rlvilùge d'une classe relativement aux écoles confes.^ionneilos, mais (pie ce privili-ijo

n'avait pas été enlevé ou amoindri, c'est-à-diie le privil»!!;:;e (pi'ils réclamaient. Ils

pré'cndaient que les ])assaj^es dos Eciilures qui devaient êti'e lus devaient l'être dans
la Jiil)le de Douay et que, comme l'acte de 1S71 laissait àladiscrétion de l'instituteur,

ou )H>rmettait au bureau d'ordonner à l'instituteur de les lire dam? une autre version

do la Hil)lc, ce |irivilô,i;e avait été violé.

Lord SiiAND—Alors la noie de l'en-têto est fautive? l'illodit: "ljf>rs de l'unioti,

la loi relative aux écoles dans le Nouvcau-HiunswicU était réirie |)ar l'Acte de.<

éco(e!< paroist^iales, en venu duquel atuMine classe <le personnes n'avait aucun droit ou

pri' iiùi;"e léi;al au sujet d'écoles confessionnelles, et un acte postérieur, H-i Vie, cli. 21.

])resciivanl que les écoles conduites sous son em])iie seraient non-confessionnelles."

Le l'uocuHEiTR oÉNÉRAi,.—Oui, je crois que cette note est erronée, mais je vais

lire le past.aife dont je voulais |)arler et qui se trouve au bas de la page 4()(! :

—" Celles

sur lesciuellcs on s'appuie sont ((ue 1*^4 (,'e des éroles cormiuines ne contient aucune dis-

])osition semblable à l'aiticle 8 de VActe des écoles /nirotssitiles, (\\.\e ce dernier ne con-

tient aucune disposition semblable il l'artiele 58, paragrapiie 12, do VActe des écoles

communes, et cet article, dit-on, défeiul de donner de l'aide à des écoles autres que
celles (jui tombent sous VActe des écoles coiinnunes, et {\\iv par l'article (id d(* ce ilcrnior

acte, toutes les écoles coiuluites sOus son emjiire doivent êtic non-confessionnelles

—

disposition ([iii ne se trouve pas dans VActe des écoles paroissiales, et l'on prétend que
l'omission dans un cas, et la dis]>osition formelle dans l'autre, porte |)réJiidico aux<lroits

et privi!L'<jjes (qu'avaient les catholiques, comme classe de ))ersoniies et contession

velif^iouse, dans les écoles établies ou qui auraient pu être établies en vertu de V Acte
des écoles paroissiales ; en d'autres termes, que losdi'oits et privilùi^es qu'ils avaient en
vertu de l'un de ces actes, l'omission et la dis])(>sition mentionnées les erapêchaient

de les réclamer ou exercer (Ui vertu de l'autre. Relativement à l'omission, VActe des

écoles paroissiales déclare sans doute que le bureau de l'éducation assurera à tous les

enfants, dont les ])aients ne s'y opposeront pas, la lecture (' '
':ile, et quo lors-

qu'elle sera lue aux enfants catli()li(|iies romains, si les pa >mandent, elle le

sera dans la version de Dotiay. sans notes ni comment;.; .' .- lous voyons (ju'il

est expressément ordonné d'assurer à tous les enfants ce qi t. icaucouj) de ))ersonnes

reii-aident sans doute comnu> un grand droit et privilège, et il est assuré un grand
droit aux |)arents catl;oli(iues romains, savoir: celui de faire lire, s'ils le veulent, une
version parliculi(;Me do la Bible."—Cela était en vertu de l'ancien acte (pii existait

au Xouveau-Brunswiclv avant l'adoption de VAcTe des éc(dcs commîmes de 1871.

—

"Quant à la raison pour huiuelle une semblable disposition, garantissant ces droits

impoitants, dans lesquels protestants et catlioli(]^ues étaient également intéressés, a

été ex(due de VActe des écoles commîmes, nous n'avons rien à y voir ; tout ce (pie nous
avons i\ décider est si cette omission rend la loi nulle, si elle est irréprochable sous

d'autres ra]>ports. Nous ne le ])ensons pas. Si c'était un droit ou ])i'ivil(;'ge qiu

existait lors de l'union, lu législature ne l'a certainement pas |)ro1égé par une dis-

position formelle, Mais le droit a-t-il été enlevé 'r Ne ])eut-il pas encore exister,

pourvu toujours que ce soit un droit prévu par le paragraphe 1 de l'article \Ki, ])arce

que cet article déclare (|ue rien dans ces lois ne devra jii'éjudieier à aucun de ces

droits ? Dans ce cas, en lisant la loi des écoles communes à la lumière de cet article,

lie serait-il pas du devoir du bureau d'éilucation, au lieu d'établir le ril'glement n*"' 21,

qui déclare (jue l'instituteur ])ouria ouvrir et finir les exercices ([uotiiliens de l'école

en lisant une partie des Ecritures (dans la version ordinaire ou celle de Douay, selon

qu'il le préléreia), et en récitant l'oraison dominicale—toute autre prière ])Out être

usitée avec la permission du bureau des commissaires, mais aucun instituteur ne

pourra contraindre aucun élève à assister -X cos exercices conti'e le désir de ses ])aronts

ou de son tuteur, exprimé par écrit au bureau des comrr.issaires,—d'assurer par

règlement exactement ce que le bureau do l'éducation était tenu d'assuieren vertu de

VActe des écoles paroissiales de 1858, c'est-à-diro de faire exactement le règlement que
piescrit l'^^l^^e des écoles paroissiales ? Nous avons vu qu'il a exactement les mêmes
pouvoir^, mais seulement les mêmes pouvoirs do faire des règlements que le bureau

avait en vertu de VActe des écoles paroissiales. Par ce simple moyen, les droits de
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tous Io8 oiifiinlB otdo leurs pnrcntM duiiH lu province, tant protostiuitH ([uo cutholiquos,
qui oxistaitMil à l'ëpoqne de l'union, scraiont conservés, et toute jiisle cause ilc plainte
SOU8 ce rapp'nt serait écartée, l'ourquoi le Itureau do l'éilucatioii s'e.-ii-il écarté du
principe et de la politicpiedo VActe deti écoles paroissiales ot a-i-\\ eidevéaux parentsdo
tous les (Mdiinls du pa\>—protestants aussi i)icn que catlioli([Ucs—le ^ranl priviléi^e

d'insister sur la lecture de la Hiblodans les écoles, coninio il l'a t'ait, et pourquoi a-t-il

conféré ù, l'instituteur, non seulement lo privilè;[:e de lire la liihle ou de no pas la lire

à son «j^ré, mais de la lir'c dans la version oi'dinairo ou dans celle! do Douay—non pas
selon ()ue leseidants ou les |<aients peuvent le désirer, mais selon (pie l'instituteur le

préfère, bien qu'il ne puisse foi'ccr les élùves à rester piMuiant cotte lecture,—ce n'est

pas à nous il rexplii|uer; nous ne faisons (pie si/^naler le fait. Maissi le droit i^aranti

]y,iv l'Acte des écoles jiaroissia/es enl prolé;j,é par ['Acte de VAméri<iue Britannique du
Nord, 1H(!7, nous ne voyons |)as, parce cpie le bureau de l'éducation peut n'avoir pas
fait le rii^letnent ([u'il aurait dû faire, ou qu'il a l'ait un rèi^lcinent (|u'il n'aurait pas
dû faire, comment l'aciion du bureau ou son inaction peut rendre l'action delà légis-

lature ino])éi'ative."

Lord SiiANi).—Celait un ju'ivilùife (pii avait été garanti par statut.

Le PuocuKEUU oÉNÉiiAL.—Je critiquais la prétention qu'il n'existait pas de
privilège qui avait été garanti pai- statut dans h^ Nouveau-Hrunswick avant la sanc-

tion de VActe de l'Amérique Britannique du Nord, et J'iridi(|uais (pie, (piand il est

bien compris, comme le dit le juge en clief dans son Jugement, le comité judiciaire

n'avait pas l'intention de décider dans la cause de l^eiiaud (pi'il n'y avait pas ^\^^ pri-

vilège légal; mais qu'il a été décidé que ce jirivilègo n'avait jias été violé par le statut,

mais avait seulement été abrogé par un lègiunent du départiunent de l'éducation

qui n'aurait pas dû être fait en vertu du statu et (pic, par coiisé(iiient, la loi n'était

pas sujette à objection, mais (pie le règlement létait.

Maintenant, milords, quant à la Nouvelle- Kcossc, mes savants amis m'informent
qu'il n'est pas à leur connaissance—et M. McCarthy vous l'aurait dit s'il l'eût su

—

qu'il y eût un acte. Kn conséquence, il n'y avait dans ce cas, en appai'enco, pas do
protection ])ai' la loi dans le temps, en ce ([iii coiicci liait cette iiioviiice.

Je pense ipi'il fiiut admettre que l()rs([uc VActe de lAmérique Britannique du
Nord a été passé, l'on avait l'intention de jjrotéger les droits ot pi'ivilôges, quels qu'ils

fussent, (pie les gens avaient en vertu de la loi. Il est im|)orlant de remarcpier (piand

l'Acte du Alanitoba a été passé, Je demanderai t\ Vos Seigiieuriiis de regarder ii. la

page 41 (*), où vous trouverez un renvoi très commode aux dates dans le jugement
de ^[. le juge Duliiic. Il signale le fait que la (piestion desécohwdu .Yoiiveuu-lîruns-

wick avait été chaudement discutée peu de tem])s avant la jirépuration de V Acte du
Manitoba, Maintenant, milords, cela peut ne pas avoir eu le moindre ett'et sur le

langage (îinployé, jias plus que ce qui a eu lieu ensuite, mais il est important de voir

si la ditVéroiico du langage empl()3-é dans VActe du Alanitoba n'avait pas étt' adoptée

à cause de ce que l'on savait être l'état de choses existant l()rs(pie cet acte a été

passé. Je rappelle à Vos 8eigneuries encore une fois que dans (piehpics-iines des

provinces—ce qui est suttî-ant pour mon argumentation—en vertu île l'acte de 181j7,

les gens étaient exemptés de l'obligation de souscrire pour des écoles d'une dénomi-
nation différente. Vos Seigneuries me pardoniieioiit de ne pas toujours répéter

qu'en parlant de dénominations ditférentes, j'entends les piotestantK et les catholi-

ques. Je dis donc que cette exemjjtion existait dans (pielqiies jirovinces, mais (pi'elle

n'existait pas en vertu d'une loi (lans le Manitoba. .le puis peut-être denander ici

à Vos Seigneuries la permission de citer le jugement do M., le juge Pournier, qui

n'a pas été lu. J'en ai la traduction, qui se trouve à la page 12 (i) :

—" Il est impor-

tant pour la décision de cette qucsti(ui de se ro])orter aux circonstances (pii ont amené
l'entrée de cotte province dans la contëdération canadienne. On se souvient (pie c'est

à la suite d'une lébellion qui avait jeté la population dansiinc protoiideet violente agi-

tation, soulevé les passions religieuses et nationales, et causé de grands désordres (pii

avaient rendu nécessaire rintcrvention du gouvernement fédéral. C'est dans le but (J'y

rétablir la paix publique et de concilier cette population que le gouvernement fédéral

(•) DociiiiiHiit (;;?',, is'.ii, (irjà cit.'.

(t) Docunu'Utfi (le la session do 18!»2, ii" 4(1, vol. 24.
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leur accorda la constitution dont ils ont joui jusqu'à présent. I.o ]>rincipe des écoles

séparées introduit dans i'^le^e de l'Amérique Britannique du Nord ii;tr la Nectiici i>.'{ fut

aussi introduit dans la constitution du Maidioba et déclaré s'appliquer aux écoles cpii

existaientde t'ait dans ce territoire avant son organisation en province. La population

était alors divisée à peu près éLcalement entre catholiques et protestants. Tout en don-

nant à la ])rovinco le pouvoir de légiférer concernant l'éducation, lasoction 22, parag.

1, ajoute à la restriction de la section \K^ de YActe de l'Avtériquc Britannique du Nord,
de ne |)réjudicier aucunement au droit et au privilège coid'érés jiar la loi relative-

ment aux écoles séparées, celle de ne préjudicier non plus aux écoles séparée;? exis-

tantes par la coutume du pays {hy practice)."—Si Vos Seigneuries désirent consulter

la version française de ce jugement, elles le trouveront à la page 101) du dossier.

liord Shanh.—Je l'ai devant moi. Je regardais l'acte.

Le PuocL'iiELR GÉNÉRAL.—("est à causc de cette extension de la défense con-

tenue dans l'article IKJ. qui protégeait les écoles séparées existant par la coutume,
que la législature du Manitoba introduisit le principe des écoles sé|)aiées. Je n'en

parlerai pa> davantage ici, mais j'\' reviendrai à jinjpos d'un autre sujet. Or, ce

n'est pas la seule différence «jui existe entre les deux statuts, aux articles 22 et 03

respectivement. Vos Seigneuries voudront bien faire attention aux pi-emiers mots
du paragraphe H de l'article SK^ de \'A<'te de l'Amérique Britannique du Nord, et aux
mots correspoiulants <lu paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba. Le
premier coinmenee par ces mots:—" Oans toute ])rovincc où un système d'écoles

sépaiées ou dissidentes existera par la loi, lors de l'union, ou sera sub-équemment
établi par la législature, il pourra être interjeté appel," etc. Donc, lorsque VActe du
Manitoba fut jiassé. l'on avait eu l'intention do donner des droits aux minorités pro-

testantes ou catholique>, en vertu de VActe de l'Amérique Britannique du Nord, dans
le cas où il existeiait des " écoles séparées ou dissidentes" (qui à mon avis sont la

même chose que des écoles confessionnelles), par la loi, loi-s tic l'union, ou qu'il en
serait plus taid établi ])ar la législature de la province. Ces mots sont omis du com-
mencement du ])aragraphe 2 do l'article 22 de VActe du Manitoba. Si Vos Seigneu-
ries veulent bien consulter les colonnes parallèles à la page 4 du dossier, elles ver-

ront exactement ce que je veux dire. Le paragraphe 2 commence par " Il poui-ra

être inteijeté appel au gouverneur général," sans aucun des nu)ts d'introduction,
" Dans toute province." Je suis donc justitiable de dire que la raison de cette

omission est que les deux partis opposés dans l'Etat, qui devaient influencer la légis-

lation, savaient que ces écoles existaient. Il n'y a aucune nécessité d'une condition

an;éeédente à ee sujet. \'os Seigneuries se rappellent que le premier paragraphe
fut modifié en y in.-érant l'élément de " la coutume ' comme distinct de la loi seule,

et ])ar consétiuent, apiè> avoir ainsi élai'gi le paragraphe 1 par l'insertiot les mots
" ou par la coutume," lorsqu'ils en vinrent à la rédaction du ])aragrapho 2, qui cor-

respond au paragraphe 3, ils en éliminèrent les mots qui le rendaient plus étroit,

parce que si un appel eût été interjeté en vertu du paragraphe 2 de l'ylc^e du Mani-
toba, on aurait pu dire, si ces mots y eussent été laissés, qu'il n'existait pas d'écoles

sépaiées ou dissidentes, en vertu de la loi, dans le Manitoba, qu'elles n'avaient pas,

non plus, été étal'Iies siibséquemment ])ar la législature, et que, pai- conséquent, le

gouverneui- général ne pouvait, en vertu du ])aragraphe, s'occuper des droits de la

minorité catholique ou protestante. Je dis donc (^ue toute la rédaction de l'article

22 de VActe du Manitoba de 1870 indique que le parlement savait à quoi s'en tenir

sui- ce que les savants juges disent que tout le monde savait dans le temps, qu'en
réalité il y avait au Manitoba un système d'écoles séparées pour les protestants et les

catholifjnes, chacun supportant son propre système.
Jjord SiiAND.—Il y a cette distinction, c'est que pour établir une dillérenco à

propos du mot système, dans un cas vous aviez une simple série d'écok ; volontai »,

et dans l'autre cas c'étaient des écoles du gouvernement.
Le PuocuREL'R GÉNÉRAL,—Je ne crois pas qu'elles fussent des écoles du gouver-

nement.
Lord SuAND.—C'étaient des écoles de l'Etat.

Le Procureur <;énéral.— Hlles étaient régies par statut.

Lord Shand.—Elles étaient aidées par l'Ktat.

Le Procureur général.—Non, je ne le pense pas.
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M. McCartiiy.—Oui.

Lo PiuK'UREUK QÉNÉRAi,.—EIlos étaient aiddes par l'Etat?

M. ArcCARTiiY.--Oui.

Lord SiiANi).— h'Ios recevaient tontes de l'aide do l'Etat,

Lo Procureur q^véral.—C'est pourquoi je me suin peruiis d'expliquer ce que
veut dire le mot " lOtat."

.\r. McCAUTîir.— KlliiR reçoivent une ])Mtie de l'octroi du gouvernement.
Ijord Watson.— La (l'fKrence serait celle-ci: c'est que, si vous avez l'aison, il y

aurait quelque distinction î.u Manitoba. Les (5coles avai\t le statut étaient des écoles

particuliùres, établies, montOos et régies privément, et celui ([ui étalilissait et condui-

sait une école ])rivéo à cette tnoquo n'était pas tenu de payer aucune t '.xe scolaire;

mais dans Ontario les choses purtiisseiit avoir été un peu ditl'éientos. Dans Ontario
il y avait des écoles réparées p( ur les catholiques, qui étaient établies en vertu d'un

statut, sous certaines conditions quant à l'enseignement et le reste, et ce n'est que
lorsqu'un contribuable supportait l'une do ces écoles qu'il était exemptde payer pour
les autres. S'il établissait une écoie qui lui fût propre, comme cela se faisait au
Manitoba avant que l'acte ne fût passé, il n'était pas exempté du paiement de la taxe
établie par la loi.

Le Procureur général.—Je n'id pas prétendu, comme de raison, que les cir-

constances étaient identiques. Je con -icns que Votre Seigneurie a signalé certaines

différences.

Lord Watson.—Dans l'un des cas ie di'oit est boaucou]) plus large que dans
l'autre.

Le Procureur général.— Et c'est précisément parce que ces différences existent

que vous voyez que l'on s'est servi d'une o^ pression à laquelle on a voulu donner la

plus large acception, comme elle doit lui êtie donnée. Permettez-moi, à ce sujet, une
couple d'observations. Kn premier lieu, mes savants amisdisent: Cela pouvait avoir

rapport à quelque législation possible ou à une quasi-législation de la Compagnie de
la Baie-d'Jludson. Mais je réponds qu'il n'y en a aucune trace dans aucun des juge-

ments de la cour inférieure, ni dans aucun des faits rapportés comme existant alors

au Manitoba. Il n'a absolument été rien dit, dans tout le cours des procédures anté-

rieui'cs, qui peut s'appliquer à cela. Ensuite, mes savants amis disent—et je crois

que c'était surtout l'argument de sir Horace Davoy—que '" piivilège " est une espèce

de mot technique, comme />rn;«7e(7à/ni. VA\ l)ien ! il serait fort éti'ange qu'il eût été

employé dans ce sens dans un statut comme celui-ci; mais il siérait fort difficile, si je

comprends la loi, de com])ren(lre ce qu'un privilegivm j)ar la coutume signitiei'ait.

Si privileyium doit être interprété dans le sens strict que lui donne sir Horace Davey,
je serais porté à, croire que ce serait, je ne dirai pas une contradiction de termes,

mais presque une conti-adiction de termes, de parler d'un pareil privilegium comme
existant par la coutume. Milords, je soumets à Vos Seigneuriesque ceci est un genre
do législation qu'il faut interpréter en donnant une signification libérale et large aux
mots employés, et que cette signification doit être inl'érée de ce ([ui devait être pro-

tégé. Je tlis ([ue les mots "droits et pi'ivilèges" sont des termes généraux. Je no
sais pas si j'aiderais beaucoup à Vos Seigneuries en citant des auto:ités, mais je pour-

rais en citer ])lusieurs qui démontrent que le mot "droits" et le mot " pi-ivilèges
"

ont reçu des acceptions beaucoup plus larges (pie la signification étroite que veut leur

donner mes savants amis. Milords, mon savant ami sir Horace Davey a chcr(dié à

établir une distinction ])ar laquelle il pi'étend que l'un des privilèges était de ne pas

être obligé d'aller à aucune école

—

qu'il n'y avait aucune obligation pour les catho-

liques, avant l'acte de 1870, d'envoyer leurs enfants aux écoles.

Lord Watso.v,—Nest-ce pas presque un contresens de parler do priviUgium
comme existant par la coutume?

Lo Procureur général.—Je n'en fais pas un aigument en ma faveur, mais
j'essaie de répondre à l'argument de sir Horace Davey contie moi. Jl dit (pie ce pri-

vili^ge de non-fréquentation des écoles est encore consei-vé par l'acte do 1890, puis-

qu'il n'exige pas que les enfants soient envoyés aux écoles publiques; mais, milords,

la réponse est évidente. Il n'y avait pas ti'écolos publiques du tout avant cet acte,

et par conséquent on ne peut pas dire qu'il y avait exemption par !a coutume de
fréquenter les écoles dans le sens que l'entend sir Horace Davey. De fait, le mémo
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argument qu'il emploie pour répondre à notre argument à propos de l'exemption de
l'obligation de contribuer aux (5colofs dos autres dénominations

Lord SuANu.—(Test le même laisonnement appliqué contre vous. Sir Horace
Davey dit que puisqu'il n'y avait pas d'écolee auparavant, vous n'aviez aucun privi-

lège comme celui que v.)U8 dites maintenant avoir le droit de conserver.
Le PiiocoREi'K (lÉNÉRAL.—Alors ma réponse est, que prétendeni-ils devoir nous

être co'.iserv*^ ^ai- les mois '' droits et privilèges?"
Loi'd 8.' ND.-^Je crois qu'ils disent qu'il y a deux chosi-s : d'abord, votre droit

d'ouvrir des écoles, et ensuite, ([ue vous devez être protégés contre la création

d'incapacités contre les catholiques.

Lord Watson.—Son argument ])eut être exprimé comme ceci : Il dit qu'un pri-

vilège de ce genre est de la nature d'une exemption, mais qu'il ne peut pas y avoir

d'exemption lorsqu'il n'y a pas de règle dont on puisse être exempté. C'est U le tin

mot de son argumentation.
Le Procureur aÉ.NÉRAi-.—Jo n'ai pas perdu cola de vue, et j'étais sur le point

d'en ])arlei'. Prenons ])ar exemple l'oxomption de l'incapacité civile qui serait

décrétée par une législation qui exclurait les catholiques qui n'auraient pas été aux
écoles protestantes.

Lord IIan.nen.—Qui exclurait les catholiques qui n'auraient pas été aux écoles

publit/iies.

Le Procureur général.—Oui, milord, qui n'auraient pas été aux écoles

publiques.

Lord SiiANi).—Il y a une loi comme cela dans une des autres provinces, nous
dit-on.

Le Procureur GÉNÉRAL.—Oh! non! milord; mon ami parlait des îîtats-Unis

—de l'Etat du Maine, Je crois.

M. McCartiiy.—Massachusetts.
Le Procureur général.—Cela n'a absolument rien à faii-e avec le Canada, pas

le moins du monde. Mon ami, M. McCarthy, l'a donné comme illustration.

Lord SiiANi).—Je cioyais (jue ça s'appliquait :\ l'une des provinces.

Le Procureur général.—Mais, milords, il pour-rait être pas>é dos actes excluant
les catholiques des emplois civil-*. 11 n'y a absolument rien qui empêche la législa-

ture de le l'aire. Des pouvoirs beaucoup plus grands ont été exercés au moyen do la

législation.

Lotd IIannen.—Mais cet exemple est-il applicable? Nous supposons que la

législature les puniraient pour n'avoir pas fréquenté une école publique particulière.

Le Procureur oénér.vl.—Mon argument est que, parce que la législature a été

emiiêcliée d'im|)Oser des restrictions sur les catholiques, c'est la raison pour laquelle

cette matière particulière a été choisie. 11 est bien bon pour mon ami de dire que
c'est une chose qui est conservée, mais j'ai le droit de dire que ce que nous réclamons
doit aussi être conservé. Ce n'est ])as parce (jne ceux qui plaident le contraire peu-
vent choisir une chose et diie: "nous admettons que cette ch(jse particulière est

quelque chose qui leur est conservé"
Lord SiiAND.—Je crois (ju'on ne s'est servi de cet argument que pour faire voir

que l'on j)ouvait satisfaire au langage de l'acte.

Lo Procureur général.—Mais pourquoi auraient-ils le droit d'y satisfaire de
cette manière ? Supposons qu'il soit ])as.sé une loi qui exclurait des emplois publics

ceux qui n'auraient ])as été aux écoles i)ublique8, en prenant l'expression plus exacte
que lonl IIannen a eu la bonté de me donner, pouiquoi ne diraienl-iispas en réponse;—"Tout cela est fort, bien, mais vous n'aviez pas de privilège à l'époque do l'union

BOUS ce rapport; il est parfaitement vrai qu'il n'y avait pas de loi à ce sujet, il n'y
avait pas de coutume dans un sens ou dans l'autre à l'égard de cette question

; la

chose n'avait pas été l'objet d'aucune législation. " Je dis qu'on ne peut pas choisir

ainsi un tort quelconque qui pourrait être imposé par la législation, etdire que c'est ce
tort qui est empêché, qui est défendu, et en même temps écarter celui qu»; je prétends
humblement avoir été dans l'idée des législateurs lorsqu'ils s'occupaient du système
d'instruction.

Lord Watson.—Je puis compi-endre ce raisonnement que vous base/^ sur le lan-

gage de l'acte. "Loi et coutume" est une expression avec laquelle nous sommes
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assez familiers, et dans ce cas elle signifie généralcmoiit une coutume ou praliqueoui
a foire de loi ; mais loi-squo vous avez l'expression " loi ou t-outume, " qui fait do ces
mots une alternative ou fait contraster " loi " avec " coutume, "

Je compicnds (qu'alors

le mot " coutume" ne i)eut guère signifier "ayant force de loi. " Alors cela soulève
la question : Que signifie le mot '' coutume" dans ce cas? Un tlroit nu privilège né
de la coutume, qui n'a pas force do loi. Il est possible que ''

))i'ivilè,i;e" dans ce
sens signifie simplement découlant ou dépendant de la coutume; et "coutume," en
employant ce mot dans ce sens, signifie tout simplement qu'ils jouissaient pratique-
ment d'une immunité—qu'ils ne faisaient pas ce.tîunes choses dans le temps et qu'ils

n'en étaient pas responsables.—Pouvez-vous porter le statut plus haut (jue cela?
Le PuocuREiR uÉNÉKAi-.—.le lie vois pas que j'aie besoin de le porter plus haut

que cela.

Lord Watson.—Cela me ])araît rasi)ect le plus favorable sous lequel il peut
être présenté, <jue '' coutume" ici ne veut pas dire une coutuuie équivalant à une loi.

Lord Haxnex.— L'etfet do ceci (!st, je |.onse, comme si l'on eût dit que toute

coutume relativement aux écoles confessionnelles aura force de loi.

Le Procukeir cénékal.—Puis-ie illiHtior mon aigument en suppo>ant que le

mot " églises" lut ù la place des mots •' écoles séparées? " Supposons qu'il y eiit. eu
un système d'églises absolument volontaire, comme je pense bien qu'il y en avait un,
et que l'article de l'acte fût rédigé comme ceci ;

" Dans chaque province, la législa-

ture jiourra exclu>iveineiit déciéter des lois relatives à la religion, sujettes et con-

formes aux ilispositions suivantes : Rien dans ces lois ne devra préjudiciel" à aucun
droit ou privilège conféré, lors de l'union, à aucune classe de personnes relativement
aux églises."

Lord Watsox.—Mais, dans le langage conventionnel—pas le langage stricte-

ment légal—;je pense que "privilège" a une signification beaucoup plus large.

Prenez un endroit où il y a peu do taxes ; il n'y a rien d'erroné en disant que
l'habitant de ce pays jouit de ])rivilèges parce qu'il peut faire ceci, cela ou autre

chose, parce que la loi n'est pas encore intervenue ]ioar Ion empêcher.
Lord MoKRis.—Précisément comme, dans le cas de Jersey, les habitants ont le

privilège de no pas pa>-er de droits sur leurs vin-.

Lord Watson.—Si vous allez dans une partie du monde où il n'y a pas do loi

contre la violation de la propriété, vous pouvez dire que l'absence d'une pareille loi

vous donne le privilège d'aller sur la propriété d'autrui.

Le Procl'ueur liÉxÉRAL.—Puis-je dire ce que je voulais dire à propos de mon
exemple des égli^es?

Lord MACNAiiHTEN.—Je crois que cela no fait qu'ajouter à vos difficultés.

Le Procureur oénékal.—Naturellement ce n'était ])as là mon intention. Je
pensais que ce n'était pas un |)arallèlo injuste de mettre " leligion ''à la place "d'édu-
cation " et " éirlises " à la place "d'écoles," et je supposais qu'il }' a des contributions
volontaii-es pour les deux.

liOrd MoKRFs.—Avez-vous quelque objection à répondre à ce qu'a dit lord Watson
—qu'il ne doit être rien fait qui puisse nuire à l'étal de choses (ians lecjuol se trou-

vaient pratiquement ces deux églises lorsque l'acte a été pa^sé ?

Le Procureur générai,.—Cortiiinemont non. J'espère (pie vous n'avez pas
cru que je conie.»tais ce (jue m'a dit lord Watson. Je donnais un exemple et j'allais

examiner si cet exemple n'en était pas un bon, mais lord Macnaghten dit qu'il ne
l'est ])as, je suis sûr (pie je me trompe. Cela aide parfois d'examiner ce que l'on

croit être des cas parallèles.

Lord Morris.—Je ne pense pas que vous puissiez renchérir sur ce qu'il dit être

le point le plus élevé—que l'état de choses relativement à l'éducation coiifessiomiello,

dont on jouissait pratiquement alors, ne devait pas être changé d'une manière ])réju-

dicîablo.

Lord Mac.vaohtex.—Vous dites que cela veut dire, à l'égard des écoles confes-

sionnelles, qu'aucune classe de personnes ne sera placée dans une position moins
favorable que celle qu'elle occupait à l'époque de l'union?

Le Procureur général.—C'est ce que je prétends, milord.

Lord Macna(jHten.—Vous allez jusque-là ?
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Le Procireur oénéral.—Oui. Je préteiulH que cela Hitçnifio que la loi ne doit

pas " j)i(^ju(licier aux droite ou privilèges d'aucune classe de personnes." Ce sont
des paroK'rt trùs larii;eH.

Lord Macnaouten.—Oui. ce sont dos paroles tiès larges.

Le Procukeïjr fiÉNÉRAi,.—Pr6judici(M' ne veut pas dii'o enlever tout à fait.

Lonl Maonaoiiten.—Mais cola n'enipêcherait-il pas la législature de légiférer du
tout à j)ro|)()H de l'éducation?

Le l'uori'iîEUR <iÉNÉaAL.—Non; je dis bien positivement que non.

Lord MACNAaiiTEN.— \'ons viendrez à cola tout à l'heure. Je voulais savoir

exactement jusqu'où vous pouHsoz la chose. Dois-je comprendre que vous accepte/,

cela ?

Le Procureur <iÉ\Éi{AL.—Oui, je l'accepte.

Lord Maonaoiiten.—Alors, vous dites que l'effet réel de cet article est que,

rolativement aux écoles confeshionnolles, il no sera passé aucune loi qui mettiait
aucune classe de ])ersonnos dans une position moins favorable que celle qu'elle occu-

pait à l'époque de l'union?

Le L'rocureur oÉNÉiiAi,.—A l'égaid de ses pi'opres écoles confessionnelles et à
l'égiird dos écoles confossioinielles de l'autre partie. .l'ajoute cela pour cette raison:

je crois que l'on a trop fortement a)»puyé sur la prétention qu'il n'y avait qu'un seul

côté à cett(î question. 11 }' a les écoles confessionnelles des catholiques (qu'ils veulent
conserver, et !ui sujet desquelles ils ont des droits et privilèges, et il y a les écoles

confessionnelles dos protestants (juc ceux-ci veulent conserver et au sujet desquelles

ils ont des droits et privilèges. 11 y a aussi des droits et privilèges inter se.

Lord ]\[ACNA(iiiTEN.—Sans doute, car les presbytériens comme corps semblent
prendre une position ditVéï'ente des anglicans. ^^ '^

Le Procureur uénérai,.—Ce n'est pas tout ce que je veux tiire. <le crains que
Votre Seigneurie pensait que c'était plus en ma faveur que je ne voulais le dire. Je
disais ceci : je soumets que le droit de conduire et le privilège de conduii'c votre
propre système d'éducation, sans avoir à vous occuper dos écoles de l'autre dénomi-
nation, est autant un droit et privdège d'une classe de per>onnes ù, l'égaicl de vos
propres écoles confessionnelles, quede direque vous pouvez vous-mêmes tenir vos

Lord Macnaoiite.v.— Kst-ce que cela n'oxcluiait i)as toute intervention du
gouvernement ?

Le Proci REUR GÉNÉRAL.—Non ! Je vais en venir à co point bientôt, car je

n'éprouve aucune ditîiculté à discuter ce point.

Lord .Macnaomten.—Avant que vous n'entamiez ce sujet, j'ai noté ce que j'ai

com])ris que vousditoK êti'e le " droit ou privilège," et je voudrais savoir si je l'ai écrit

corroctemont. C'est " le droit ou privilège de maintenir leurs propres éco'es au
moyen do leurs jjropres contributions, et de n'être pas taxés directement pour le

maintien d'écoles auxquelles ils sont opposés en conscience et auxquelles ils ne peu-
vent envoyer leurs enfants."

Le Procureur général.—C'est en substance ce que je voulais dire. Je voulais

mettre les deux pi'ojiositions ensemble : la liberté do eontribuer et l'exemption de
contribuer à d'autres écoles. Je |)rétends que toutes deux étaient, par la coutume,
droits et ])rivilèges des catholiques et des protestants i-ospoctivement.

Maintenant, je voudrais m'occuper de suite do ce point, que Vos Seigneuries

désirent évidemment voir éclaircir.

Lord SiiAND.—Comme de i-aison, l'idée d'exemption entre dans la seconde propo-
sition

Le Procureur général.—Certainement.
Lord Su\Ni).— Kt en réalité, tout revient pratiquement à la seconde.

Le Procureur général.—Oui.

Lord Macnaghten.—Alors, on a prétendu de l'autre côté que cela n'était pas
juste, parce que s'i". avaient réellement le droit et privilège de n'être pas taxés dix'ec-

tement pour aucune éducation

Le Procureur général.—Non, je n'ai pas dit cela, milord.

Lord Macnaghten.—Non, vous ne l'avez pas dit; mais l'autre côté l'a dit.

Le Procureur général.—Oui, je dirai que mon ami sir Horace Davey va trop
loin, et je voudrais entamer ce sujet maintenant parce qu'il s'adapte à l'argument et
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qu'il H élé mentionné par X'otro Seignourio et par sir Jiioliard Coiuh. Vos Sei;,'neii-

ricH voudraioiit-olles hien regarder encoro mm l'is à l'article ? '' La législature puuira
oxclusivoment décréter dcH lois relatives à l'éducation.'" Donc elle ))eut h'giféror au
sujet do l'éducation, nuiis elle est assujélio au paragraphe numéro un, que Je n'ai pas
bos(jin de liie de nouveau. Jo dis donc que, pourvu qu'elle ne plaçât pas les catholi-

ques dans une position plus déf'ivorahle que les jirotestantH, la Icgislatuie avait

clairement le droit de légitér'er, et je désire signaler qu'il n'est pas exact do dire que
toute cette législation est ultra vires. Cela a été posé en l'accourci à mon ami sir

Horace J)avey par l'une de Vos Seigiieurios hier: que puis(iue la loi, jusfju'en

1890, maintenait l'égalité entre les catholi(iues et les jjrotestants, la législation était

parfaitement intra vires. Mon savant ami a prétendu que nous disions que c'était

un comproTnis.

Lord Watson.—Je ne pense pas que l'on jiuisse dire pour un instant que cette

réserve er. faveur des dénominations était destinée à priver la législature de sa liberté

de dire qui devra recevoir de l'éducation, comment il sera instruit, et (juel degré
d'instruction il devra recevoir.

Le Procureur (JÉ.NÉKAii.—Mais lord Macnaghten vient justement de m'objecter,

pendant que \'"otre 8eiy;neuric s'est absentée pendant quelques instants, que mon
ai'gument allait jusqu'à paralyser, ou que l'on pouvait dire qu'il paralyserait Vi
mains do la législature, et qu'elle ne pourrait ))as légiférer du tout. Je cheiche à
répondre à cela en faisant voir que permission était donnée à la législature de légifé-

rer, à condition que ses lois n'eussent pas l'effet préjudiciable contre lequel on vou-

lait se prémmiir.
Lord SiiANi).—La difficulté que je trouve à cela, c'est que si vous interprétez la

condition d'une manière aussi stricte que vous le faites, je ne vois pas beaucoup ce

que la législature pourrait faire, excepté de maintenir des écoles confessionnelles.

Le Procureur général.—Ce que je cherche à répondre est ceci: Je prendrais

chaque ailicle de l'acte de 1870 et de l'acte de 1881, et je crois que l'on peut hon-

nêtement démontrer que pas un seul n'enfreint la jjremière condition—pas un seul.

Tout le raisonnement que l'on fait est celui-ci : que parce qu'il y a des droits do
douane, et parce que le produit de ces droits de douane aété remis au gouvernement
fédéral, et qu'ensuite celui-ci pourrait faire à la province un paiement sous forme de
subvention; que parce que quand l'Etat—c'est-à-diro la province—viendrait à faire un
octroi en faveur de l'éducation pour suppléer à l'insuffisance de la taxe, cela serait

ou pourrait être regardé comme un produit des droits de douane payés pur les

catholiques, et par conséquent que ce serait un emploi illégal de deniers par la pro-

vince.
I

Lord Watson.—Par exemple, prenons l'acte de 1871— l'acte d'éducation. Je n'ai

certainement pas pu voir aucune disposition dans ce statut qui n'enfreindrait pas le

droit que vous x'éclamez.

Le Procureur général.—Nous ne prétendons pas dire que la loi ne doit pas
du tout toucher ù, nos droits relativement à l'éducation—qu'ils ne doivent pas être

réglementés ou contrôlés; mais nous disons que, entre les doux classes, nos droits no
doivent pas être affectés d'une manière préjudiciable.

Lord StiAND.—N'est-il pas vrai de dire que l'acte de 1871 et celui de 1881 sont

des actes qui établissent ou maintiennent des écoles confessionnelles?

Le Procureur général.—Oui, je crois que cela est exact.

Lord SiiANi).—Alors il s'ensuit, s'il en est ainsi, que ce que j'ai dit et ce que je

pense à propos de cela, sauf ce que vous pourrez dire, que votre argument so réduit

à ceci : que depuis le jour de la sanction de VActe du Manitoba, le gouvernement
n'aui'ait pu établir que des écoles confessionnelles, parce que ces deux statuts éta-

blissent des écoles confessionnelles. Maintenant, est-il vrai que le gouvernement ne
peut pas établir des écoles d'une nature non-confessionnelle?

Le Procureur général.—Non ! je ne dis pas le moins du monde que le gouver-

nement ne peut pas établir des écoles d'une nature non-confessionnelle.

Lord Shand.—Mais du moment qu'il le ferait, la question serait soulevée.

Le Procureur général.—Je ne dis pas cela du tout.

Ijord Shand.—Mais il doit exempter les protestants et les catholiques du paie-

ment.
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Le Pkocukeur oénéiiaiv.—Votre Seif^iieurie mo doninrulo do trop coiulonHoi-,

quoique je ne roeuli* pas devant la respouHabilité. Je din quo, quand j'examine
l'acte de If^îX», ce ([iie la Idiîislatute a fait a élé de prendre les ucdIus catholicjiioH el

d'en faire dew dcole« publiques et de laxer les catholiques pour ces écoles, (,'o sont

là les droits qui sont violés ])ai' l'acte de 18!>0. Mais je ])rendrui volontiers n'im-

porte quelle partie <les actes de 1H71 et 1881—^^jc les ai étudiés soigneusement—el je

n'y vois rien, juscju'à Tacle de 1S!)0, qui entrave ou gêne l'égaiité et la liberté des
catholiques ou des protestants.

Lord Si-'And.—Je l'admets; mais, d'un autre côté, ces deux actes établissent

des écoles confessionnelles. Maintenant, la question est de savoir si le gouverne-
ment, ayant été autorisé à léiçitérer à propos d'éducation, peut étul)lir autre chose
que dos écoles confessionnelles. Ce n'est pas répondre (|ue do dii'o qu'idles ont

toutes été tolérées en vertu de ces actes parce qu'elles étaient confessionnelles. Pré-
temlez-vous qu'il ne ])eut pas établir d'écoles non-confessionnelles? Je no penso pas

que ces actes aident k l'argumentation.

Le Procureur général.—Je ne dis pas qu'il ne peut pas établir d'écoles non-
confessionnelles, mais je dis que les écoles qu'il a établies en vertu de l'acte de 18U0
portent pri^judice à nos droits.

Loid SuAND.—Quelle espèce d'écoles ne le foi'aient pas? Y a-t-il quelque espèce

d'écoles que vous pouvez mentionner qui, d'après votre ui'gumentation, n'enfrein-

draient pas l'acte ?

Le Procureur général.—Je suis prêt à répondre aux questions de Votio Sei-

gneuiie, et je dirai, par exemple, une école de gymnastique—une chose très utile.

Lord Shanu.—C'est une espèce d'école bien limitée.

Le Procureur général.—Elle n'est pas très limitée, je puis en assurer Votre
Seigneurie. Je parle avec quelque connaissance du système d'éducation de nos jours,

et je puis assurer Votre Seigneurie que la gymnastique constitue un élément de
dépenses assez considérables dans les bureaux d'écoles.

Lord Shand.—Je parlais plutôt des écoles pour l'éducation de i'esprit que de
celles pour l'éducation physique.

Le Procureur général.—Les Suédois nous disent que toutes deux sont égale-

ment impoitantes. Dans le système suédois, on nous dit que les meilleurs produits

sont ceux ([ui sont obtenus des écoles où l'on cultive l'esprit et le corps. Je suis

assez porté à cioire qu'il peut y avoir dos écoles de ce génie qui n'enfreindraient pas
l'acte.

Lord Morris.—Est-ce que cela ne doit pas être borné à ce qu'on appelle les

écoles primaires?
Le Procureur général.—Certainement.
Lord Morris.—Quelle lumièie jette-t-on sur le sujet en parlant d'écoles de ce

genre ou d'écoles de médecine.
Lord Shand.—Eh bien ! prenez les écoles pour l'enseignement " des trois II."

Le gouveinement pourrait-il établir de pareilles écoles ? Un catholique, d'après ce

que dit l'archevêque, ne pourrait pas y laisser aller ses enfants.

Le Procureur général —Je pense que, dans cette province, si un catholique

était contraint de contribuer à une école qui enseignerait " les trois R," sans aucune
instruction religieuse du tout, cela serait une violation de l'acte de 1870.

Loid SiiANX).—Est-ce que cela ne montre pas que vous paralysez le gouverne-
ment si vous ne lui permettez pas d'avoir des écoles pour enseigner " les trois R."

Le Procureur général.—Je prétends positivement -juc non.

Lord Morris.—Dans une de ces écoles, en enseignant l'écriture, un instituteur

athée pourrait écrire cet exemple: '' Il n'y a pas de Dieu." Vous arrivez à un genre
de controverse extraordinaire lorsque vous en venez là.

Lord VVatson.—Je conçois facilement qu'il pourrait y avoir un grand nombre
de branches d'instruction enseignées dans des écoles établies pour les deux classes

sans aucune distinction de croyance, comme la cuisine, la science et nombre d'autres

choses—choses que nous connaissons fort bien et qui no tombent pas sous la désigna-
tion de confessionnelles.

Le Procureur général.—Je pose ma proposition plus haut que cela; je la

pose, et j'ai l'intention de la poser de manière à comprendre et non pas à exclure ces
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sujets coiitoHtnbloH. Je dis quo l'acte do 1881 est un exemple qui fait voir que lu

l(5f^islutiice j><)uvait faire dos loi utiles rtjgissant K's jjrotestaiits et les eatholiciucH,

sans cepeiidant oiit'reiiidro leurs droits.

Lord Watson.— Mon iniprossion est celle-ei : je ne jiense pas qu'une (?cole do ce

genre pour l'enseigneincMU de res ItraMohes ail Jamais été regai'dée comme étant une
école eoufessioMuelle. .le n'ai jainius entendu parler de ])areille chose.

Lord MoUius.—Ce sont des choses fort chimériques.

Lo Pmoc'URkijIi qénékal.—Qiumt aux mots " privilège relativement aux écoles

confessionnelles," Ils ne pouvaient pas ra|)pli(iuei' à l'égard (i'uno école qu'aucun être

humain no j)ensorait à appeler une écolo confessionnelle.

Lord SuANi).— l'renez une école scientititiue, comme l'a dit lord Watson : ce

serait précisément la picmièro chose ù, laquelle ils s'ohjecteraient ; ils diraient (lue le

gouveriuiment ne peut pas ouvrir une école de sciences.

Lo Procureur (Iénéral.—Je |)uiB assurer à Votre Seigneurie que je ne suis pas,

au nom des cutholirjues de la province, pour monter achevai sur un point secondaire,

mais que je suis ici i)our démontrer que, dans les quatre coins de cet article 22, il

peut y avoir, non seulement une législation utile, contrôlant et régissant les droits

des deux parties, catholiques et protestants, mais qu'il avait pour but de proléger
inter se les droits dont ces deux classes jouissaient par la pratique relativement aux
écoles confessionnelles de l'une et do l'autre, et do leurs propres écoles confes-

sionnelles.

Lord Macnaouten.—Alors, ave/>-vous objection à ceci, que, suivant vous—^^je ne
sais pas si Jo pose bien la proposition— la seule législation qui pouvait être faite en
vertu de cet article serait une législation concernant une éducation plus ou moins
d'après le système confessionnel et non pas d'après un système national ?

Le Procureur général.—.Je crois, milord, qu'elle doit être plus ou moins
d'après le système confessionnel. Si elle doit s'appliquer à la société toute entière,

je suis disposé à dire que l'on pourrait légiférer pour les protestants dans les écoles

protestantes, et pour les catholiques dans les écoles catholiques.

Lord Macnagiiten.—Mais il ne pourrait pas y avoir de système général d'édu-

cation nationale, d'après vous.

Le Procureur ( iénéral.—Est-ce que ce n'est pas un peu vague, un système
d'éducation nationale?

Lord Macnagiiten.—C'est une des questions les plus dilHciles.

Le Procureur général.—Votre Seigneurie parle d'un système général d'édu-

cation nationale

Lord Macnagiiten.—Jo ne veux pas vous mettre dos paroles dans 1» bouche.
Lo Procureur (îénéral.—Non; mais ne faudrait-il pas d'abord définir ce quo

signifie un système général d'éducation nationale?

Lord Watson.—Même en Irlande, ce serait une nouvelle pour moi si l'on me
disait, et j'en serais fort surpris, que l'enseignement de l'Université do Dublin dans
les écoles des beaux-arts et des sciences est confesHionnelle.

Le Procureur général.—Je crois que lord Macnaghten me pressait un peu
trop en me demandant do dire qu'aucun système général d'éducation nationale ne
pourrait être établi. Je conçois quo ce serait un système général a])plicablo à tous,

mais organisé de telle façon qu'il n'y aurait aucune infraction du paragi-apho. Je
puis comprendre un système général par lequel dos écoles seraient établies pour les

catholiques et d'autres écoles pour les protestants.

Lord Macnaghten.—Cela serait assez facile dans une localité comme Winnipeg;
mais à l'égard d'un territoire d'une grande étendue et peu peuplé, cela serait-il

possible?

Le Procureur général.—Je veux faire voir, à propos de l'acte de 1890, qu'on
a été beaucoup plus loin que cela. Je dis quo si vous regardez à ce qu'est cet acte,

vous verrez qu'il a écrasé les écoles catholiques. Je ne sais pas si c'est en conséquence
de quoique violente agitation de la part des orangistes ou autres, mais c'est un fait.

Lord Macnaghten.—Je pense qu'il n'est pas nécessaire d'y introduire les

orangistes.

Le Procureur général.—Je ne sais pas, milord. Je ne suis pas sûr si, avant que
ce débat soit terminé, Vos Seigneuries n'entendront pas quelque chose de mon ami,
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M. Bliike, (jui ])oiit roiidro ndcossairocry introduiro ce mot; main je dii-iii "do protch-

tantH anleiits ou aulros."

Li^nt MacnA(ihtkn.—Je no saiw pas co (in'oHt un " ])rolostant ardont."

Le PuocuRKUii (lÉNÉHAi, —Je dirai " piotoHtants on autres."

Lord Macnaomtkn.—Vouh jiouvez laihKor Iom épithùtos do côté.

Lo PlioouuEUR oÉ.NÉUAi..— Soit
;
jo vais les laisser do côtd. .lo suis fort oliIi<^d :\

Votre Seigneurie pour son aide, (nais je dis ceci, que lorsque l'on vient i\ examiner
cet acte do 18110, nous prétendons do la part des catholique» qu'il a éciasé et détruit

toute ])osHibiIil6 |)Our eux d'avoir dos écoles dans losqucllos ils pourraient recevoir

lo genre d'éducation qu'ils croient avoir le dioit d'avoir et ilo maintenir. C'est ])oui'

cela que nous sommes ici. Il est ahsohunont inexact do dire que notre prétention

étoutt'e et emjiêche toute législation dans le Manitoba au sujet do l'éducation. Nous
en ap]ielons à la législation qui s'est faite pendant vingt ans, qui a parfaitement
réussi, et nous disons que prétendre (juc nous voulons étoutfer toute législation n'est

pas exact. Si vous regardez aux dispositions de l'acte do 18!I0, nous disons que cot

acte détruit toute école aux frais du public à laquelle les catlioli(jues iieuvont on
consciencîo envoyer leurs enfants, et en conséquence nous disons que la législature

do la ])rovince a légiféré au sujet do l'éducation, commtî o!lo devait le faire si elle

le croyait juste, do manière à porter le plus grand j)réjudice possible à la classe des
catholiques romains.

Lord Moiuus.—Le système d'éducation créé par cet acte de 1890 n'ost-il pas le

seul dont los catholiques du Manitoba ne peuvent profiter ?

Lo pRocuiiEUR nÉNÉRAL.—C'ost co que jo ])rétend8.

Loi'd Morris.—('o n'est pas nno. prétention, mais c'est un fait.

La Procureur général.—Naturellement, je ne suis ici que comme avocat.

Lord Morris.—A quoi bon discuter autre chose. Poi-sonne no peut nier que
les catholiques romains no peuvent pas protitoi' de co système.

Le Procureur (jénéral.—Votre Seigneurie sera sûrement d'opinion qu'il est

utile de discuter les questions qui m'ont été posées, parce que cela aide il arriver à

une décision.

Lord Morris.—Mais supposons que ces questions soient posées sur la théorie

que cola ne devrait pas être la théorie dos catholiques ?

Lord SiiANt).—Je crois qu'on pose la question comme ceci ; il a été prouvé quo
ces écoles sont inaceoptablos pour les catholiques, mais si vous poussez le principe

assez loin, il ne pourrait pas y avoir d'écoles qui leur fussent acceptables, et par
conséquent vous ne pourriez pas avoir de système national.

Le Procureur uénéral.—Je n'admets pas cela.

Lord Shand.—C'est là la question.

Le Procureur général.—C'est là la question, mais jo n'admets pas cette

conclusion.

Lord A[oi{Ris.—Jo comprends qu'il y a un système national en Angleterre,

mais jo ne le connais pas aussi bien que celui d'Irlande. Je comprends qu'il y existe

des écoles qui sont acceptables aux catholiques : pourquoi n'y en aurait-t-il pas au
Manitoba?

Lo Procureur général.—Pardonnez ! mais pourquoi aller en Angleterre ?

Pourquoi ne pas prendre le Manitoba ?

Lord Morris—C'ost ce quo je dis.

Le Procureur général.—J'ai cherché à m'en tenir au Manitoba. Je dis que
l'acte des écoles y a fonctionné pendant dix-huit ans d'une manière parfaitement
légitime, légale et intra vires.

Lord Morris.—Pas par des écoles non-confessionnelles.

Le Procureur (îénéral.—Jo ne m'occupe pas qu'elles le fussent ou non. Je
n'admets pas tout à fait qu'il en fût ainsi. Dans un certain sens j'avouerai qu'elles

étaient confessionnelles.

Lord SiiAND.—Tout cela fait voir que si vous avez un système confessionnel,

on n'y objecte pas, mais que du moment que vous le rendez non-confessionnel on s'y

oppose.

Le Procureur général.—Je crois que cela est trop étroit, si vous considérez

l'acte de 1881. Je ne recule pas devant cette objection, parce qu'il peut fort bien so
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filiro quo l'articlo 22 voulait diro (ju'il pourrait et ri) m5coHHairo do maiiitoriir des
écoles cont'oHsioniKdloH. Jo no roeiilo |>u« devant la dihciisHioii à ce |»oiiit do vue,
mais jo dis quo o'ost trop la rétrécir et c'est oiivisai^or les actes do IS7I i\ IH.H» à un
point do vue étroit quo de ilire quo le systùmo d'écolos établi sous leur etupi e était

purement confoHsionnel. J'admets quo les catlioli(iues administraient leurs pro|)res

ccolos et quo Ioh protestantu administraient les leurs, mais sous aucun aut.e rapp<»rt

jo n'admets qu'elles fussent conf'ossionnelles. C'était un syslènu- anal)a|ilisto pour les

anabaptistoH, proshytérion pour les piosbytérions, ou aniflican pour ion amclicans
;

il était contossionncl dans cotte acception du mot, conl'esHionnol en vertu de l'article

22 do l'acte de 187t).

Jo demanderai à Vos Seigneuries do vouloir bien rei^aider à l'acte de 18it0
; la

chose est réellement d'une «grande importance. J>"al)ord, Vos Seiiçneuries doivent
bien comprendre ce qu'est le conseil consultatif ou bureau des avi^eurs, et jo puis

l'expliquer en ])ou de mots. Je jjricrai Vos 8ei;fnouiies de regarder au cbapiti-o 1-57,

concernant le département do l'insiruction publique.—Lo conseil consultatil est éiîi-

bli. Quatio membres on sont nommés par le département de l'instruction j)ubli(iue,

doux sont élu-* par les instituteurs, et un par lo conseil do l'Université, au >crutin. Il

y u ensuite doux importantes maliùros que le conseil consultatif doit réi^ir, et cela c-tt

tout à fait nouveau. Il est d'abord chargé, par le paraufraphe b de l'article 14,
" d'examiner et autorisoi' les livres de texte pour l'usaije des élùvos et les livr-es do
consultation pour les bil)liotliùque8 d'écolos." Une autio malièio très imi)ortanle
qui pont être l'objet de la légi>lation, et sur laquelle jo veux de suite uttiier votre
attention, est énoncée dans lo paragi'aphe a du même article. Il y est dit que lo

conseil pouiTa " faii'o dos rùi^lements au sujet des dimensions, de l'équipement, du
genre, du plan, de l'ameublement, do la décoration et de la ventilation des écoles, et

au sujet (le la disposition et de l'arrangement dos |)ro|)iMélés scolaires." C'est là une
branche très importante de législation qui serait tout h fait neutre et qui ne ))Ourrait

enfreindre les droits des cailioliiiues ou des protestants, parce qu'on ne jjourrait

pas dire (^uo les catholiques ont le droit de faire iiistruii'o leiii-s enfants dans de»
écoles malsaines.

Lord IIannkn.—Cela ne se rap])Orto qu'aux maisons d'écoles; ce n'est pas rela-

tivement à l'éducation.

Lord SiiAND.— Dans tous les cas, co sont les termes do l'acte.

Le riiociaiEUR oénéral.—Tjos maisons d'école signilieiit les bâtiments clans

lesquels sont les enfants. Mnsuiio il y a le paragrajjho g.

Lord Watson.— Il n'est pas dit que le conseil consultatif devra contenir aucun
catholi(iuo ?

Le L'rocuuei'r (jénéual.—.J'allais mentionner cola. Le paragraphe g dit qu'il

pouri'a " proscrire les formules d'exei-cicos religieux à suivr'O dans les écoles." Or,

il n'est pourvu à la représentation d'aucune dénomination religieuse dans ce conseil

consultatif, ni à ce qu'il y entre aucun élément catholique; on consé(iuence, au point

do vue catholiciuo, c'est un conseil i)urement séculier. Maintenant, si Vos 8(!igneu ries

veulent bien revenir au statut, (VActe des écoles publiques), sachant comment est

composé le conseil consultatif, elles y trouveront certains articles qui, je crois,

doivent être examinés. Le premier est l'art. 3.— Rappelez-vous (|U'avant ce statut il

y avait des arrondissements catholiques et pi-otesiants, et (pie les gens étaient

taxés. L'octi-oi législatif était tlonné aux écoles suivant la capitation, jo crois, ou
d'une façon ou d'autre de ce génie, et les catholiques étaient taxés.

Lord Wat.son.—Us étaient taxés ou payaient des C()ntiibuli<jns.

Le Procureur cénéral.— Ils étaient taxés ou payaient des contributions.

—

" H. Tous les arrondissements scolaires protestants ou catholiques, ainsi que toutes

élections ou nominations à un office, et toutes conventions, contrats, évaluations et

cotisations ci-dovant régulièremoiit faits en rapport avec des écoles protesiantos ou
catholiques, et existant lor.s de la mise en force du présent acte, seront sujets aux
dispositions du présent acte."—Donc, cola met tous les arrondissements protestants

et catholiques sous l'empire de l'acte. Ensuite, Tarticlo 5 prescrit que "toutes les écoles

publiques seront gratuites, et dans les municipalités rurales, toute personne âgée de
cinq à seize ans, et dans les cités, villes et villages, toute personne âgée de six à seize

ans, aura droit d'assister à une écolo." Puis vient l'art, (i:
—

" Les exercices reli-
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Îieux (lanH los dcolos pul)liquoH «oront HoumiHiiux rè^lotnoutHilii hiinMiu den avÎMeiirB.

iO t('rn)ts rénervé j)()iir CL'H exercicoH reli^'ioux piëc»5(K'ra imnnîdiaiomi'nt I'Iiimiio do
clôliiri) do l'aniôs-inidi. Si un dcM paiontM ou loLfaidicii <riin «5lèvo donno avis au
prot'cHHOur ipi il uo déniro paM (|Uc loi élève as^islo aux oxcrciccM rtdi^jjicux, aloiM il

Bt'ra doiiiiL' cnii^t; à Ici dlùve avant que IoIh oxoridcfH aient lieu." Alorn les parents
peuvent piévcnii' le prolessour (ju'ils défirent que l'élève soit excmpli' d'y asHistor.

—

*' 7. Les exerciccH religieux n'auront lieu dans une écolo i)ubliiiue qu'à l'option de»
<!ommi.-<Haires d'écoles de l'arrondisHement, et en recevant l'autorité écrite des coni-

mibbairt'b, d sera du devoir du professeur de l'airo tcU exercices religieux."— Hn con-
quence, il peut ne faire qu'il n'y ait aucun exercice religieux dans l'école.

—" Lch
écoles ]iulili(|ueH seront absolument non-confessionnelles (non-sectarian), et aucun
exercice relii^ieux n'y sera permis autrement (jue ci-desus délorminé."

Lord .SiiAND.—Je croia que cela exclut nécessairement tout enseignement
docti inal.

Lord IFannen.—Naturellement.

Le I'rocukkur oÉNÉttAi,.—"Aucun oxorcico religieux n')- sera permis autre-

ment que ci- dessus détornuné."

Lord Watson.—Je ne comprends pas comment une école purement noH-secf(7ru//i

(non sectaire) peut enseigner la leligion d'un côté et refuser de l'enseigner de
l'autre.

Lord SiiAND.—Je partage votre opinion.

Lord Watson.—Nous les appelons aussi " non-s«cfrtn'aM " en Ecosse, mais je ne
compicnds piis cela.

LorU MoHRis.—En réalité le mot devrait être "séculières," mais ils n'aiment
pas ce mot.

Le I'roc'UREub général.—Ce que je désire faire observer, c'est que le mot
sectanan

Lord Uannen.— Il signifie no pas enseigner les doctrines d'une secte jjarticulière.

Le Procureur oénéhal,—J'allais dire moi-môme que " sec^ï^an " veut dire

ici liiire une distinction entre les ditt'éientes sectes religieuses, il n'est pas employé
dans le niême sons que " dénomination" est employé dans l'acte de 1870. Il n'est pas
employé pour inditiuor la grande ligne do démarcation entre catholiques et piotea-

tants. il est employé ilans lo sens de sectes religieuses.

Lord MoRKis.—J)ans toute la législiition à jiropos des écoles du Manitoba jus-

qu'en ISilU, ù. commencer par l'acte de 1871, est-il question d'autre chose que des pro-

testants d'un côté et des catholiques romains de l'autre?

Le Priiciîueur oénéral.— Pas le moins du momie, milord. Pas un seul mot.

Toute la législation s'est faite d'ajjrès cette seule distinction et d'après l'égalité

absolue entie les deux sections—prolestante d'un côté et catholique de l'auti'o.

Lord -Morris.—Je veux dire, la législation a-telle jamais semblé l'oconnaître

qu'il fallait pourvoir aux différentes .sectes piotestantes?

Le Procureur oénéraIj.—Jamais, milord. J'attirerai votre attention sur ceci.

Ni avant 1870, ni entre 1870 et 18!t0, il n'a été fait mention, dans aucun des statuts

relatifs au Manitoba, ou dans la pratique, d'aucune distinction entre les sectes pro-

prement dites. La seule distinction est entre catholiques et protestants.

Lord Morris.—Cela est continuellement avancé.

Le Procureur général.—Certainement.

Lord SnAND.— Il y a une chose sur laquelle je n'ai jamais eu do renseignement.
Que sont devenues les maisons d'école? Ont-elles été tout simplement appropriées?

Le Procureur général.—J'arrive à cela bientôt, milord.

Lord SiiAND.—Je ne veux pas vous induire à en parler avant son tour.

Le Procureur général.—J'ai mentionné la chose hier par anticipation. Je
puis signaler à Vos Seigneuries que les mai>ons d'école qui avnieni été construites

avec l'argent des catholiques deviennent des écoles publiques en vertu de cet acte.

J'ai mentionné cela à propos d'un argument que mon ami M. Blake pourra présenter

aujourd'hui : que cela équivaut, jusqu'à un certain, à la, confiscation des biens des

catholiques.

Lord SiiAND.—Il m'est venu à l'idée, par exemple, qu'après l'acte de 1870—je

parle de l'Acte du Manitoba—si le gouvernement se fût approprié les écoles catholi-
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ques, jo crois quo relu mirait éld uno viol.ition do droit ou do priviiùi^o. J'uvoiio quo
cola ont mon im|)rc!MHit)n fti lu choHO eût ou liou dunn lo tornps. Quollo <litf'ércnco cola

poiit-il fairo <[Uo pondant com vingt ans len écoles aient chaiijLçé do caractère ou non,

c'est uno au(r(^ question.

Lo Frdcurkuii (lÉNÉKAr,.—Jo vais oxpliquor à Vos Soi/^nouries, si je puis mo
porniottro d'en diro un mot pour donner un exemple, quel était lo système en vertu
do l'acte do 1H81. Niituiellement, je n'oulili»» pas (jiio \'on Seii^neiirios m'ont dit,

comme jo l'ai adnus moi-mCmo, <iue je no<lois pas me servir docetaeto dans un luit d'in-

terpr(5tati(>n, mais seulement |)our l'aire voir quelle ét.iit la position réelle dos deix
]t;irlies dans le temps. Je passe sur les arlielos ri-latifs à l'octroi léicislatif, dont
J'aurai à j)arler plus tard, ot je demanderai à Vos Seifj;neuiies do passer de suite à

i'arti(de 141 :
—" Aucun instituteur ne so servira ni no pormetti'U qu'on se serve, dans

une école publi([ue ou modèle,"—uno école modèle, me dit-on, est uno école ))our

renseignement des instituteurs,—" (lo livres d'éeoles autres que ccmix qui sont auto-

risés par lo bureau des iivisours, ot il ne sera payé aucune partie de l'octroi législiitif

aux écoles où des livres non autorisés seront eu usage." Or, au point do vue des
catbolicjues, cet article est t'xtrômement imporf.ant. Vos Soigneuiies so l'appelle-

ront ([uo les livres doivent Cire choisis ]»ar lo bureau dos avisours (ou consed con-

sultatif), dans lociuel les catlioli(iuos no sont pas ropiésentés, et à l'égard desquels
les membres du bureau no s'occuperont pas du tout de considérations religieuses;

mais, do ])liis, c'est le bureau t|ui doit aussi contrôler les exercices religieux. Jo
])ense quo Vos Seigneuries seront d'avis que, au point de viio des catlioli(iuo8 au
nioins, cet article 141, à propos dos livres (pii doivent Être emploj'és dans ies écoles,

u uno très grande poitto. 11 y a ensuite do> articies qui prononcent des peines pour
l'infraction «le cet article, (pii no sont que la suite do celui-ci.

Lord Macnaoiiten.—t^ue veulent diro ces renvois à la tin des articles, ]l.S.O. ?

Lo Procuheur oé.néral.—Ce sont des renvois aux Jievised Statutes of Ontario,

chap. 22.5. C'est l'acte retondu.

Lord Macnaoiiten.—C'est ce que jo pensais.

Le Procureur général.—Maintenant, Vos Soignouries voudront-elles bien

regarder aux articles 17H et 17!', qui touchent àce que m'a demandé lord Sliand? Je
vais d'abord lire l'article 17!>:

— '' Dans lo cas oii, avant la mise en force du présont

acte, des arrondissements scolaires catholiques ont été établis dans les conditions

mentionnées on la section qui jjréièdo, les dits arrondissements scolaires catholiques

cesseront d'exister au monient de telle mise en force, et toutes les ressources et

toutes les obligations dos dits arrondissements scolaires catholitiues appartiendront
à et seront payés par l'arrondissement scolaire public. Si les obligations d'un
arrondissement^ scolaiie catholique dépassent sos ressources, alors la dirt'éronco sera

déduite du montant à être accoiflé comme exemption, tel qu'il est dit dans la section

précédente. Si, au contraire, les ressources d'un arrondissement scolaire catho-
lique déj)assent ses obligations, la dittérence sera ajoutée au montant à être accordé
comme exemption. "—Maintenant, Vos Seigneuries voudront-elles bien revenir à

l'article 178?—" Dans le cas où, avant la mise en force du présent acte, des arron-
dissements scolaires catholiques ont été établis couvrant le même territoir'o qu'un
arrondissement scolaire protestant, et où tel arrondissement scolaiie protestant aura
contracté uno dette, ledépaitemenl d'éducation feia faire une enquête sur !o montant
de telle dette du dit arrondissement protestant et sur lo montant de ses ressources.

S'il se trouve dos propriétés parmi les dites i-essources, ces propriétés seront évaluées

à la valeur qu'elles avaient au temps do la mise en force du présent acte. Si 'e mon-
tant des obligations dépasse le montant des ressouices, alors toutes les propriétés

évaluées en 1889 comme appartenant à des contribuables supportant les dits arron-

dissements catholiques, seront exemptées do la taxe imposée pour rencontrer, en
principal et intérêts, une partie des obligations de tel arrondissement égale à la diffé-

rence entre ses obligations ot ses ressources, mais telle exemption ne continuera que
tant que la dite propriété sera entre les mains de la personne au nom de laquelle elle

aura été évaluée pour l'année 1889."—En sorte que, comme le voient Vos Seigneuries,

les propriétés créées dans les arrondissements scolaires catholiques doivent, en vertu
de l'article 179, être remises au bureau des commissaires des écoles publiques, la
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seule protection étant que, si l'actif dépasse alors le passif, il y aura exemption par-

tielle et tomp.>i'airo de la taxe jusqu'à concui-rence de cet excédant particulier; mais,

si l'actif et le passif sont é^aux, les aiTondissements catholiques cessent d'exister et

les écoles passent aux commissaires dos écoles publiques nommés en vertu de cet

acte. Si Vos Seigneuries regardent en arrière, elles y verront un autre article au
même etlet que celui-ci.

Lord IIannen.—Y a-t-il quelque chose qui prouve que des biens possédés par
une corpoiation d'écoles catholiques avant 1870 ont été ainsi transférés ou pouvaient
l'être?

Le Procureur général.— Il n'y a que ceci : c'est que si vous regardez à la légis-

lation de 1871 et 1881, vous verrez que les écoles alors existantes, pratiquement
parlant, .iibent sous le coup de l'acte de 1890.

Lord Watson.— Il n'y avait pas d'arrondissements scolaires en 1870?
Le Procureur (iÉNÉRAL.— Non. Si Vos Seigneui'ies croient devoir regarder à

la législation de 1871 et 1881, comme je les prie de le faire, elles veiTont que les

écoles existant alors retiraient certains revenus au moyen de certaines contributions

et tombaient sous la législation alors existante; mais si Vos Seigneuries me deman-
dent s'il y avait une maison d'école ici ou là

Lord Watson.—Ou des fonds ou quelques biens.

Lj Procureur (iÉNÉRAr..—Je n'ai pas de renseignements détaillés à, ce sujet,

mais je dis qu'il devait évidemment y en avoir. Peut-être que quelqu'un de mes
savants amis pourra renseigner Vos Seigneuries à cet éganl.

Sir UiciiARi) Coucii.—Cela n'affecterait rien de ce qui existait en 1870.

Le Procureur uénéral.—Non, je ne le pense pas; mais le résultat de ce qui
existait en 1870.

Sir RrciiAUD Coucii.—Cela l'affecterait.

Le Procureur général.—Ce que je demande à Vos Seigneuries de se rappeler

est ceci : j'ai dit que les écoles existant en 1870 sont tombées sous l'empire des

actes passés de 1871 à, 1881, ont gi'andi, ont été améliorées, et ont acquis ])lus d'effi-

cacité avec l'augmentation de la population, au moyen dos contributions des catho-

diques d'un côté et des protestants de l'autre. Voici maintenant facte de 1890 qui

jette tout cela dans le fonds des écoles communes.
Lord Morris.—L'enfant de 1870 est devenu l'homme de 1881.

Le PdocuREua (lÉNÉiiAL,—Le bébé d'avant 1871.

Lord Morris.—11 est maintenant transféré, enfant et homme, corps et biens.

Le Procuueur (iÉNÉRAL.~-Je demanderai à Vos Seigneuries d'examiner
l'article de la taxe pour un instant. Vos Seigneuries savent que le conseil prélève

une taxe uniforme sur toutes les propriétés. L'article 89 dit qu'il sera du devoir du
conseil de chaque municipalité de prélever et percevoir, par une cotisation sur toute

les proprictés iinposaitles, une taxe uniforme de tant, et par les aiticles 92 et 93, cet

ta.xe es^ même imposée sur les pi'oprietés des écoles. Je ne mentionne ceci que pour
faire voir (i"''Mie école catholique volontairement maintenue aurait à payei- la taxe

Bcolaii'e pour le soutien des écoles établies en vertu de cet acte. Si Vos Seigneuries

regardeni à l'article 93 :

—"La ])i'0|)rioté imposable pour des tins scolaires dans une
inuuici])alité comprendra toute jM'opriété sujette aux cotisations municipales, et aussi

toute propriétc qui a été par le passé ou peut être à l'avenir exemptée par le conseil

de la taxe municipale, jnais non de la taxe scolaire. Aucun conseil municipal

n'aura droit tl'cxem])ter de cotisation scolaire quelque propriété que ce soit."—Ceci

n'est qu'une aggravation du grief, mais il est digne de remarque que les propi'iétai.res

de pi'opriétés scolaires catholiques auront à payer la taxe pour les fins scolaires.

Lord SiiANU.—Même les écoles volontaires seraient sujettes à la cotisatton ?

Le ProcuREUR général.—Même les écoles volontaiies catlioliquas seraient

sujettes à la cotisation ))oui' d'.'iutres écoles. Ensuite, l'octroi léirislatif dépend du
caractère de l'école. Vos Seigneuries trouveront cela à l'article 108, paragraphe 3 :—" Toute école qui ne sera pas conduite confoi mément aux dispositions du i)résont

acte ou d'aucun acte alors en force, ou aux règlements du dépai'tement d'éducation

ou du bureau des aviseurs, ne sera pas réputée être une école publique d;~ns l'esprit

de la loi, et telle école n'aura aucune part do l'octi-oi législatif."

—

Km conséquence,

cela rend absolument impossible qu'aucune école dans laquelle il se fait un enseigne-
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ment religieux autre que celui permis par le bureau dos aviseurs reçoive son allo-

cution.

Lord Watso.v.— Uite.s-vous que cela exclut toute écolo d'aventui'e qui se conforme
aux v'ondilions du bureau den aviKcui-s et do l'acte des écoles ?

Le PitocuiiEUR oÉNÉKAL.— De tout avantage en vei'tu do l'acte. Cela exclut
toute école.

Loril Watson.—Cela MUggèro plutôt une école qv.i n'est pas une école publique.

Le I'roouiieur (IÉnéhal.—.le crois que c'est de la natui'3 d'une restriction.

Lord Watsox.— Une école autre que celle maintenue par le bureau de l'arron-

dissement ])eut être une école publique et participer ù, l'octroi.

Sir ElcHARi) Coucn.—Si elle n'est pas conduite suivant les règlements du
bureau ?

Lord Morris.—Aucune école ne peut recevoir une allocation publique s'il y est

donné un enseignemeiit religieux autre que celui proscrit par le bureau des aviseurs,

qui peut se tonner lui-niêino en secte. En s'appelant non-sectairo (jion-sectariaa) il

devient une secte, parce qu'il peut proscrire la religion qu'il veut.

Le Procureur oé.vÊhal.—Serait-il convenable si je disais à Vos Seigneuries

quoi était le système en vertu de l'acte de ISSl ? Ll est tout à fait suffisant pour moi
do dire que toute cette législation conservait l'égalité absolue entre les deux sec-

tions, et l'Htat administrait les écoles des sections catholique et protestante respec-

tivement.
Lord MoRKis.— Kilo n'a Jamais reconnu autie chose que la large distinction bien

connue, historiquement et théolo^'iqiiemont, qui existe entre protestants et catholi-

ques.

Le Procureur oÉNÉRAr..— II y a un article de l'acte qui met cela on relief, et il

est à la page 42, savoir: que le bureau n'est ilivisé qu'en deux sections. C'est l'acte

de 1881. Primitivement, il y avait représentation égale de catholiques et do protes-

tants. Plus tard, en 1881, il fut composé do 21 membres, dont 12 protestants et 9

catholiques. Le bureau doit se former en doux sections, dont l'une composée des
membres protestants et l'autre des membres catholiques. 11 est évident, je crois, qtie

la raison pour laquelle il y avait plus de protestants que de catholiques est que la

population protestante était plus forte, mais ils ne se mélangent pas. Les sections

sont encore simplemont la section protestante et la section catholique.

Lord Shano.—Chaque section a l'adminisli .'ion de ses propres é.oles ?

Le Procureur oénérau.—Oui.

Lord Shani).—En ^orte que ces écoles sont purement confessionnelles?

Le Procureur oénéral.— Elles sont purement sous la régie catholique et sous

la régie protestante respectivement.

Lord SiiAND.—En conséquence, le système est un système d'écoles purement
confessionnelles ?

Le Procureur général.—Votre Seigneurie comprendra pourquoi je n'admets
pas tout à fait cela.

Lord SiiAND.—Vous n'admettez pas cela?

Le Procureur général.—Je ne le conteste pas du tout, mais je veux dire que
" cotifossioiiiiol

'' peut être employé on deux sens. Sir Horace Davey l'a emploj'é

hier comme voulant dire anabaptistes et comme voulant dire jirosbytérions. Je veux
qu'il soit bien compris qu'on adoptant le mot "confessionnel "

Lord Shand.—Vous ne reconnaissez (]uedeux confessions?

Le Procureur oénéral.—C'est ce que Je veux dire.

Lord SiiAND.—J':ii parfaitement conpiis cela.

Le F'rocureur général.—Si Vos Seigneuries veulent bien lo remarquer, chaque
section choisit ses propres livres. Si vous regardez à l'article 5, paragraphe c, vous
verrez que les momi)ros protestants du bureau choisissent les livres protestants, et

les membres catholiques choisissent les livres catholiques, " pourvu que, pour la

section catholique du bureau, dans le cas de livres ayant trait à la religion et à la

morale, tel choix sera sujet à l'approbation do l'autorité religieuse compétento."

—

Ceci est parce que, pour les catholiques, il peuty avoir une autorité plus élevée (jue leur

propre jugement à piopos do ces matières. Ensuite, par l'article 9, un membre pro-

testant du bureau doit être nommé surintendant des écoles protestantes, et un raem-
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bre catholique surintenflant des écoles catholiques. Puis vient l'article 12 :

—" Il sera

du devoir de.s conseils municipaux d'établir et de modifier, lorsqu'il sera néces-

saire, les arrondissements scolaires compris dans les limites dos dites municipalilt's.

Si un conseil municipal refuse de remplir ce devoir, sur ro([uêto d'au moins cinq
contribuables de l'arrondinsement 8C( uire, ou de l'arrondissement scolaire projeté,

de la section du bureau à laquelle cet u-rondissement appartient, la dite section du
bureau établiia ou moditiera le dit arrondissement de la manière qu'elle jugeia expé-

dient.
" (a.) L'établissement d'un ariondisscment scolaire d'une dénomination n'em-

pêchera pas l'établissement d'un arrondissement scolaire d'une autre dénomination
dans le même endroit; et un arrondissement protestant et un arrondissement catho-

lique pourront comprendre le même territoire en tout ou en partie."

Lord Morris.—Ce pai-agraphe prouve que ce que l'on entendait par dénomina-
tion n'était rien que les protestants et les catholiriues.

Le Procureur (jénéral.—C'est pourquoi je me suis permis d'y attirer votre
attention, surtout à cause de la question qui m'a été posée, il est évident qu'ici on
mentionne les dénominations dans le sens de protestants et de catholiques.

Lord Shanu.—.Je n'ai aucun doute que le plan s'appliquait généralement aux
protestants et aux catholiques, mais il n'en est pas moins vrai que le système établi

par le gouvernement était confesbionnel.

Le Procurkur général.— Ktait catholique, et l'autre.

JiOid Suant.— Il y a deux dénominations, mais iiuremcnt confessionnelles, je

pense. Je ne vois pas comment on peut les désigner autrement.
Le Procureur général.—Je répondais à l'argument que sir Horace Davey a

présenté avec une grande force à Vos Seigneuries, que si nous avions raison, cotéditice

devait être l)ri>é en un certain nombre de dittérentes sections.

Lord SiiAND.—Cela dépend tout à fait d'une autre question—l'article particulier

de l'acte di; 1S!10(^) qui contient le mot "classe."

Le Procureur général.—Oh ! non! milord.

Lord SirANO.—Vous en parlerez lorsque vous en viendrez à la cause de Logan.
Le Procureur général.—Je préfère en parler de suite. Je ne suis pas chaigéde

la cause de Logan et n'ai pas le droit de m'en occuper. Le seul ])rovi80 est "con-

féré, lors de l'Union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de
personnes dans la province i-elativement aux écoles séparées." Los classes de per-

sonnes qui avaient des droits et privilèges étaient les catholiques d'un côté et les

protestants de l'autre.

Lord Siiand.—C'est là une question de fait.

Sir Richard Couch.— Hlles étaient 'es seules classes de personnes reconnues à

cette é|)oquo.

Le Procureur général.—Certainement, d'après les témoignages.
Sir Richard Couch.—On ne paraît avoir eu en vue aucune subdivision des

protestants.

Le Procureur général.—Les affidavits disent que les protestants se sont unis

pour les atfaires des écoles ])rotestantes.

M. McCarthv.—Pas avant 1871.

Lord Morris.— lis n'ont jamais songé à autre chose qu'aux deux dénominations
de protestants et catholiques.

Lord Shand.— Il n'y a rien dans l'article 22 à propos des catholifiues ou des
protestants. I' y est parlé d'écoles séparées qu'a toute classe tic personnes par la loi

ou la coutume.
Le Procureur général.—Votre Seigneurie doit regarder au paragraphe suivant—" affectant quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité j)rotostaute ou catho-

lique romaine îles sujets de Sa ^lajesté.
"

Lord SliANi).—Ce n'est pas larticle sur lequel on se fonde. M. Logan se fonde
sur l'article 1 lorsqu'il dit : j'avais des écoles confessionnelles; elles formaient une
grande et importante classe d'écoles, et je suis lésé de la même manière que Barrett.

(*) Probablement 1870.— iVo^e du traducteur.
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Lo Procureur général.—Jo ne suis pas conseil pour Logan, et connaissiint

maintenant la position de Logan
Lord MoRurs.—Quant à moi, je ne suis pas capable de juger deux causes à la

fois. C'est une objection que j'ai ù, cela—^^je ne le puis p' s.

Le Procureur GÉNÉRAL.—Je in'inciine devant ce que vient dédire Votio Seigneu-
rie; mais qu'il mo soit permis de dire que je n'admets pas que denominational (confes-

sionnel), dans le paragraphe 1 de l'article 22, veut dii-e autre chose que protestants

et catholiques romains; et si vous regardez dans tout ['Acte de l'Amérique Britanni-

que du Kord, et tout ce qui se rapporte à cette cause, vous verrez que tout tenil à

cette conclusion.

Lord Hannen.— Dites-vous qu'il ne s'appliquerait pas mC-me s'il était prouvé

—

qu()i(iue je no sache pas qu'il l'ait été

—

qu'il y avait plusieurs écoles jiresb^'térienncs

et que la classe des presbytériens avait établi des écoles pour elle-même?
Le Procureur (jénéiial.—Jo crois qu'il s'appliquerait, mais ce n'était pas là

mon principal argument quant à ce qui avait motivé l'insertion de ce mot. Je ne nie

pas qu'il s'appliquerait et qu'ils en auraient le bénéfice, parce que l'on s'est servi

d'utj langage suffisamment énergique; mais "dénomination" signifiait au Manitoba,
en 187U, la distinction entre catholiques et protestants.

Loril Watson.—Vous pourriez poser votre proposition comme ceci: Supposant
que vous aj'oz une école presbytérienne dans laquelle on enseignerait la religion

sous une forme de calvinisme qui déplairait beaucoup aux épiscojjaliens de l'arron-

dissement, qui ne voudraient pas y envoyer leurs entants, est-ce que les personnes
qui soutiendraient cette école auraient droit à une exemption lorsqu'il s'agirait

d'une taxe d'écoie pour les protestants.

Le Procureur général.—Je croirais que, s'il y avait une classe de personnes
représonfant le calvinisme, elle aurait le droit de dire qu'elle est une de celles

comprises sous l'appellation de " dénomination." Nous admettons qu'elle fait partie

d'un groupe plus considérable, mais qu'elle est comprise dans la dénomiiuition, et,

par conséquent, qu'elle y est inclue, non pas parce qu'elle est composée de calvi-

nistes, mais parce qu'elle formerait partie de la classe visée par le statut et qui
constitue la (listinction entre catholiques et protestants.

Maintenant, si Vos Seigneuries veulent l)ien prendre note que par l'article 25 il

est donné pouvoir de taxer dans chaque arrondissement scolaire, c'est-à-dire l'arron-

dissement catholique et l'arrondissement protestant, également, pour suppléer à l'allo-

cation, et que cette cotisation doit être également répartie—ceci est par l'ariicle 27.

Lord ÎIannen,—.le n'ai pas saisi où il est pourvu à l'allocation législative.

Le Procureur général.—C'est par l'article 84, je pense. Il est peut-être à

propos d'en parler maintenant, car je voulais le faire moi-même, La cotisation

prescrite par l'article 25 n'est que pour su|)pléer à cette allocation. L'article 84
dit;—" La somme votée par la législature pour les écoles élémentaires sera divisée

enti-e la section protestante et catholique du bureau d'éducation, en la manière
ci-aprùs indiquée, proportionnellement au nombi'e il'enf'ants âgés de cinq à quinze
ans inclusivement, et résidant dans les divers arrondissements scolaires protestants

et catholiques de la province où des écoles fonctionnent, toi qu'indiqué par le recen-

sement." Il y a ensuite des dispositions qui pourvoient à la répartition dos fonds,

pour la représentation des catholiques et des protestants dans le conseil, et pour les

])aiements à faire aux diftérentes sections,

Knsuite, si nous revenons à l'article 25, nous voyons que l'octroi législatif est

complété jjar une cotisation qui doit être prélevée également sur les ditl'érenls arron-

dissements ; et si Vos Seigneuries veulent bien consulter l'article 30, elles verront

que "les contribuables d'un arrondissement scolaire, y compris les associations

religieuses, da bienveillance ou d'éducation, paieront leurs cotisations respectives

aux écoles de leurs dénominations respectives ; etdaus aucun cas un contribuable pro-

testant ne sera obligé de payer pour une école catholique, ni un contribuable catho-

lique ])0ur une école piotestante,"

Lord Shand,—.le ne suis pas certain de bien comprendre pourquoi nous regar-

dons à ce statut maintenant.

Le Procureur ((Énékal.—Votre Seigneurie n'aura peut-être pas d'objection à

regarder à l'article 30 à propos de ceci. C'est dans un double but—de démontrer que



120 CAUSE DES ÉCOLES DU MANITOBA.

"dénomination" signifie, dans l'acte de 1870, les catholiques d'un côté et les protes-

tants (le l'autre; et poui' faire voir que loinque la législirture a réglé, comme elle l'a

fait en 1871 ausni bien qu'en 1881—car je puis faire voir la même chose en 1871—les

droits et privilèges de chaque classe de personnes, elle a reconnu piécisément la

mt'me ex('m]ition que celle qui existait dans Ontario ]>iiv la loi, qui avait été appli-

quée à (Québec par la loi, et qui, bien qu'elle n'existât ]ias au ilanitoba j^ar la loi, y
existait j)ar la pratique ou la coutume.

Après l'article ;iO, vient l'ai-ticlo 'M:—"Lorsqu'une propriété possédée par un
protestant est occupée j)ar un catholique, et vice versa, le locataire, dans ce cas, ne

sera cotisé que pour le montant de la ))ropriété immobilière ou mobilière qu'il pos-

e'dera, et les cotisations scolaires imposées sur la dite propriété louée, nonobstant
toute stipulation à cet égard dans aucun acte, contrat ou bail quelconque, sei-ont

dans tous les cas payées aux commissaires de la section à laquelle a])partient le ))ro-

])riétaire de la propriété ainsi louée, et à personne autre, sujet aux exemptions
susdites."

Loid -Morris —Si cela se faisait en 1881, Logan n'aurait pas de cause.

Le l'uocuiiEUU (iÉNÉiiAL.—Certainement non.

Lonl .MoKttts.—Je n'ai pas encore entendu sa cause. En 1881, aucun catholique

n'était obligé de payer pour une écolo protestante, et aucun protestant n'était obligé

de payer pour une école catholique. Voilà tout.

Le Procureur général—Ensuite l'article 34:—"Les commissaires d'écoles,

dans chaque arrondissement scolaire, formeront une corporation sous le nom de 'les

commis-aires d'écoles ])our l'arrondissement scolaire pi'otestunt ou catholique (suivant

le cas), de' " telle localité. Ensuite l'article 84—poui- répondre à la question de lord

Hannen—qui traite de l'octroi législatif, le divise au>si entre les catholiques et les

protestants, et l'article 101 pourvoit aux règlements à faire pour la fréquentation

obligatoire des éroles. Si Vos Seigneuries veulent bien me croire—car je i)uis prouver
ce que je dis—j'ajoutei'ai qu'en substance, sauf de légères variantes, le plan de l'acte

de 1871 était exactement le même, exemptant les protestants de la cotisation ou de
la souscripticMi pour les écoles catholiques, et les catholiques pour les écoles pro-

test ari tes.

.Milords, il y a une partie de la cause qui n'a pns été lue et qui, je pense, mérite
respect, et quelques mots de commentaires, et c'est le jugement du juge en chef, sir

William Ritchii.', parce qu'il s'est servi d'une couple d'arguments en ma faveur qui

ont <lroit ii quelque considération. Je no le lirai pas en entier, comme de raison.

A^os Seigneuries savent que le jugement des citu]^ j'i^cs de la cour Suprême a été

unanime, et ce jugement renferme, je crois, des arguments assez importants.
Je trouve à la page 8 (*) :

—
" L'on doit supposer que, en légiférant au sujet

d'une c(mstitution pour le Manitoba, le parlement fédéral connaissait parfaitement
les conditions du pays auquel il était sur le point de donner une constitution ; et il

devait fort bien savoir qu'à cette époque il n'y avait ])as d'écoles établies par la loi,

religieuses ou laïques, ])ubliques ou confessionelles. Dans cet état de choses, et en
tenant compte de la condition de la population, du profond intérêt que l'on portait

aux écoles séparées, et des opinions bien tranchées que l'on avait sur cette question,

l'on ne peut supposer que l'attention de la lé;j,islalure n'ait pas été spécialement
appelée sur les institutions d'éducation du Manitoba, et surtout sur les écoles qui y
existaient alors, sur leur constitution, lo mode suivi ])our leur maintien, et sur leur

caractère particulier sous le ra|)port de l'instruction religieuse. Prétendre que le

parlement ne se serait pas occupé de ces faits serait lui imputer un manijuc de pré-

voyance et une inditt'érence qui, en face des discussions qui avai'Mit eu lieu au sujet

des écoles sé|)arées dans les anciennes provinces ou quelques-unes d'entre elles, et vu
l'extrême vigilance avec laquelle les questions d'éducation sont sui-veillées et l'impor-

tance qu'on y attache, surtout par l'Eglise catholique, comme le témoigne M"' Taché,
ne peuvent, à (non avis, être admis un seul instant, Intei'prété à la lumière de con-

sidérations comme celles-ci, ne devons-nous pas conclure que la législature a bien

pesé son langage et qu'elle voulait que chaque mot qu'elle employait eût sa valeur

et son ert'et ?

(* Dociiiiit'iit di' lii session n» 40, de 1802.
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" UActe de VAmérique Britannigue du Nord confère aux létrislatures locales lo

pouvoir de décréter des lois relatives à l'éducation, pourvu que rien dans ces lois ne
pi'éjudieie à aucun droit ou privilège, au sujet des écoles séparées, dont jouissait en
vertu dt' la loi, lors de l'union, toute classe de personnes dans la province ; mais
VActe du Manitoba va beaucoup plus loin et déclare nue rien dans ces lois ne devra
préjudicier à aucun droit ou privilèi^e conféré, lors de l'union, ])ar la loi ou ])ar la

coutume, à aucune classe particulière de ])ersonnesdaiis la province relativement aux
écoles séparées (àsnominational schools). On nous demande aujourd'hui, en réalité, de
rejeter les mots ' ou par la coutume ' et d'interpréter le statut comme s'ils n'avaient

pas été em])lovés, et de retrancher du statut cette disposition restrictive comme
n'étant pas applicable à l'état do choses existant au Manitoba à l'éponue de l'union,

tandis que, au contraire, je crois que, en y insérant les mots ' ou j^ar la coutume,'

on l'a rendu pratiquei.ient applicable ù, la condition des institutiinis d éducation dans
le temps, lesquelles étaient incontestablement et uniquement, ci>mmc le prouvent les

témoiiçnai^es, d'un caractère confessionnel. 11 est évident, puisqu'à l'époque de l'adop-

tion do VActe du Manitoba aucune classe de personnes n'avait de droits ou de privi-

lèges (jui lui fussent garantis par la loi, que si nous retranchon-; les tnots ' ou par la-

coutume' comme n'ayant aucun sens ni valeur, nous retranchons du statut, en
réalité, toute la disposition restrictive."

Sa Seigneurie cite ensuite des autorités sur la question de l'interpi-étation des
s'atuts, que je n'ai pas besoin de lire ici ; mais il est important que je lise le passage
qui a rapport ù la cause de Renaud, pai'co qu'elle était elle-même le président du tri-

bunal qui a décidé cette cause. Je déviais peut-être commencer un pou plus haut,

en tête de la page 5:—"On ne peut pas dire que les mots employés ne s'hainioni-

sent pas avec le sujet de la loi et l'objet qu'avait en vue la législature. Si la légis-

lature avait l'intention de reconnaître les écoles confessionnelles ou séparées, com-
ment, ainsi que je l'ai dit, aurait-elle pu se servir de mots plus expressifs pour indi-

quer scii intention, puisque les mots employés se lisent dans leur sens grammatical
ordinaire, n'admettent «[u'une seule signiticalion, et par conséquent une seule inter-

prétation? XouB n'avons pas besoin de spéculer sur l'intention de la législature, car
cette intention est clairement indi(iuée par le langage ([u'eile a employé, et vu la

condition et l'état de l'éducation dans ce pays, le but que la législature a dû avoir en
vue en s'en servant était évidemment de proléger les droits et privilège»;, au sujet

des écoles confessionnelles, dont jouissait toute classe de personnes en vertu de la loi

ou de la coutume, c'est-à-dire, dont elle jouissait par l'usage à l'époque de l'union."

Lord Shand.—Je ne crois qu'il y ait beaucoup de ditférence entre les juges

quant à la signiûcation des mots. C'est plutôt dans l'application de ces mots (piegit

la difficulté. Je ne crois pas que rien puisse être plus clair que la manière ilont

l'explique le juge Bain. Il l'e.vpli(jue exactement comme le fait ce jugement. Je
crois qu'ils s'accordent tous à propos de leur signitication, mais cela devient en
réalité une question d'application.

Le Procukeur général.—Oui.—" La décision de la cour dans la cause ex parte

lîonaud tournait uniquement sur le fait que l'Acte des écoles paroissiales du Nouveau-
Brunswick, 21 Vie, ch. 9, ne conférait aucun droit légal à aucune classe de personnes
à l'égard des écoles confessionnelles. Il a été alors simplement décidé qu'il n'existait

pas de droits légaux au sujet des écoles confessionnelles, et par con>é([iient pas de
droits |)rotégés pur VActe de VAmérique Britannique du Nord.—ce qui est bien diffé-

rent de la question que nous avons à décider aujourd'hui. Il peut fort bien se faire

qu'en face de la rédaction de Vx\cte de l'Amérique Britannique du Nord ai de l'état

particulier des affaires d'éducation au Manitoba, le jtarlement fédéral ait voulu éten-

dre la portée de VActe de VAmérique Britannique du Nord et protéger non seulement
les écoles coiïjjbssionnelles établies par la loi, mais aussi celles qui existaient on pra-

tique, car, fi'ljiii que le rapport me le fait dire, et que je l'ai sans doute dit, dans la

cause ex piA\i ,Renaud, nous devons legarder à la loi telle qu'elle existait à l'époque

de l'unioMj^îjéOus gouverner d'après cela et cela seulement. Or, d'un autre côté,

nous devons dans le cas actuel regarder à la pratique, relativement aux écoles con-

fessionnelles, telle qu'elle existait lors de l'adoption de V Acte du Manitoba. Que ce

soit là la manière de voir adoptée par la législature du Manitoba, c'est ce que sem-
blerait indiquer la législation de cette province jusqu'à l'époque de l'adoption de
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l'Acte des écoles publiq'ues, qui veconnaisHait trùs clairement les écoles confessioiinoUo.s

et pourvoyait à leu;' maintien et support, pourvu que les contributions pour les

écoU'S pi'otostantes fussent imposées sur les protestants, et celles jjour les écoles

catholiques sur les catholiques, et cont'éi'ait l'administration et le contrôle des écoles

protestantes aux protestants, et l'administration et le contrôle dos écoles catholiques
aux calholiques. Ce système d'écoles séparées fut tiès effectivement aboli par
l'Acte des écoles publiques, et il ne rtsla plus le moindre vestiii,'e du caractère cont'es-

sionnel dans le système scolaire du Manitoba. M. le juge Dubuc donne un résumé
exact de cotte législation comme il suit."

Alors Sa Seigneurie cite le juge Dubuc, qui, après avoir passé en revue tous les

articles que j'ai mentionnés el traité de la confiscatiori des biens des écoles, dit :
—

"il est tiu'ile de vo'w par ce <iui précède ([ue le nouvel acte change complètement, le

système. La division conl'essioimelle entre catholiques et protestants est complète-
ment abolie, et, par l'article IT'J, lorsque, comme dans la présente cause, un arrondis-

sement d'écoles catholiques est censé embrasser le même territoire qu'un arrondisse-

ment d'écoles protestantes, cet arrondissement d'écoles catholiques est non seulenn'ut

aboli, mais ses biens et son avoir tombent dans le domaine de l'autre arrondissement
scolaire et lui appartiennent, ce dernier ai'rondissement devenant, en vertu do l'acte,

l'arrondisHcmcnt des écoles publiques."

Sa Seigneurie termine son jugement comme il suit:—"Mais on dit que cet acte

ne porte aufun préjudice aux catholiques comme classe. Est-ce que ce n'est pas leur

porter préjudice, c'est-à-dire leur faire tort, agir à leur désavantage—ce qui est la

signification du mot 'préjudice'—que de les taxer pour entretenir des écoles dontils

ne peuvent, à cause de leurs croyances religieuses et des règles et pi'incipcs de leur

Eglise, se servir consciencieusement, et en même temps les forcer de trouver les

moyens de soutenir des écoles auxquelles ils peuvent consciencieusement envoyer
leurs enfants, ou dans les cas où ils ne ])Ourraient trouver les moyens de faire ces

deux choses, de les forcer à élever leurs enfants sans instruction religieuse ou
laïque?— lOn d'autres termes, je crois que cette législation piéjudicie directement
aux droits des catholiques; mais que ce soit directement ou indirectement, la légis-

lature locale ne pouvait leur porter préjudice au sujet des écoles confessionnelles, et

c'est certainement ce (qu'elle a fait en les privant de leurs écoles séparées et les for-

çant de soutenir dos écoles aux avantages desquelles les protestants seuls peuvent par-

ticipei'."

Je soumets à Vos Seigneuries que ces passages contiennent un puissant aigu-

ment en faveur de la manière de voir que j'expose.

Lord Watson.—Comprenez-vous que le savant juge borne là la nature et

l'étendue du privilège? Il y a beaucoup de ch(»ses dans son jugement qui ne sou-

lève aucune controverse. Il dit; " 11 existait alors en pratique un système d'écoles

confessionnelles bien établi au Manitoba, dont les droits et privilèges de facto étaient

exercés par une classe de personnes considéi'able." Je ne vois pas qu'il spécifie nulle

part quel était aloi's le privilège acquis qui est violé aujourd'hui, jusqu'à ce qu'il

arrive à la dernière partie.

Le Procureur général.—Non.
Lord Watsox.—Et cela peut être directement ou indirectement. Cela peut

vouloir dii'c le privilège de ne pas payer pour d'auti-es, C'est là l'un des points de

vue que prend le savant juge, et il est directement enfreint par l'acte de, 1800. Un
autre point de vue est qu'ils avaient certains di'oits et privilèges auparavant qui.

sont directement violés par le fait qu'ils ont à payer.

Le Procureur (iénéral.—Oui. Les mots " atfecter d'une manière préjudi-

ciable " sont certainement des mots très larges. ^^
Lord SiiAND.—Je pense que, si vous lisez au long ce que disel'^'ee juges qui

adoptent cette manière do voir, cela se réduit à ceci: V^ous affoctea *?/*^ manière
préjudiciable un droit ou privilège d'exemption. '.iier^

Le Procureur général.—Certainement. "Ht^JF
Lord Siiand.—C'est à quoi le tout aboutit, et la question est de savoir si ce droit

d'exemption existe.

Le Pkocureur général.— Et porte aussi préjudice aux écoles qui avaient été

établies, lesquelles étaient des écoles catholiques qui sont livrées à ce bureau.
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Lord SuAND.—Jo ne pense pas que cela «oit une des quealions soulevées ûm\t> la

cause—la prise do possession des biltisses. Je n'en vois aucune mention.

Le PRoroREUR GÉNÉRAL.—Le ju^e cn chef Kitcliie en pai'le très positivement.

Lord VVatson.—Si le savant ju<fo en chef eût dté d'opinion que c'était un privi-

lùfjje donné par la pi'cmiùre clause—celui de l'exemption du paiement d'une taxe pour
le soutien d'écoles d'une autre dénomination pen(hint qu'ils supportaient les leurs

—

il n'aurait pas été nécessaire pour lui de travailler ce point du tout. Il est clair

que ce ]iriviloge existait.

Le Procureur liÉNÉriAL.—Lord Shand voudra-1-il bien ref:;arder au bas de la

page 7 (''")'!' Il y trouvera un passai^e qui peut être court, mais bien |)ositif.—
" Lorsque, comme dans la présente cause, un airondissemont d'écoles catholiques est

censé embrasser le môme territoire qu'un arrondissement d'écoles ])rotestantes, ce*:

arrondissement d'écoles catholiques est non seulement aboli, mais ses biens et son
avoir tombent dans le domaine do l'autre ai'rondisse?nont scolaire et lui appartiennent,

ce dernier arrondissement devenant, en vertu de l'acte, l'arrondissement d'écoles

publiques."

Lord Sjlvnu.—Ces biens et pro])riétés, si je comprends bien, ont été pris on bS80

ou 181)0, tandis que la cliose qui nous occupe est la propriété en 1870.

Le Procureur (iénéral.—Mais Votre Scii^neurie me permetti'a de lui faire

remarquer que ces propriétés de 1890 avaient été érii^ées en vertu de l'acte de 1870.

Jjord Shand.—Si on peut appliquer la théorie du père et de l'enfant, elle revient

à cela.

Lord MACNAdTiTEN.—Lo juge en chef fait très fortement contraster la position

sous l'empire de l'acte de IS'.tO et sous celui de 1881. Cela peut probablement avoir
plus d'ell'et.

Le Procureur oénéral.—Je n'ai discuté la question que relativement à ce

qu'étaient les droits existant de fait à l'époque do l'adoption de l'acte de 1870; mais il

faut l'envisat^er comme un système qui a <i;randi. Il s'est développée la faveur de la

protection des tiroits qui existaient en 1870, et je ne penso pas (jue l'on puisse dire

qu'il est devenu une chose ditlérente. Néanmoins, je croîs m'être étendu suttisam-

ment sur ce point.

La cause de Perron vs Mitchell a été citée il Vos Seigneuries, mais nous croyons
qu'elle ne s'applique pas du tout à la cause actuelle. Elle se rattachait à un acte

général du parlement. h'Acfe des clauses desmarchés, 1874, dit qu'il ne sera étal)li aucun
marché qui pourrait nuire à des droits acquis, et le droit (jue l'on prétendait être violé

était celui d'un boucher de vendre de la viande. Il est évident que dans un statut

général do cette nature, "droits" ne pouvait pas être interprété de la même maïuère (pie

lorsqu'il s'agit d'une classe spéciale désignée, comme dans l'article 22. L'acte s'a))-

pliqufvt à toutes les villes, et, comme de raison, les "droits "dont il y est question

sont des droits de marché- -des droits qui sont supposés être j)rotégés ])ar une inifnu-

nité, une concession, ou un ))rivilège de ce genre. Vos Seigneuries n'ont ])as besoin

d'autorités à co propos, mais j'en citerai une ou deux parce que mon ami J\l. Kwart,
qui m'a beaucoup aidé dans cette cause, a eu la comitlaisance de m'indiqiier les

causes. Il y a nombre de causes dans lesquelles une acception ])lus large a été doniiéo

au mot "droits" sous l'empire du Lands Clausea Act. ci bien qu'il y eut unité de
posession, il a été jugé que "droits " comprenait le droit de passage, qui ne serait

pas strictement et proi)rement appelé droit de passage, à moins qu'il ne fût exercé
sur la propriété d'autrui. J'attirerai votre attention sur ce que dit lord Hlackburn
dans Musgrove rs The Inclosurc Coinmissioners, 9 Laiv Reports, Banc de la Peine,
page l(i2, où la question en litige était un droit de pâturage. C'est une cause dans
laquelle, en vertu d'un acte de clôturage général, le droit de pâturage, dont avait joui

jusqu'alors !o seigneur du manoir et ses tenanciers, devait être spécifié et mentionné,
et lord Biackburn, en parlant de ce "droit de pâturage" dit:—" D' iprès les règles

techniques du droit anglais, loi'squo le propriétaire en franc-alleu (fee simple) de
l'immeuble principal est aussi propriétaii'o du terrain en friche sur lequel s'oxeice

le droit de pâturage, il ne peut, à strictement parler, avoir ce droit. Dans les cas

où lo seigneur s'est départi de ce terrain et qu'il a été détaché et ensuite rattaché

(*) Document de la session n" 40, de 1892.
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en ditl'éientos portions à sa propi-iétë, comme lorsque le Hoii^nour racliôto une forme
cl (ju'iiu lieu (le lii fiiii'o traiihporter à dos syndics (trustées), il ho la fait céder à lui-

même, il poril ]nu' ce fait, comme cela arrive fiéquemmont, le droit de commune.
Kn môme tom|)s, il n'est pas rare—et je crois que tel était le cas ici—que le seif^nenr a

des ternies sur certaines parties de ses |)r()|)riélés qui n'ont jamais été séparées de
l'immeuble principal, îles fermes domaniales qui lui ont toujours appartenu en pleine

propriété, et qui, jjar conséquent, ne pouvaient jamais strictement acquérir le droii

de commune. Néanmoins, cetie distinction n'étant pas reconuo par ceux (jui réi;'is-

saient pratiquement ces choses anciennement, les tenanciers de ces terres domaniales
sous lo seigneur jouissaient du même droit de commune dans les friches que les

personnes à qui des terres avaient été concédées; et ils avaient et exorçaiinit

(le facto le droit de commune exactement comme si le propriétaire des terres doma-
niales n'eut ])a8 eu la pr()|)riété on fraïuvalleu du terrain sur lequel s'exei(;ait lo

droit do commune. En reii;ardantà cette disposition du statut et en tenant compte dos

droits do ce i^enre existant de facto, je ne ])uis interpréter l'acte du pai'lement, lors-

(ju'il parle du 'droit depâturairo qui a pu être ordinairement exercé par le beii^neur

ou ses tenanciers,' comme sig'nifiant autre chose que les droits do pâturage et do
commune qui ont été exercés par lo seigneur et ses tenanciers d'une manièi'o telle

que, sans cette rô,ii;le tcchni(iue que lo seii^neur, étant le propriétiare absolu do l'im-

meuble principal et du sol on friche é.ii;alement, no peut avoir droit de commune

—

elle constituerait un droit acquis."—Lord Blackburn on parle ensuite comme de
quasi-iiroits.

De la même manière, M. le juge Chitty, dans Bailoy vs le Great Western Mail-

way, 2(i, division de la Chancellerie, en parlant de mots comme " droits, circons-

tances et ilépendances appartenant à des immeubles," dit que lorsqu'une pareille

énumératinn est faite, " droits " est censé comprendre dos avantages dont on jouit

par opposition à des <lroits dans un sens secondaire et quelque chose de moins que
dans un sens légal. Il se sert même de cette expression

—

'^droits doit être employé
dans un sons secondaire."

Sir RicHAUn Cotjon.— Il a été appliqué tians un cas de droit de passage.

Le PRoruiiEUR (IÉnéral.—C'était un cas de droit de passage, et dans Barlow vs

Eoss (24, division du Banc de la Reine, page 381), en vertu do VArtisans' Bwellings
Act, l'atitorité locale devait acheter tous les droits ou servitudes se rattachant au
terrain, et ils devaient être éteints, et le juge en chef actuel dit: " J'admets que ces

mots signiHent, prima facie, des droits ou servitudes réellement existants, et qu'il est

vriù qn'<ii\ vtn-[n de VActe des prescriptions un droit ou une servitude ne s'acquiert

qu'après le laps de temps spécifié et ne pout être considéré comme existant avant
cette période. Tout cela doit être admis, et s'il s'agissait d'un acte dont le sujet

serait dilFérent de l'acte dont il est question, ot que nous pourrions voir que donner
aux mots leur eilet prima facie ne serait pas éluder le but de la législation, nous
interpréterions ces mots d'après leur signification ordinaire. Mais il est évident

que si celte prétention était admise, il en résulterait que dans beaucoup de cas lo but

et l'intention de l'acte seraient éludés."—Ici nous avons des "droits ot privilèges"

existant par la coutume—des droits et privilèges qu'une classe de personnes exer-

çait par la pratique, et je dis que lorsque vous voyez que le but était clairement de
protéger les catholiques et les protestants respectivement, et que lo langage employé
est d"un caractère généi'al, c'est une législation à laquelle on doit donner une signi-

fication large, et non pas, comme cherchent à le faire mes savants amis, une signiri-

cation étroite.

Mi lord s, je n'hésite pas à dire à Vos Seigneuries que si cet acte de 1800 eût été

proposé en 18T1, avec les l'enseignemonts qui vous ont été fournis, on aurait regardé
cela comme étant une violation des conditions auxquelles le Manitoba avait consenti

ou avait demandé à entrer dans l'union. Ce n'est qu'en conséquence de ce que je puis

appeler le développement du système éducationnel au point de vue de ceux qui dési-

rent retrancher la religion de l'éducation, qu'un pareil statut a pu être imposé aux
catholiques romains, et qu'on a pu les obliger de contribuer aux frais d'une éduca-

tion purement séculière. Je dis que, quels que soient les motifs—qui peuvent être

excellents—des personnes qui partagent cotte manière de voir, l'intention du parle-

ment, en 1870, était de protéger les privilèges des catholiques romains et d'empê-
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fhor qu'ilH fiiSHont atl'cctéH (l'une mmiière ])r(?judiciablo ; et jo soumets humblomeiit
à VoH Si'iffnouiios ruruii examen des dispositions do cet «cto do I8IK) oondiiira Vos
Seigneuries à la conclusion qu'il leur porte un iirdjudice très grave, et que io jugo-
mont uiiiinime'do la cour SuprtMiie doit fître ratifié.

M. Blake.—Milords, je n'ai j^uère besoin do dire quo j'éprouve la plus grande
(léKance en adressant lu i)arolo à Vos Seigneuries après le procureur général, surtout

à la tin du troisième jour que cette cause a occupé 1 , 't'utiondo Vos Seigneuries. La
première observation que je voulais faire était que, comme l'a fait observer lord

Sliand, il est digne do remarque que les neuf juges dos cours intérieures ont tous
admis, dans un langage ditlérent sans doute les uns des autres, notre jjremiùre base
ou pr<q)()sition, c'est-à-dire qu'il existait des droits ou des piùvilèges, comme l'a dit

M. le juge Bain :

—" Je crois que rien dans une loi quelconque que jjasscrait la légis-

lature ne devrait préjudicier à (juoi ([ue ce fût qu'une classe de personnes avait eu,

de fait et généralement, l'habitude de faire relaiivement aux écoles confessionnelles,

avec rac(|uioscenu'nt, imjjlicite ou exprimé, ilu reste de la société. " Tous les neuf
juges sont tombés d'accord là-dessus, M. le juge Dubuc (si Vos Seigneuiios veulent
bien consulter le dossier) à la page 61 ; ^f. le juge Bain aux ])ages 78 et 80 ; le juge
en chef Taylor aux ])ag('s 47 ot 48; M. le juge Killam aux pages o3 et 154; sir

William Kitchie, de la même manière, aux pages 86 et 87; M. le juge Patterson aux
pages 92 et !)3 ; M. le juge Fournier aux pages 96 et 97, et M. le juge Taschereau
aux j>ages 109 et 113,— tous concourent dans la conclusion que, en déj)it de l'Acte du
Noxiveau-Hnmswick, \\ y avait des droits au ^lanitoba—qu'on los appelle "droits"
ou " pi'ivilèges "—ou qu'il existait un état de choses que l'on avait eu l'intention de
maintenir, et le point sur lequel ils diffèrent est simplement celui-ci : six des savants
juges dirent que ces droits étaient violés, et les trois autres en vinrent à la conclusion
qu'ils ne l'étaient pas.

Maintenant, milords, je crois qu'il pourrait être utile, en réponse à une ou deux
observations faites par Vos Seigneuries au sujet de la (piostion s'il serait possible

d'avoir un système général d'éducation scolaire dans la province du Manitoha, d'at-

tirer votre attention sur notre position dans les province-* il'Ontai'io et do Québec.
Il n'y a aucun doute qu'un très grand nombre, ])robablement plus dans la ])ro-

vince d'Ontario, était foi't en faveur d'avoir un système généi'al d'instruction dans
des é -oies que tous, qu'ils fussent anglicans, catholiques romains, presbj'tériens,

congiégationalistes ou anabaptistes, pouri'aient fréi]uenter. 11 n'y a aucun doute
que la discussion de cette question fut très vive et même très acerbe. L'honoral)lo

Cfoorge Brown et l'honoi-able Alexander Maclcenzie combattaient d'un côté en faveur
de ce système et faisaient valoir le grand avantage qui découlerait du fait quo toute

la jeunesse du pays serait instruite dans tout'js les sciences ordinaires aux mfMues
écoles, ce qui aiderait à faire dis])araître en grande partie l'aigreur (^ui malheureu-
sement se manifeste quelquefois dans les relations. Kh bien 1 l'on s'aperçut que l'on

ne pouvait pas y réussir. Les catholiques persistaient à dire qu'ils ne voulaient pas
de ci'la. Ils en faisaient une ([uestion de foi religieuse. Les chefs insistaient, à tort

ou à raison, sur l'ancienne notion "donnez-nous l'enfant do cin(| ù. quinze ans, ot vous
pourrez pi'emlre l'homme ensuite et en faire ce que vous voudrez; vous ne pourrez
pas lui enlever la religion que nous lui aurons inculquée" jiendant son tem))S d'écol:j.

Un grand nombre d'entre nous pensaient f^ue cela était fort malheureux ;
mais néan-

moins ce sentiment existait et existe encore dans eos deux provinces qui forment
virtuellement le Dominion du Canada, car elles représentent quati'e millions d'habi-

tants sur une ])0])ulation totile d'un peu moins de cinq millions.

Celait une chose bien connue. Ceux qui étaient allés dans la province du Mani-
loba venaient de ces deux provinces. Ils connaissaient parfaitement toutes ces

anciennes luttes et la manière dont la question avait été réglée, et ils savaient parfai-

tement que, dans chacune do ces provinces, ce droit existait
;
que si vous vouliez

soutenir soit les écoles protestaiites, soit les écoles catholiques, vous étiez libéré de
tout paiement pour les autres écoles. Ils savaient parfaitement bien que telles

étaient les deux divisions. La po|)ulation était divisée entre catholiques et protes-

tants. En général, bien qu'il y eût des exceptions, je l'admets volontiers, les protes-

tants étaient on faveur de l'éducation générale. On se lançait toute espèce d'épithè-

tes—écoles athées et collèges sans Dieu—et nous avons traversé toute cette guerre,
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3ui ûtait bien coniiuo. Elle créa autant de trouble et d'embarras que quoIquoK
onicrH d'im|H)tH pour la construction dos vaisseaux ou quelciucs cboliuM de dîmes en

créùroiit on co pays, ot tout lo monde 6lvÀl sur piod ut prenait part in la lutlo.

Maintenant, nous ne pouvons avoir, dans la jjrovince d'Ontario, si ce n'est d'une
manière fort imparfaite, aucun système ujénéral d'éducation piëcisëmont à cause de
cela. Un catbolifjuo donne avis, et le résultat « st qu'il n'a plus à payei' un sou de coti-

sation, excepté pour ses propres écoles. Un protestant fait la môme cbose dans la

province de Québec. (Je sj'stùmo fut introduit en 1805; et lorsque, lors de la confé-

déralioii, on crut raisonnalile de l'aire un nouvel elt'ort pour étaldir un système
d'écoles n'énérales. ou communes, ou nationales, la discussion (|ui eut lieu lors des
débats sur le projet de confédération fait voir ([ue l'on ])rétendit que cette quosti(m
avait C'\6 ié,'.çlée, et les deux messieurs que j'ai mentionnés, bien (ju'ils fussent si for-

tement cni.'a^és en faveur du système tcénéral d'éducation séculière, •••.dmirent |)cii-

dant les dihats—^^je ])arle de feu l'bonorable (roori^e Hrown et de feu l'iionoralilc

Alcxandor Mackenzie—que la question avait été lé^léeet qu'on ne pouvait plus y
revenir, mais qu'il fallait accepter VActe de l'Aniériz/ue Britannique du Nord avec les

mots qui y avaient été introduits ])our protéger ces droits.

.le crois donc qu'il est utile pour vous de bien comprendre qu'en 1870 tel était

l'état des allaires: d'un côlé les écoles protestantes et do l'autre côlé les écoles catho-

liques ; une t^uerro acliarnée, constante et ])r()longéo en faveur do ce qu'un grand
nombre d'entre nous considéraient être des écoles justes, non-confchsionnelles; mais
ce]ien(lant lo payn s'était prononcé en faveur do l'autre système. En conséquence,
lor.-qu'il s'agit do l'entrée du Maiiitoba, cette question était bien connu(> do ces per-

sonnes, venues en grande partie de ces doux provinces, et qui savaient très bien ce

qui s'était ])assé dans Ontario et (Québec, mais connaissant peut-être aussi ])ou du
Nouveau-Hrunswick (pie probablement un grand nombre d'habitants de l'Angleterre

ne savent co que peuvent être les lois particulières dos lies de la Manche ou de quel-

que autre piiy^^ avec lequel ils ont aussi pou de lelations commerciales ou autres qu'il

n'y en a entre les îles de Guernesey et de Jersey et ici.

Les choses étant ainsi, je désire simplement attirer votre attention sur une autre

chose dans ce livre qui a été lomis hier à Vos Seigneuries.

Lord Macnaohten.—Avant que vous n'allie/, plus loin, dites-vous qu'il n'y aurait

pas d'objection à l'acte de ISDO si les catholiques eussent été exemptés do l'obliga-

tion de payer dos taxes il'écolos, comme ils le sont d'après l'acte d'Ontario ?

M. Blake.—Je crois, railord, que cela ferait au moins disparaître un grand motif
d'objection.

Lord Macnaohten.—Tel est le cas dans Ontario, n'est-ce pas?
M. Bf-ake —Oui.

Lord Maonaouten.— 11 y a là un système d'éducation non-confossionnollo à peu
près comme celui établi par l'acte de 181)0, excepté que toute personne qui contribue

au soutien des écoles catholiques et en donne avis est exemptée de la taxe.

M. Blake.—Précisément.

Jiord Macnaohten.—Cela est ainsi ?

M. Blake.—Cola est ainsi, miioi-d.

Lord Macnaohten.—Il n'y a ])as d'exemption dans l'acte de 1890, mais si cotte

exem])tion s'y trouvait, vous pensez que cela ferait disparaître un grand motif d'ob-

jection ?

M. Blake.—Oui.

Loid Watson.—En veilu de l'acte d'Ontario, il faut qu'il contribue à une école

catholique qui est approuvée en vertu do l'acte?

M. Blake.—Oui.

Lord Watson.—Il faut qu'il se conforme jusqu'à un certain point aux prescrip-

tions de l'acte?.

M. Blake.—Sans doute. Mais ces actes de 1870 à 1890 sont beaucoup basés sur

notre système d'Ontario; c'est-à-dire que A donne un avis: "Je suis catholique

romain," et alois le percepteur protestant ne peut toucher ni à lui ni à ses pro-
priétés.

Lord Watson.—Alors, non seulement il est libéré, mais il participe à la subven-

tion du gouvernement ?
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M. Blake—Oni.

Lonl Ma('NA(1HTEN.—Je vionn do ro^uidor àl'iicto d'Ontario, ot j'y voin que rien

do cc! qui autoriso la poicoption dos cotiHations pour Ioh IIiih dos <?c'oioH puldiquort iic

H'uppliqiioru aux écolos stqtaréos supporlison par lo.s catholiques, ot onsuito ily a un
renvoi à. 4S V^icloria. t^iud est cet acte?

M. Hi.ake.—("oHt l'acte qui a 6\6 refondu. Dans nos refontes, pour plus de com-
modité, on les l'ait Huivre les articles do l'indication des statuts d'où ils sont tirés.

Sir HiciiAiM) Couru.— l'our niontrci- d'où ils viennent ?

M. J}i,AKE.—Hxactonient ;
tout conuno on l'a l'ait dans l'acte du Manitolja; on

y a mis le renvoi aux statuts d'Ontario pour faire voir d'où viennent ces articles, afin

que s'il est rendu queUiue décision à leur éi^ard, ou jtuisso l'ajipliquer do suit(! à ces

danses de l'acte,

liOrd SiiANi).—Jo reconnais la force de ce que vous dites, qu'en exatninant l'acte

de ISTO, il n'est que juste et raisonnable do voir ce qui se faisait dans les ditl'ércntcs

])rovinces; mais n'ai-j»; pas raison do croire que, l()i'h(|Uo {'Acte de l' Ainéri(/ue liritan-

nique du Nord de 1S(Î7 fut passé, les catlioli(jiU's avaient claii'oment des privilèges et

droits en voi'tii d'une lé,ii,islat ion antérieure qu'il fallait ])rotéii:or ?

M. Bi.AkE.—Oui, en iSt].').

Lord SiiANi).— 11 y avait cette tlistinction, c'est (pic lors(iue vous avez adopté
l'acte do lHt)7, il existait dos droits qui devaient être mainlonns parce qu'ils exi.s-

taient en vertu de statuts antérieurs. Lorsque vous en vinrent à passer l'acte de
1870, il y avait uno jioléniique à ])ropos do leur existence?

M. Blake.—Précisément; mais celte polémifiue provenait do ce que, lorsf|ue

les représentants des q.iatro piovinces se réunirent, ils ])ensaient que ce serait un
trop ffi'and sacrifice d'abandonner le droit d'avoir des écoles n'énéralos en faveur
<récoles confessionnelles. S'ils eussent persisté, ils n'auraient ])as pu a.voir la con-

fédération du tout, et c'est alors qu'ils diient : j)uisquo nous avons fait le sacrifico

—

et nous considérons que c'était un graml sacrifice en IHtîô, nous no voulons pas
revonii' là-dessus en 18(j7 et jotoi' cela comme une pomme de discorde pour empêiduT
la confédération de se réaliser.

Knsuite, je voulais faire une observation avant d'entrer pour quelques instants

dans les détails, et c'est celle-ci :—J'ai plaidé la cause devant la cour Suprême, dont
les jnf^os ont bien voulu rendre uno décision conforme à (|uelques-unes de mes vues,
mais ils ne firent pas autant attention à co que je consitlèro comme étant l'un des
points principaux (\m leur furent soumis. Nous prétendions que, comme la cour
inférieure avait déci ré que nous avions droit au maintien do l'état de choses exi.s-

tant, modifié pe>it-être par une législation (jui laissait nos droits intacts, il ne pou-
vait être ))orié ])réjuiiico à ces droits d'aucune dos trois manières suivantes au
moins, savoir: premièrement, on ne pouvait changer on aucune façon nos écoles con-
fessionnelles ; il fallait les laisser subsister, et on no pouvait nous forcer ù, sf)utenir

des écoles d'une autre classe. Secondement, vous no pouvez nous taxer pour vos
écoles parce que cela prendrait l'argent (jue nous destinons à nos propres écoles.

Mais un autre point que jo considérais commet de la plus grande impoi'lance et auquel
j'ai donné là la première place, est celui-ci : Vous ne pouvez, étoull'er mes convictions
religieuses, et quoique je puisse avoircomplôtement tort aux yeux d'un grand nombre
de personnes, vous ne pouvez me forcer à payer pour soutenir des écoles que le chef
do mon Eglise dit être des écoles qui manquent du fondement même de toute véri-

table éducation—qui manquent d'instruction religieuse—et par conséquent no doi-

vent pas être soutenues par moi. Mon argument était que, si vous accordez des droits

à quoiqu'un au sujet des écoles confessionnelles, vous no pouvez que lui poiter pré-

judice lorsque vous le forcez à payer son argent pour le soutien il'écoles qu'il croit

en conscience faire tort à la société, et que le chef de son Eglise lui dit être mau-
vaises,—car dans la province de Québec, si un catholique voulait envoyer ses enfants
à une école protestante, les sacrements de l'Eglise lui seraient refusés.

Lord Watson.—Vous prétendez, on d'autres termes, jo crois, que le but de la

clause dans l'acte de 1870 était de stéréotyper les relations l'une envers l'autre,

inter se, des deux dénominations, protestante ot catholique, en réservant à la légis-

lature le droit de régler Tadrainistratiou des écoles, la manière dont les fonds seraient

prélevés et appliqués
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M. JiLAKE,—Oui.
Ijoril Wathon.— Et (le maititmir diiiiK tontes ces relations l'immunitd pour l'uru'

des piirtii's (le payer pour les éeolos do l'aiitro.

M. Jii.AKK.— Kii aidant cliaeiiiie des ileiix dénoiniimlions on taisant des r«;^lo-

Tiionls an snjot du jiaieineiit oliliiçatoiro, do la t'i«$(pu'ntalion des écoles, ot do toutes

les dillérontes manières qu'elles ont été aidées depuis 1H7U jns(|u'à 18î)0, mais sans
toucher à ce qui était l'une des choses sur loscpiellos insistaient les catholiques
(lopins un (juart de sit^ele, ot à l'éttard de hKiuelle il existait un sentiment très vit

depuis 181") et dans tous les cas jus(ju'à cette épiKjue de 1870.

Lord SiiANi).— Kn d'autres termes, continuer l'éducation conf'essionnolleà jamais.
M. Mi.AKE.—.l'oserais dire quo ça ])ourrail être le résultat. Moi, poui- un, je le

déplore (lans notre |>rovin('e d'Ontaiio. .l'aimerais beaucoup mieux (ju'il n'en fût

])as ainsi. .l'ai été l'un de ceux qui ont comliattu contre. .Je n'étais pas du tout con-

vaincu.

Lord SiiANi).—.Fe ne dis pas quo ce n'est pas juste, si le statut lo permet
; mais

j'aimerais à en connaître le résultat.

M. Hl.AKE.— l'récisément ; et Votre Seiiinourie devra se rappeler que, bien (pio

nous aj'iiiis une jurande majorité protestante dans Ontario, il y a une très i^rande

—

beaucoup plus f:;rande in;ijorilé do catholiques romains ilans la ])rovince de Québec
;

et une élusse qui adoucit les ]>rotestants d'Ontario l'ut ceci. On leur dit : \'oiis vou-
lez (jue vos droit?» soient ])roti!'^fés dans Québec, n'ost-cepas?—Oui. Kh bien ! nous
allons vous proiéi^er là de la mC'ino manniro. Kn sorte quo c'était une espèce de
])endule conipoiisatour, qui s'én'alisail d;ins les deux provinces, et eiiga^'cii un irrand

iiombie de i>;ens à accepter co système qui ne l'auraient jamtiis accepté pour la pio-

vince d'Ontario, Leurs timis protestants leur écrivaient ot disaient: Nous sommes
ici à la merci dos eatholiqiies ; nedovez-vous pas penser à nous et no |)as trop insister

pour avoir des écoles iféiiérales, qiioitjue vous puissiez; les reinporter dans Ontario,
parce (pie les m:iuvais résultats de votre victoire retomberont sur nous dans la pro
vince de (Québec ?

[Ajourné pour quelque temps.]

M. Blake,—.Te disais que c'est dans ces circonstances, ot après les ùifTicultés

sui venues au Notiveau-Brunswick, (ju'il fut (|uestion, on 18(i9, d'outrer au Manitoba,
et Vos Seii(neuries trouveront dans le livre bleu quo mou savant ami ^[. .NLîCartliy a
déposé avant-hier, à, la |)a^e 73, la proclamation ([ui fut lancée lorsque lo pays était

en état de rélieliion, Lo gouverneur iiéiiéral envoya cette proclamation, et ù, la paii;o

73 {'••), au troisième ])arai;'rapho, il dit :

—
" Par l'autorité do Sa ^Lijesté, jo vous

assure donc que, sous l'union avec le Cantida, tous vos droits et privilè;j;os civils ot

religieux seront respectés, vos |)ropriétés vous seront garanties, et (pie votre ptij's

sera gouverné, comme par lo passé, d'après les lois anglaises et dans l'ospi'il do la

justice britannique." Kt Vos Seigneuries verront quo l'archevêque Taché, qui était

à Rome, fut mandé parle câble de revenir pour aider 4 a|)lanir les ditlicultés (jui

étaient survenues dans la province du Manitoba. Cela fait partie île la requête qui

a été présentée, en réponse à Laquelle sir John TI)om|).son donna son opinion, déjà

mentionnée, que vous trouvère/, à la page 2 du document que jo viens de citer.

C'était alors simplement une question entre protestants d'un côté et catholiques

do l'autre. Jjo principe dos écoles séparées était lo principe accepté et introduit,

comme lo voient Vos Seigneuries, par l'acticle 'Xi do VArte de l'Amérique Britannique

du Nord, et la protection accordée comme étant très nécessaire dans le nouveau terri-

toire du Manitoba, très demandée, car les espiits n'y étaient ))as d'humeur à aban-
donner aucun do leurs droits, tandis (|ue do l'autro côté on n'était pas en mesure de
demander rien qui leur fût hostile, mtiis au contraire on était disjjosé à accéder volon-

tiers ii toute demande raisonnable faite par la nombreuse population catholique delà
lirovince.

Knsuite, il faut aussi remarquer, je crois, quo la question d'éducation est la seule

à l'égard de laquelle il y a une législation spéciale et une restriction spéciale. Il y
a plusieurs clauses énumérant ce qui peut être fuit, mais à co sujet seul la législature

(*) Docuiiicnt n*^ (13, si's.sioii di' 18!)1.
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a jii^<5 nëccssairo <lo (l(?oiv(er ces clauHos spéi'ialoH conférant ces droits spéciaux, ot
donnant ce pouvoir limité do la réi^lomentcr. Il tant aiissi rt'martjiicr ([iio l'acto de
18(i;{, qui a cté mentionné, est un acto à l'oHot «le réintégrer lus (Miliolinuos roniainn
dans corlain.s droitsà ré<;ai(l ilo leurs écoles, otquo par l'article 1 hle cet acte ils sont
exemptés do l'oldi^ation de payer j)our les écoles publiques. Ce n'est pus un droit
qu'ilH avaient d'une inaniùro absolue avant cela, et je n'en parle que pour faire voii-

que le mol " droit " et le mot " |)rivilèj:;o," ([ui sont employés dans la loi, doivent Ctro

interprétés, comme l'a dit l'un dos Juj^es en les citant, itti loqtiitur rui/us, et non pan
dans un Hons restreint ou étroit. L'idée générale était ([Ue le nystùme d'éducation
existiiiit devait Otro conservé et no devait pas être cliangé, et que le mode d'ins-

truction des enfants devait être le môme aprùs comme avant rado|ition de l'acte.

Vos Seii;-non ries remarqueront que. dans l'i'lf^e de l'Amérique Britannique du Nord,
on l'appelle syntème d'écoles séparées ou dissidentes, en dési^-nant clairement les écoles

j)rotostantes et catlioli(pies, diins le parayrapln* 2, et je prétends (pie les deux actes

sont in pnri materia, puis(|ue tous deux disent ([ue rien dans ces lois ne devra |w'éju-

dicier aux droi's ou ))rfvilù^es possédés par aucune classe do porHonnes relativement
aux écoles confessionnelles, et que lo paraf:frai)lie suivant donne droit d'appel, dans
10 cas où ces droits ou privilùges seraient enfreints, il la minorité protestante ou
catlioliquo des sujets de la reine. Je ne crois pas qu'il soit erroné do dire ([ue ce que
l'on entendait jjrotégcr par là était un système d'éducation ilirigé d'un côté par les

pr()testants et de l'autre par les cathorupies, et que quelle que pût être la ))osition,

quelles que ])ussont Gti'e les oxomplioiiH ou les avantages conférés, rien ne devait
en être i-etianclié ou y ôtio ajouté.

Je demanderai aussi à Vos Seigneuries d'examiner ceci dans VActe du Manitoha.
(Jo cite tle la page 4 ilu dossier, où les deux actes sont mis en regard l'un de l'autre.)

11 y est dit que non seiilomont les écoles confessionnolles existant à la date de l'union

110 seront pas abolies, mais ([uo toute législation au sujet do l'éducation sera sujette il

certaines resti'ictions. Donc, la législature est autorisée ù, passer des lois au sujet

de l'instruction, mais sauf cette restriction, (pio "rien dans ces lois ne devra préju-

diciel' à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi ou ])ar la coutume,
à aucune classe de personnes clans la province, relativement aux écoles séparées." il

n'est ])as dit ([ue ce sera relativement aux écoles séparées ou ffonfessionnolles alors

en existence—car il pourra être passé des lois au sujet do ces écoles, elles pourront
être développées et considérablement améliorées—mais ce sont les droits et privilèges

résultant de ce qui existait à répo(jue de l'union, (pic YActe du Mdnifoba a pour but
de maintonir et ])rotéger. Je dis donc que le langage de l'acte indique clairement
([UO ces droits devront être conservés, car, en attribuant à cette disposition la signi-

fication que veulent lui donner mes savants adversaires, c'est virtuellement la rendre
absolument sans signification. Ce ne serait pas nous conserver des droits, car il n'a

jamais été contesté en ce pays que cliacnn pouvait établir une école et la siipj)ortei' à

ses propres frais, (pliant à l'idée qu'au J\[assachussetts, le pays des " lois bleues," on
n'avait pas encore oublié ces lois et qu'on y avait ajouté (quelque chose du genre
mentionné par .M. McCarthy, je crois que ce n'est guère un exemple à apporter dans
l'interprétation tle notre acte. Il n'y a aucun doute qu'il cette époque personne ne

pensait qu'on ne pouvait pas avoir ses écoles et les supporter do ses deniers ; mais
la question que l'on se posait était celle-ci : Pouvons-nous avoir ces écoles séparées

ou confessionnelles? Il n'y avait aucune contestation i\ propos tie la première do ces

deux ])roposition9 ; et, quant à la dernièro, chacun désirait avoir l'arrangement qui
avait fonctionné d'une manière satisfaisante et qui avait été adopté de nouveau lors

de la conl'édération. La même idée imprégna la législation qui .m fit alors à propos

de cette question.

Ensuite, il ne faut pas oublier que, par l'acte confirmatif, le parlement fédéral

n'a pas le droit de s'immiscer dans cette (question. On trouvera cela aux pages 31

et 32 de la collection des actes.

Maintenant, que veut-on dire par " aucune classe 'l
" Il me semble que la chose

a été rendue bienclaire par les citations des actes liiites par le procureur général, qui

a épuisé le sujet. Nous n'avons rien autre chose, comme classes, que les protestants

d'un côté et les catholiques de l'autre. Dès l'abord, il est nommé un surintendant

des écoles protestantes et un surintendant des écoles catholiques pour chaque section

33a—
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du bureau, dont l'une est protestante et l'autre est catholique. Les arrondissements
scolaires sont aussi divisés en protestants et catholiques. Chacun de ces arrondinse-

nients constitue une section ou classe, et ensuite il est question, dans le premier acte

même des écoles, des catholiques domiciliés dans les arrondissements ])rotestants et

des ]>rotestant8 domiciliés dans les arrondissements catholiques : partout il n'est

question que de deux classes. Ensuite, lorsqu'il s'agit de \à nomination des membres
du bureau d'éducation, il n'est pas dit que qi'elques-uns seront protestants et d'autres

anglicans ou d'autres sectes, mais que douze seront protestants et neuf catholiques.

Jjnsuite, le bureau se partagera en deux sections, l'une piolestante et l'autre catho-

lique, et le choix des livres d'école " par la section catholique du bureau sera soumis
à l'appi'obation de l'autorité religieuse compétente." Ensuite, la division est bien accen-

tuée dans un passage cité :
" L'établissement d'un établissement scolaire d'une dénoii.i-

nation n'empêchera pas l'établissement "—non pas d'une autre (of another), mais " do
l'autre (0/ i/ie other) dénomination dans le même endroit," et " un arrondissement
protestant et un arrondissement catholique ponri'ont comprendre le môme territ(;ire

en tout ou on ]>artie." Toujours deux dénominations, protestante et catholique.

Encore, "les personnes qui ne sont ni protestante ni catholiques seront cotisées
"

et encore, les <lénominations respectives sont limitées par les mots suivants:—
'' Dans aucun cas un contribuable protestant ne sei'a obligé de paj-er pour une éco%
catholique, ni un contribuable catholique pour une école protestante."—Tout cela se

trouve dans l'acte des écoles de 1881. Et encore, dans l'acte de 1884, à la page 73 de
la compilation, il est dit au paragraphe a : "La minorité aura le pouvoir, par l'ac-

tion (le sa section du bureau d'éducation, de maintenir son propre arrondissement
tel qu'il existait loi-s de l'incorporation de la dite cité ou ville, ou de l'étendre de
manière à y comprendre les membres de sa dénomination qui résideraient dans le

voisinage, s'il ne se trouve ])as dans tel voisinage aucune école de la môme dénomi-
nation qui fonctionne." En sorte que, comme la chose est bien démontrée par la

législation qui a suivi, l'idée ))résente à l'esprit du législateur, comme le pi'ouve le

langage de l'acte, était le maintien de la démarcation entre les deux classes recon-

nues ici—les piotcstants d'un côté et les catholiques de l'autre.

Je dis donc que par le langage de l'acte—l'acte contirmatif—les écoles confession-

nelles existantes étaient reconnues, et que la législature maintenait les choses dans
le statu quo sous ce rapport, et que rien ne pouvait être fait, par la législature locale

ou fédérale, ])Our changer cet état de clioses.

Je désii'c dire un mot, milords, au sujet de l'acte du Nouveau-Brunswick, sur un
point qui a été soulevé dans le cour Su])rêmo, mais sur lequel elle n'a pas cru néces-

saii'e de se prononcer, parce qu'elle donnait au mot "coutume " (practicé) une signi-

fication qui rendait la chose inutile. Il est peut-être possible que Vos Seigneuries

soient obligées de s'en occupei-, et c'est celui-ci : dans l'acte du Nouveau-Brunsvvick,
il y avait quelque chose qui pouvaic reposer sur les mots "par la loi, " parce que
les écoles y étaient établies par la loi ; mais dans VActe du ManitobaW n'y avait i-ien

à faire porter sur ces mots, à moins quo ce ne fût l'état do choses existant quo
l'on a déci-it. VA, comme au Nouveau-Jirunswick, il y avait des écoles établies par
acte du ])arlement et en môme temps dos écoles qui en étaient sorties^ mais qui
n'avaient })as été établies par acte du parlement, le ti-ibunal dit : "Comme vous avez
ces deux espèces d'écoles, et que l'une a été établie par la loi, nous devons nous
en tenir à celles qui tombent exactement sous le langage de la loi, que nous ne pou-
vons étendre." Mais je soumets, avec le plus grand respect poui' Vos Seigneuries,

que s'il n'y eilt eu rien il quoi on eût pu appliquer les mots "par la loi, " excepté un
état de choses tel que celui qui existait au AFanitoba, la cour en serait venue à cette

conclusion :
" Il nous faut donner une application à ces mots ; nous no pouvons

pas les éliminer du statut. Il faut donc perinettre de conserver ce qui, on langage
strictement légal, existait réellement et dont on disait fréquemment: ceci est mon
droit, ou, c'est ce quo je considère être ma position, et ainsi de suite. " Je dis quo la

rédaction do l'acte du Nouveau-Brunswick étant plus spécifique quo celle de l'acte

du Manitoba, les juges ont dû l'interpréter do manière à couvrir l'état do choses
existant et plus strictement couvert par le mot "loi."

Maintenant, jo vous demanderai la permission de développer un pou ce que le

procureur général a moutionné. c'est-à-dire, le paragraphe 2 do l'article 22 de VActe
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du Manitoba, qui dit:

—

"Il pourra êtro interjeté appel au gouverneur général en
conseil de tout acte ou décision de la législature de !a province, ou de toute autorité

provinciale. " Or, au paragraphe 3 de l'article 93 de VActe de VAmérique Britannique
du Nord, il est dit que "dans toute province où un système d'écoles séparées oudissi-

<lentes existera par la loi, lors de l'union, ou sera subséquemment établi par la

législature," le même droit d'appel pourra être exei'cé. 0" ^"^it donc que, on rédi-

geant l'Acte du Manitoba, le législateui- n'a pas inséré les mots " dans toute province
où un système d'écoles séparées ou dissidentes existera par la loi," il pourra être

interjeté appel au gouverneur général, mais sachant que ce système n'existait pas
positivement en vertu d'une loi, il a voulu (juc l'appel lût permis contre tout ce qui

pouvait être considéré comme déraisonnable, bien qu'il n'y eût pas de loi positive

établissant les écoles. Il doit y avoir eu une raison pour l'omission docesmots, pour
le changement fait entre l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord et VActe du Mani-
toba.

Ensuite, à propos du premier paragraphe de l'article 22 de ce dernier acte, on
voit que le juge en chef Ritchie, qui était aussi, il faut le remarquer, le juge on chef
de la cour du Nouveau-Bi-unswick lorsque la décision dans la cause de Èenaud fut

rendue, appuie sur le fait que le langage do cet article est étendu par l'introduction

des mots " 6y practice," que M. le juge Taschereau dit être rendus en français par
les mots " par la coutume," et dit qu'ils ont pour but de maintenir ce qui existait

pai' la pratique ou la coutume au sujet des écoles confessionnelles, c'est-à-dire, con-

server les écoles en question de manière à ce qu'il no puisse rien être fait pour leur

porter préjudice, car ce pai-agraphe dit que " rien dans ces lois ne devi-a préjudicior

à aucun droit ou privilège relativement aux écoles séparées," non pas seulement aux
écoles elles-mêmes telles qu'elles existaient alors, mais à tout ce qui s'y rattachait

—

ce qui est beaucoup plus large, à mon avis, que l'étroite interprétation qu'en ont fait

les savants juges de la cour de Winnipeg—]/iUs large et plus libéial. Je dis doncque
c'est là-dessus que l'on a voulu conserver aux catholiques comme classe et aux pi'o-

testants comme classe —car c'est ainsi que, jusqu'alors, ils avaientété divisés et traités

—la jouissance des écoles confessionnelles dont ils jouissaient par la coutume ou la

pratique à la date de l'acte d'r.iion, exactement comme ces droits avaient été conser-

vés à ces classes tlans les anciennes provinces. On ne prétend pas que personne ait

même insinué qu'il devait y avoir une subdivision de classe, en vertu de VActe du
Manitoba, pas plus qu'il n'y en avait en vertu des actes relatifs à Ontario et Québec.

J'ai déjà dit un mot des raisons qui militaient en faveur de la reconnaissance de
ces classes, dont parlent le juge en chef de la cour Suprême et 31. le juge Fournier,

et de l'état de choses existant au Manitoba, et j'ai dit qu'il aurait été impossible

d'obtenir le consentement des Canadiens-français au projet d'union île la province

si l'on eût refusé de maintenir l'état de choses existant alois au sujet des écoles

catholiques. Ils contrôlaient virtuellement la situation alors, et il fallait fair<- preuve
d'un esprit de conciliation pour empêcher le retour de l'état de rébellion. Cette

législation devait donc, milords, être ba>ée sur les mêmes principes, réaliser la même
jjensée, et assurer aux deux pai'ties les mêmes droits pour lesquels ils avaient com-
battu, que ceux qui avaient été raisonnablement réglés entre eux dans les anciennes
provinces. Or, si le système scolaire alors existant devait être assuré par cet acte

aux catholiques du Manitoba, peut-on dire qu'il n'a pas élé au moins partiellement

enfreint?
Quant à la cause de Logan, je dois dire, quoi(]^ue le procureur général l'ait déjà

signalé, que le seul témoignage que nous ayons dans cette cause est celui du profes-

seur Bi-yce. Naturellement, je ne sais rien personnellement de cette cause. Je
n'avais pas vu les affldavits auparavant et ils n'ont pas été soumis à la cour .Suprême,

parce que cette cause n'a été amenée de l'avant qu'après que celle-ci eût été décidée,

et en conséquence la seule preuve que nous ayons est l'affidavitdu professeur Bryce,
qui dit:

—" Les presbytériens sont ainsi en état de s'unir à leurs frères chiétiens des

autres Eglises en faisant enseigner dans les écoles publiques (qu'ils désirent voir

dirigées par des instituteurs chrétiens) les sujets d'une éducation séculière." Ainsi,

tous les protestants peuvent s'unir. 11 ne prétend pas que les presbytériens occu-

pent une position différente de celle des anglicans, mais il dit qu'ils peuvent tous

s'unir ensemble; il les traite comme ne formant qu'un seul corps et ne parle pas de
33a—9i
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la séparation que l'on a prétendu exister dans l'argumentation. Ils paraissent croire

maintenant que cela n'est pas suffisant, et c'est pourquoi ils ont produit un nouvel
affidavit de M. Bryco dans la cause de Logan.

D'un autie côté, milords, l'archevêque Taché dit que, non seulement à son avis

personnel, mais dans l'opinion de l'Eglise même, l'école doit être virtuellement

une institution de propagande
;
que la religion ne doit pas être séparée de l'édu-

cation générale, mais qu'elle doit en être le pivot; qu'elle doit êtio enseignée non
seulement par le catéchisme, mais qu'elle doit aussi l'être dans l'histoire, dans la

philosophie et dans tout ce qui s'enseigne à l'école. Tout l'enseignement doit être

empreint de religion, depuis l'ouverture de l'école Jusqu'à sa fermeture. A moins
de cela, la religion perd la position qu'elle doit occuper et se trouve rabaissée

; et

pour arriver à cet enseignement, des personnes versées dans la religion catholique

doivent être nommées sous la direction de l'Eglise, en sorte que des instituteurs

catholiques seuls sont en mesure d'accomplir cette œuvre. Ce ne sont pas seulement
les cii^Iioliques romains qui professent cette opinion, car feu le lord juge Thosiger
l'a exprimée plus énergiquement que je ne l'avais encore entendu faire par qui que
ce soit, lorsqu'il disait dans une harangue que la meilleure instruction sans religion

n'aboutit qu'à faire un habile coquin. J'ai cru dans le temps que ce langage était très

fort, mais il fait voir que les catholiques ne sont pas les seuls à avoir des opinions

bien ti-anchées à se sujet.

Maintenant, milords, ce que l'on demande aux catholiques, c'est d'étouffer leurs

convictions religieuses et de supporter de leur ai'gent un système auquel ils sont

absolument et consciencieusement opposés. Ils no pouvaient certainement pas y être

forcés avant 1870. Ce n'est i)as simplement une affaire d'éducation. Quoique ce no
soit pas une simple question d'éducation, mais une question d'instruction religieuse,

il m'a toujours paru que le maintien de leur position à l'égard de cette éducation
confessionnelle, de cette classe p:irticulière d'écoles dont il est ici question, et de
leurs droits et privilèges, était de la plus haute impoi'tance pour eux. On y a porté

une grave atteinte ])ar la législation dont ils se plaignent. On prend leur argent
pour soutenir un système d'écoles qui fait concurrence aux leurs, ce qui diminue
leurs moyens de suppoi-ter leurs écoles, et de plus on donne avec leur argent une plus
grande force aux écoles qui leur répugnent; car ils protestent non seulement qu'on

leur prend leur argent, mais contre le fait qu'avec cet argent on fortifie les écoles

qui leur répugnent. Les écoles protestantes sont converties, grâce en partie à l'ar-

gent des catholiques, en écoles gratuites qui font opposition à leurs propres écoles

confessionnelles, où il est payé une contribution par les élèves.

L'autre classe peut avoir ses écoles libres si elle le veut, personne n'y voit

d'objection ;
mais je prétends qu'avant octobre 1870 elle n'avait pas le droit d'entre-

tenir ces écoles confessionnelles ou vii'tuellement protestantes aux dépens des catho-

liques. Do plus, il y a la tentation offerte aux catholiques pauvres d'envoyer leurs

enfants à une école gratuite plutôt (qu'aux écoles catholiques rétribuées, et cela

encore est jusqu'à un certain point le l'ésultat do l'argent pris aux catholiques contre
leur gré. Ensuite, les remarques de ]\[. le juge Taschoreau tni sujet des cotisations

sont d'un grand poids, lorsqu'il dit que les maisons d'écolo même et toutes les

propriétés affectées à l'éducation des entants catholiques sont taxées afin de permettre
à l'autre classe de donner une éducation gratuite. Une école gratuite à laquelle un
catholique no peut envoyer ses enfants pourrait être établie au milieu d'un arron-

dissement catholique, rendue gratuite au moyen de l'argent des catholiques eux-
mêmes, et les ))auvres pourraient être tentés d'y envoyer leurs enfants. En outre,

comme l'a foit bien dit le juge Taschoreau, c'est un acte de confiscation, et c'est ce

qu'a fort bien démontré le procureur général par les termes mêmes de l'acte, h'Acte
du Manitoba permet, il est vrai, à la législature de légiférer au sujet de l'instruction

publique, mais sauf certaines restrictions. La première législation a en effet été

conforme à ces restiictions, et il en est l'ésulté un système d'écoles confessionnelles
;

des biens et propriétés ont été acquis pour ces écoles, et ces biens et propriétés sont
appropriés pour les écoles publiques par l'article 179; c'est-à-dire que le résultat

de la législation faite en vertu de \ Acte du Manitoba a été la création d'écoles

confessionnelles prévues ])ar cet acte. Tout cela doit cesser maintenant et tous les

biens des arrondissements scolaires catholiques sont absorbés par les arrondissements
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d'écoles publiques. C'est à cause do cola que M. le juge Taschereau dit qu'il y a
virtuellement eu confiscation dos droits qui, existant on 1870, furent développés par
la léij^islation jusqu'en 1890. Tout cela va cesser d'exister. On l'efface complètement,
et les biens des catholiques sont donnés à cet autre corps.

On ne prétond pas que les écoles catholiques no répondent pas complètement à
tout ce que se propose l'Etat pour l'éducation dos enfants. On ne prétend pas que
l'acte était devenu nécossaire pour ce motif. Et ensuite, quant aux nombreuses
choses au sujet desquelles la législature pourrait légiférer à propos d'éducation, M. le

juge Pattex'son en parle, et l'expérience de dix-neuf ans montre ce qui peut être fait,

non pas à titre de comproraii., mais en exerçant son di-oit absolu, sans enfreindre les

restrictions imposées par ['Acte du Manitoba à propos de l'éducation. Tous les livres

dos catholiques sont rejetés, leur^ instituteurs renvoyés, leurs écoles et leurs appai'oils

confisqués, ainsi que tout ce qui résulte du système d'écoles confessionnelles établi

depuis 1870. Tout cela est aboli. Et pourtant les écoles séparées ou confessionnelles

dont il est question dans VActe du Manitoba sont bien celles qui existaient à l'époque
do l'union.

On dit, milords, que cet acte de 1890 n'est pas un acte qui rend la fréquentation
des écoles obligatoire, bien que l'on prétonde qu'il est nécessaire pour arriver à ce
très important résultat: l'instruction générale de la population du pays. .Te pense
bien que les catholiques consentiraient aussi volontiers que les protestants à ce qu'il

fût passé une pareille loi. Quant à la cotisation obligatoire, je crois aussi que les

catholiques ne s'y opposeraient pas, pourvu que les fonds ainsi prélevés fussent

répartis entre les deux sections—ceux des protestants pour le soutien de leurs écoles,

et ceux dos catholiques pour lo soutien des leui's. Mais je maintiens, milords, que
c'est un acte qui préjudicie aux catholiques en les empêchant d'organiser leurs écoles

et d'avoir des pouvoirs de corporation. En conséquence, cette législation tombe
exactement sous les termes de l'acte de 1870.

Je soumets donc en terminant, milords, que c'est un acte qui ])orte préjudice à

cette classe de personnes dans ses convictions religieuses, dans sa bourse, à l'égard

de son Eglise, et dans la très importante question de l'instruction séculière et reli-

gieuse de ses enfants. Il forme un contraste frappant avec l'esprit de conciliation

qui a inspiré l'acte de 1871, et ceux qui l'ont suivi jusqu'en 1890, et avec le sage
esprit de tolérance que l'on abserve dans la législation qui a suivi pondant vingt
ans. Je prétends qu'il viole l'esprit et la lettre de l'acte qui définit les droits des
catholiques, et qu'en conséquence il doit être déclaré inconstitutionnel.

M. Eam.—Milords, comme représentant de M. Logan, j'ai pensé—puisqu'il a été

entendu que les deux causes de M. Barrett et do M. Logan seraient plaiilées ensemide
—que les observations que j'aurais à présenter à Vos Seigneuries devaient être

bornées à l'assertion qui a été faite lorsqu'on a prétendu que la cause île M. Logan
différait de celle de M. Barrett, et que bien que ce dernier puisse justement réclamer
le droit de se présenter devant vous, M. Logan n'a aucun droit de ce genre.

La position de M. Logan est un pou singulière. Le savant procureur général

a fréquemment et énergiquement désavoué tout rapport ou toute relation avec lui.

D'un autre côté, sa prétention a été reçue avec une certaine faveur par son adver-
saire r.ominal représenté par sir Horace Davev.

liO procureur général a insinué d'une manière générale qu'il croyait que la

demande de M. Logan n'était pas faite de bonne foi. Je suis sûr qu'il n'aurait pas
fait cette insinuation s'il n'eût pas cru avoir de bonnes raisons pour la faire, mais je

puis signaler à Vos Seigneuries qu'il n'y a aucune espèce de preuve devant vous qui
soit de nature à jeter le moindre louche sur la bonne foi do M. Logan, et, de plus, que
sa demande repose principalement sur l'affidavit fait par l'évêque du diocèse; ut je

pense que cet afïidavit sera regardé par Vos Seigneuries comme exempt de toute

suspicion ou de mauvaise foi quelconque.
En conséquence, j'exposerai à Vos Seigneuries que M. Logan se trouve dans la

môme position que M. Barrett
;
qu'il est, comme lui, on d'autres termes, l'un des

membres d'une classe de personnes qui a, par la coutume ou pratique dans la pro-

vince, des droits ou privilèges relativement aux écoles confessionnelles qui ont été

violés par l'acte de 1890.



' 134 • CAUSE DES ÉCOLES DU MANITOBA.

Milords, cotte question, savoir, si la dijnomination doit se borner à la grande
ligne do démarcation entre catholiques et protestants, a déjà été décidée par la conr
Suprême du Nouveau-Bi-unswick dans la cause ex parte Renaud, déjà citée à Vos Sei-

gneurien, cause dont il n'a pas été appelé devant vous
M. McCarthy.—Oui.

M. Ram.—La décision a été confirmée ici ? Je suis fort obligé à mon ami. Je
voulais dire qu'aucun appel

Lord SiiAND.—C'était sur ce point.

M. Ram.—C'était sur ce point—on contestait la décision de la cour inférieure au
sujet du point que j'énonce maintenant. Les paroles du savant juge de la cour infé-

rieure, à la page 464 de cette cause, sont celles-ci :

—" L'on allègue dans cette cause
que les mots 'écoles confessionnelles' n'ont pas été employés par la législature

Lord Watson.—J'aimerais savoir ce que vous dites être l'effet de ce point.

Vous vous plaignez tous deux que c'est une injustice pour vous d'avoir à payer pour
d'autres. M. Barrett, qui est catholique, se plaint qu'une partie de sa contribution

passe pour l'instruction des enfants protestants, et vous vous plaignez que la vôtre

va ailleurs.

M. Ram.—Oui, milord.

Lord Watson.—Votre allégation est faite de telle manière, et de la manière la

plus énergique, qu'une partie de votre argent peut aller chez eux ; mais vous ne fermez
pas rallernative que la plus forte partie de leur argent vient à vous. D^ns ce cas, où
est le pi'éjudice ? L'un ou l'autre côté peut être lésé. Vous rédigez cette allégation

particulière de manière à rendre bien clair que ce sont eux qui sont lésés. Il va plus

d'argent aux protestants qu'il ne va d'argent protestant aux autres, mais votre client

ne fait pas son allégation de "açon à conduire à cette conclusion, nécessairement.

M. Ram.—Je crois que l'allégation faite au nom de M. Logan est certainement
beaucoup moindre que celle faite au nom de M. Barrett.

Lord Watson.— Klle est tellement moindre qu'il peut n'y avoir aucun préjudice,

excepté dans ce lait, que vous envoj^ez Is. et que vous recevez 2s. 6d. en retour.

M. Ram.—Je soumets, milord, que la prétention de M. Logan est celle-ci : Il ne
se plaint pas seulement à l'égard de Ui distribution de l'argent, parce qu'il est pos-

sible qu'il y perde peu ou rien, mais il se plaint que, bien qu'il envoie son enfant à

une école autre que l'école publique établie par la loi. il est obligé de payer pour
l'école publique. Il est forcé do le faire, quoique en même temps, pour satisfaire sa

conscienv-e, il envoie son enfant à une autre école.

Lord W^ATSON.—Il dit:—"La taxe que jo suis forcé de payer pour le soutien

d'écoles qiii ne sont pas sous le contrôle de l'Eglise d'Angleterre prcjudicie à mes
droits de membre de l'Eglise d'Angleterre."

M. Ram.—" Et si je suis forcé de payer cette taxe, je suis, ainsi que les autres

membres de l'Eglise d'Angleterre, moins en état de soutenir des écoles oïl des exer-

cices et un enseignement religieux peuvent être conduits en conformité de notre
culte."

Lord Watson.—Quant à son autre réclamation—car c'est là l'un de ses motifs

de plainte—l'autre consiste en ceci :
" Je prétends que j'ai le droit de faire instruire

mes enfants dans les écoles, en matières religieuses, selon les préceptes de l'Eglise

d'Angleterre." Quelles écoles ? Où? Comment sei-aient-elles maintenues et admi-
nistrées"?

M. Ram.—Je suppose, milord, que c'est une des écoles mentionnées dans l'affidavit.

Lord Watson.—C'est une prétention d'une nature tout à fait différente. Veut-il

parler d'une école en vertu de l'acte? Je crois que c'est ce qu'il veut dire.

M. Ram.—J'avoue que je lis la chose autrement. Je pense qu'il veut parler
d'une des écoles mentionnées dans l'affidavit.

Lord Watson.—Prétendez-vous qu'il i-éclame le droit de fonder et supporter
une école où ses enfants seront instruits? Base-t-il son droit sur l'une des écoles

publiques établies par l'acte, et dans ce cas, où ?

M. Ram.—Je ferai remarquer à Votre Seigneurie que ce dont il se plaint, c'est

qu'il est empêché de faire ce qu'il faisait avant 1870, c'est-à-dire, de faire instruire

ses enfants dans une école où on leur enseignerait les préceptes de l'Eglise d'An-
gleterre.
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Lord Watsox.—J'avoue que pour le moment j'ignore complètement ce dont il

se plaint «l'une manière ou d'une autre. Puuvez-vous me l'expliquer ?

Lord Shand.—Je vois cela dans sa requête, où vous verrez de quoi il se plaint

et qu'il deirande quL le statut municipal soit cassé pour les raisons suivantes:

—

" Parce que ce statut prélève la somme estimée nécessaire pour les besoins scolaires

sur les membres de l'Eglise d'Angleterre et sur toutes les confessions religieuses

indistinctement, et qu'il est illégal de cotiser les membres de l'Eglise d'Angleterre
pour le soutien d'écoles qui ne sont pas sous le contrôle de l'Eglise d'Angleterre et

dans lesquelles ne sont pas enseignés les exercices religieux prescrits par cette

Eglise." Je lis ceci comme signifiant qu'il s'objecte autant qu'un catholique à être

taxé pour cela et qu'il insiste sur son droit de maintenir sa propre école et d'être

libéré de la taxe.

M. Ram.—C'est ce que je cherche à représenter à Vos Seigneuries. Cette récla-

mation est exactement la même que celle des catholiques; seulement, elle est rédigée
avec un peu de moins de précision dans l'aflidavit de M. Logan.

Lord Morris.—Je ne vois pas qu'elle manque de précision. Il dit: je prétends
avoir droit à ceci et cela.

Lord Watson.—Ils sont tous doux de la ville de Winnipeg. L'autre fait une
allégation précise, et ils sont tous deux cotisés de la même manière. Barrett aflSrme

que chaque catholique devra souscrii-e davantage que s'il n'était appelé à souscrire

que pour les écoles catholiques seules.

Lord Shand.—Je compi-ends que vous ne vous plaignez pas du montant du tout.
" Je ne m'occupe pas des catholiques ou de qui que ce soit. Je m'objecte à payer
un seul sou parce que )'ai à soutenir mes propres écoles." Ce n'est pas une question
de division, c'est une «luestion d'exemption.

M. Eam.—D'exemption, milord.

Lord Shaxd.—11 n'aime pas avoir à payer.
M. Eam.—Ainsi que le voie Votre Seigneurie, il lui faut payer une taxe générale

pour soutenir les écoles générales.

Lord Watson.—Oîi est l'école à laquelle il veut envoyer ses enfants?

M. Ram.—Il ne mentionne aucune école.

Lord Morris.—Il réclame le droit de faire enseigner la religion à ses enfants dans
l'école, et je demande : Où ?

M. Ram.— Il ne dit pas où. Il dit que c'estdans une école où l'on enseigne les

principes de l'Eglis^e d'Angleterre, çt, dans le paragraphe suivant de son afïidavit,

il dit ce qu'il veut avoir.

Lord Watsox.— Il les env^oie, je suppose, aux écoles établies sous l'empire de
l'acte ?

M. Ram.—Non.
Lord Macnaghten.—" Je veux avoir une école établie sur une base religieuse."

Lord Shand.— '• Et nous la fourni i-ons nous-mêmes." Il veut dire qu'il désire

que ses enfants aillent à une de ses propres écoles et il léclame la liberté de le faire.

M. Ram.—C'est ainsi que je le lis, milord. Ensuite, dans l'aflidavit de M.
Hayward, donné à l'appui de M. Logan, la question d'école est peut-être plus claire-

ment définie. On le trouvera à ia page 35 du dossier de Logan (=>=), jiaragraphe 10.

Il y dit ce qu'il fait à propos de ses enfants. " J'ai un garyon d'âge à fréquenter une
école, savoir, de 13 ans, et bien que le dit statut municipal et l'Acte des écoles

publiques me forcent à contribuer au soutien des dites écoles publiques établies sous
l'empire de VActe des écoles publiques "

Lord Shand.—C'est exactement cela.

M. Ram.—" je l'envoie à une école établie par le pasteur de la paroisse angli-

cane Ail-Saints, dans la dite ville de Winnipeg "

Lord Shand.—C'est exactement ce que veut dire l'autre individu. C'est très

clair.

M. Ram.—" et sous le contrôle et la direction du dit pasteur, où mon enfant

reçoit un enseignement religieux conforme aux pr'^ceptes de la dite Eglise d'Angle-

terre, en sus de l'instruction ordinaire des écoles, et je paie volontairement une

(*) Document 33i>, qui fait suite à celui-ci.
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contribution pour lo soutien de la dite écolo, et jo n'envoie pas mon enfant aux dites

écoles publiques. Il y a dans la ville de Winiiipe^ plusieurs autres garçons que
leurs parents, qui sont de» contribuables résidant dans la ville de Winnipeg et

membres de l'iiglise d'Angleterre, envoient h, l'école do la paroisse All-Sainls, pour

do» raisons que je crois véritablement être les mêmes que les miennes."

Lord Morris.—Est-il dit quelque part dans les requêtes que cela est contraire

aux croyances do l'Kglise épiscopalienno ?

M. Ram.—Je ponse que oui. .le renverrai Votre Seigneurie à la page 30 du
dossier de la cause de Logan, et je me permetti-ai de lire la derniôre i)lirase du para-

graphe 17 :

—" D'accord avec la grande majorité des évêques et du clergé de l'Eglise

d'Anglotorro, je ci'ois que l'instruction do la jeunesse est incomplète et peut même
être nuisible si on en exclut l'enseignement religieux."

Lord Morris.—Loin d'être une réponse affirmative, c'en est une négative à la

question que je taisais, car il parle seulement de la majorité, de l'opinion de la

majorité—il no dit pas que c'est une croyance parmi eux. Où est-il dit que c'est la

croyance do l'Eglise dont il est membre? Si (quelqu'un pense autrement, il cesse

ipso facto d'être membre de l'Eglise.

M. Eam.—,Ie pense que je puis mettre la chose plus haut, si vous me perinettez

de lire le paragraphe 19.

Lord Watson.—19 et 20 sont tout à fait distincts et se résument à ceci : que les

écoles publiques ne donnent pas un enseignement suffisant, selon les vues de l'Eglise,

et qu'il deviendra nécessaire pour l'Eglise de rétablir ses propres écoles paroissiales.

M. J-Jam.—Vos Seigneuries verront que, dans le paragraphe 19, il dit que cet

enseignement " n'est pas conforme aux vues de rji]gli[5e d'Angleterre, " et un peu
pins loin, dans le paragraphe 21 ;

—" Je n'ai pas de doute que si on exclut l'enseigne-

ment religieux des écoles publiques, comme il est question de le taire, l'Eglise

d'Angleterre et moi nous attacherons à l'avenir à cette ligne de conduite," c'est-à-dire

le rétablissement des écoles séparées. " Le rétablissement de nos écoles paroissiales

n'est qu'une question de tem])s et argent.
"

Lord Watson.—Cela est tout aussi positif que l'autre.

M. lÎAM.—Oui, milord, je crois en elt'et qu'il affirme aussi positivement que sa

position est la même.
Loi'd Morris.—Si quelqu'un dit que c'est l'opinion de la majorité des membres

de son Eglise, cela n'impliquc-t-il pas qu'il y a une minorité qui est encore d'une
opinion contraii'o ?

M. Ram.—Je dirai là-dessus que lors même qu'il y aurait une minorité
Lord Morris.—Je ne pense pas que ce soit du tout la même chose que quand on

dit que c'est l'opinion absolue de l'Eglise.

M. Ram.—11 dit que ce n'est pas d'accord avec les vues de l'Eglise d'Angleterre.

Lord Morris.—Le paragraphe It dit que la majorité croit une chose et la mino-
rité en croit une autre. Est-ce la même chose que l'assertion de l'archevêque catho-

lique qu'il n'y a pas de minorité du tout, mais que c'est l'opinion de tous ?

Lord IIannen.—Je crois qu'il y a une doctrine de l'Eglise d'Angleterre, et que
si quelqu'un cesse de croire à cette doctrine, il cesse d'en être membre.

M. Ram.—Si cette minorité se réunissait et devenait une classe, elle tomberait
sous le dispositif de ce quatrième article.

Lord Watson.—Il y a certains points de doctrine sur lesquels il ne sont pas
tous d'accord.

M. Ram.—Milords, j'étais sur le point de parler du jugement dans la cause
ex2)arte Renaud, et de faire voir que les juges y avaient discuté la question de savoir

si

Lord MoRRis.—Je ne pense pas qu'il y ait rien là-dedans.

M. Ram.—Je voulais renvoyer Vos Seigneui-ies au jugement dans la cause

ex parte Renaud. Les savants juges disent:—" On prétend que la législature n'a pas
employé les mots 'écoles dénominationnelles' et qu'on no devrait pas leur donner le

sens grammatical ordinaire; qu'au contraire il faut leur donner une signification

plus étendue. Bien que nous admettions volontiers que la règle générale veuille que
tout terme soit pris dans sa signification légale dans l'interprétation d'une disposition

ordinaire, par opposition à une disposition générale dont le texte indique que la légis-
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lature en a fait usage dans un sens populaire ou plus étendu, les tribunaux interprè-

tent ainsi le langage einploj'd." Les savants juges discutent ensuite les paragraphes
de VActe de l'Amérique Britannique du JSord mis en colonnes parallèles dans le dossier,

et ajoutent: " Mais ce que nous no pouvons comprendre, c'est que les paragraphes 2
et '?> puissent ôtre pris comme contrôlant ou limitant de quelque manière une diposi-

tion législative antérieure, rédigée en termes clairs autant ([ue précis, et qui, en
termes aussi clairs et aussi peu équivoques, a trait à toutes les classes de personnes
ou dénominations et à toutes les provinces de la confédération. Pai'ce que des écoles

séparées et dissidentes, comme celles des catholiques et protestante^, non seulement
dans Ontario et Québec, mais dans toute province où elles pouvaient existei- lors île

l'union, o>i qui pourront par la suite s'établir, sont et seront légalement établies et

protégées, nous nous demandons où est la nécessité que nous en inférions (|ue par
l'emploi des mots 'écoles dénominationnelles,' dans le paragraphe 1, ie ])arlementn'a

voulu légiférer qu'à l'égard des catholiques romains et des ))rotestants? Xous pen-
sons que le mot 'dénomination' ou 'dénominationnel,' tel (|ue généralement employé
est, dans sa signification populaire, ])lutôt appliqué aux différentes dénominations de
protestants qu'à l'J'^glise de Eome, et que la déduction la plus juste que l'on en peut
tirer est que le paragraphe lor est parfaitement conforme au sons qu''' exprime,
c'est-à-dire que toute classe de personnon ayant quelque droit ou privilège à l'égard

des écoles dénominationnelles, pourvu ([u'clle appartienne à l'une des nombreuses
dénominations protestantes ou à celle de la religion catholi(pie, doit être protégée
dans l'exercice de ces droits. Si l'on eût voulu que son application fût limitée aux
catholiques romains et aux protestants seulement comme dénominations dissidentes,

et qu'elle s'appliquât à des écoles autres que celles ordinairement désignées comme
dénominationnelles, il ne serait pas juste de supposer (|ue la législature eût voulu
employer, dans le paragraphe même, une expression comportant ce sens particulier,

surtout quand nous savons (ju'il y avait, lors de l'union, au moins en cette province,

des écoles absolument dénominationnelles, protestantes et catholiques, auxquelles
cette clause serait applicable. Telle est aussi, lorsqu'il s'agit des écoles protestantes

et catholiques dans les paragi-aphes 2 et 3, la véritable raison jiour laquelle leurs

termes se bornent à désigner respectivement ces deux dénominations." (=i')

Lord Morris.—Si les mots " aucune classe," relativement aux écoles séparées,

dans le paragraphe 1, ne devaient pas s'appliquer seulement aux catholiques et pro-

testants, mais à quelque congrégation infinitésimale, poui-quoi ne lui aurait-on pas
donné doit d'appel par le paragraphe 2 ?

M. Ram.—Je crois que l'objet du paragraphe 2 était ceci : qu'en dehors de toute

question d'ultra vires ou non, si une minorité disait: "je suis opprimée, " c'était la

])artie qui pouvait se prévaloir du paragraphe 2 et en appeler au gouverneur eu
conseil.

Lord Hannen.—Elle a le droit d'appel contre tout acte de la législature.

Lord Shand.—Même intra vires.

Lord Watson.—C'est une chose bien curieuse que, s'il se lût agi d'autres confes-

sions ou dénominations religieuses, il n'en soit pas fait mention et que pei'sonne n'a

réclamé. Je n'ai pas môme entendu parler de l'expérience de qui que ce soit qui ne
pouvait pas être l'angé soit comme catholique, soit comme protestant. Mt ensuite,

nous arrivons au paragrajihe qui a été signalé, et il serait bien singulier si, après
avoir conféré un privilège à une certaine classe, on pouvait choisir une subdivision

de classe qui aurait droit d'appel en vertu de ce pai-agraphe. Dans les questiriis de
ce genre, je crois, personne n'a jamais entendu ))arler d'aucune confession relig) 'Use

autre que les protestants et les catholiques romains.
Lord Morris.—Dans toute cette législation qui a eu lieu au Canada, dans l'acte

de la confédération, dans ceux du Manitoba et dans tous les autres, est-il question de
quelque autie dénomination ?

Lord Watson.—Les actes de 1871 et de 1881 sont de graves infractions aux
droits et privilèges de ces dénominations. Pourquoi sont-elles restées muettes
pendant les dix-neuf ans qui se sont écoulés de 1871 à 1890, et pourquoi sont-elles

encore silencieuses en ce moment ?

s

(*) Document de la session de 1873, n^ 44, [). 74, \er.sion française.
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M. Ram.—Je crois qu'il y u un article dans l'acte do 1881 qui protège les droits

de ce que l'un des nobles lords a appelé un nombi-e infinitésimal do personnes. C'est

l'article 30 do cet acte. Il a déjà été lu à Vos Seigneuries, mais en réponse à la ques-

tion qui m'a été posée, je me jiermettrai d'y attirer de nouveau votre attention.
" Les contribuables d'un arrondissement scolaire, y compris les associations reli-

gieuses, do bienveillance ou d'éducation, paieront leurs cotisations respectives aux
écoles de leurs dénominations respectives ; et dans aucun cas un contribuable pro-

testant ne sera obligé de pa^'er pour une école catholique, ni un contribuable catho-

lique pour une école protestante.
"

Lord VVatson.—Ce sont les deux dénominations. S'il y en avait une troisième,

que deviendrait-elle?

M. Ram.—C'est ce qui est visé dans les derniers mots de cet article. S'il y a
une dénomination qui a une école, le contribuable qui appartient à cette dénomina-
tion doit payer à l'école do cette dénomination ; mais s'il y a une dénomination telle-

ment infime qu'elle n'a pas d'école, alors le protestant est exempté do payer à l'école

qui peut être la seule alternative dans ce cas.

Lord Watson.—Prétendez-vous dire que les "dénominations respectives"

signifient auti-e chose que les protestants et les catholiques ?

Lord Hannen.—Vous dites que la dernière partie ne t'ait que répéter la première

en d'autres termes ?

M. Ram.—La dernière partie est superflue.

Lord Watson.—La première partie ne fait que ])rescrire où le contribuable

doit payer, puis elle dit que c'est le seul paiement qu'il aura à faire.

M, Ram.—L'article serait complet s'il se terminait au point et virgule,

liord Watson,—Si cette première partie de la clause oml^rassait d'autres déno-

minations que les protestants et les catholiques^ la déduction évidente serait que cet

autre contribuable pourrait être également appelé à payer.

Lord Morris,—Y a-t-il dans toute la séi'ie des actes du parlement, non seule-

ment du Manitoba, mais des provinces canadiennes depuis l'époque de leur confédé-

ration en 1867, ou avant, un statut qui reconnaisse, soit en termes formels, soit par

une induction raisonnable, quelque sui)division des sectes protestantes?

M. Ram.—Je dois avouer candidement (jue je n'en connais pas.

Lord Morris.—N'est-ce pas là l'un des plus forts arguments ?

M, Ram.—Il me semble que dans cet acte de ISDO (*), c'est peut-être parce
qu'il n'y avait pas de pareille subdivision que l'on s'est servi de ce ces mots excep-

tionnellement larges, " d'aucune classe." Si les droits de dénominations secondaires

eussent dû être protégés par des actes postérieurs, il est possible qu'une expression

aussi générale n'eût pas été nécessaire, et c'est peut-être parce que ces droits n'étaient

pas spécialement et oxeeptionnellement réservés quo l'on s'est servi d'une phrase
aussi large que " aucune classe do personnes."

Lord Watson.—" Les contribuables d'un arrondissement scolaire, y compris
les associations religieuses, '"o bienveillance ou d'éducation, paieront leurs cotisations

respectives aux écoles de leurs dénominations respectives." Si vous allez en arrière

jusqu'à l'article 12, paragraphe a, vous trouverez que " l'établissement d'un arron-

dissement scolaire d'une dénomination n'empêchera pas l'établissement d'un arron-

dissement de l'autre dénomination," (y)—c'est-à-dire qu'il ne parle que de deu::.

Puis l'article continue: "et un arrondissement protestant et un arrondissement
catholique pourront comprendre le même territoire on toutou en partie."

M. Ram.—Puis-je faire observer, à ce propos, que cola no tait qu'empêcher réta-

blissement d'un arrondissement scolaire autre qu'un arrondissement protestant ou
catholique ?

Lord Watson.—Les mots sont: " paieront aux écoles de leurs dénominations
respectives," et les seules espèces d'écoles autorisées par l'acte sont les écoles pro-

testantes et les écoles catholiques.

Lord Morris.—Et l'acte n'autorise aussi que deux classes.

Lord Watson,—S'il est question d'une troisième dénomination dans l'article 30,

l'acte ne pourvoit à aucune école pour laquelle le contribuable devra payer.

(*) M. Ram parle sans doute de l'Acte de 1870.

(t) La version française de l'Acte de 1881 iJorte "d'une autre dénomination," mais la version anglaise

dit " of the other dénomination."—N'oie du traducteur.
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M. Ram.— Puis-jo roj)ré8entoi' à Vos Seigneuries que l'acte pourvoit X des arron-

dissements de deux dénominations, et que l'un do ces arrondissements peut contenir
dos écoles d'autres sous-dénominations, si je puis m'exprimor ainsi; «i c est un arron-

dissement protestant, il peut s'y trouver une école anglicane ou presbytérienne.
Dans ce cas, c'est alors que s'applique l'article 30, qui dit que le contribuable doit

payer à l'école de sa dénomination respective.

Lord Watson.—Un individu de cette troisième dénomination serait obligé de
payer à l'école protestante ou à l'école catholique. Il pourrait envoyer ses enfants à
l'école de sa propre dénomination.

M. Ram.—11 le pourrait, parce que l'école serait soutenue par les fonds perçus on
commun.

Lord Watson.—Il serait utissé ù, l'écart, incontestablement, dans les actes do
1871 et 1881—tout aussi clairement laissé de côté que l'est votre client dans l'acte de
1890.

Lord SiiAND.—Quel est votre intérêt ù, batailler contre ceci ? Vous avez des
catholiques et dos protestants, et vous admettez que ce sont les doux grands corps
dont il est question ; mais si les protestants se trouvent divisés en cinq ou six diffé-

rentes classes, cela ne sufiSt-il pas pour votre cause ?

M. Ram.—Je crois que oui.

Lord Shand.—Si vous êtes une classe qui avait le privilège, et si votre classe a
été lésée, n'est-ce pas assez pour votre but ?

Lord Watson.—La troisième dénomination me paraît être un vrai mythe.
Lord SiiANi).—C'est une classe de protestants. L'une de ces classes est repré-

sentée par ce monsieur.
Lord Watson.—Cela n'est pas contesté ; mais M. Ram maintient qu'il y a

d'autres dénominations que les protestants et les catholiques.

M. Ram.—J'ai été amené à cette argumentation, qui est peut-être erronée, parce
que Votre Seigneurie m'a opposé cet article, et J'^.isayais <le démontrer qu'il ne
m'était pas fatal, et c'est pour cela seulement que j'ai parlé d'une autre dénomination.
L'argument sur lequel je devrais me baser est celui indiqué par lord Shand et que
j'ai exposé tantôt ; mais si je suis une classe, je viens sous l'opération du premier
paragraphe.

Lord Shand.—C'est tout ce qu'il vous faut.

M. Ram.—Je le pense. Je crois que, si je puis démontrer cela, M. Logan se

trouve sur le même pied que M. iJarrett, et par conséquent j'ai le droit de faire valoir

tous les arguments apportés avec tant de force devant Vos Seigneuries en faveur de
M. Barrett, mais que je ne pourrais entreprendre de répéter.

Je désire attirer votre attention seulement sur un autre point, et c'est celui-ci :

cette question a déjà été discutée devant les savants juges de la cour d'où l'appel a

été porté devant Vos Seigneuries. Dans les jugements de M. le juge Dubuc et de M.
le juge Bain, cette question a été discutée.

Lord MoRuis.—L'appel a été interjeté du jugement de la cour Suprême.
M.Ram.—C'est vrai; mais M. le juge Bain a rendu un jugement qui a été lu

devant Vos Seigneuries aujourd'hui.

Lord Morris.—M. le juge Bain a émis l'opinion que les catholiques n'avaient

aucun droit do réclamer.

M. Ram.—Oui.

Lord Morris.—Il renversait ce jugement et il pensait que votre cause devait

suivre.

M. Ram.—Je ne le pense pas. Je crois que M. le juge Bain, dans son jugement,
traitait cette cause comme une aifaire distincte.

Lord Morris.—Il pensait qu'elle devait suivre le sort de la cause de Barrett.

M. Ram.—Oui.

Lord Morris.—C'est ce que je disais. Il considérait que le jugement de la cour
Suprême réglait la cause de Logan.

M. Ram.—Oui, c'est vrai.

Lord Morris.—Il dit que si la cause de Barrett était bonne, celle de Logan
devait l'être aussi.

'
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M. ]\AM.—Co n'oel pas dans la cause de Lo^an qu'il a loiidu ce jugoinent, mais
dans colle ilo Hai'rolt.

Lord SiiANi).—Prévoyant (|Uol(iuo jjoint de cotte nature ?

M. Ram.—Oui. A la \rd^o 54 (''), i' dit :

—" On doit aussi remarquer que, dans
co para^raplie 1," oti'. [11 lit jusqu'à la ligne 13, page 55]: "que cette classe fût

une des nombreuses dénominations de protestants ou des catholiques romains, tût

protégée dans ces droits."

Lord Watson.— Il dit qu'il no faut pas regardei- de trop piôs aux opinions reli-

gieuses d'un homme, mais que s'il a l'habitude d'envoyer ses enfants ù. une école

catholique ou piotestante, il devi'ait avoir le môme droit.

Loi'd MoRHis.—Le juge on chef (^ue cite J\L le juge Jîain dans cette cause est-il

le mC'me juge en chef qui a décidé la présente cause dans la coui' Suprôme?
AI. lÎA.M.—Oui. M. le juge liain cite ensuite l'affidavit de l'archevêque, qui dit

que certaines écoles confessionnollos étaient contrôlées par l'Eglise catholique romaine
et d'autres yjar diilérentes dénonainations protestantos. .le soumets donc que ceci,

comme question de fait, établit qu'il existait de pareilles classes à l'époque do l'uinon,

ot que M. Logan, comme rojn'ésentant l'une de ces classes, a droit d'être entendu
devant Vos Seigneuries ot de soutenir sa cause.

M. McCartiiy.—Mon savant ami, sir Horace Davcy, n'était pas ici pondant les

débats, ot avec votre permisHion je vais prendre la réplique.

Je désire tout d'abord faire remarquer que les clauses que l'on a mentionnées
comme étant des clauses de confiscation no comportent ])as réellement l'interpréta-

tion que lo savant jirocureur général leur adonné. Je veu.x pi-.rler des articles ITH
et 179, qui transportent, il est vrai, les écoles catholiques romaines alors existantes

et ions leurs biens aux écoles publiques. Je crois qu'on peut les justitier ])our des

motifs d'intérêt ])ul)lie, et comme justes et équitables en face do tout le plan de légis-

lation. Mais n'est-il pas suffisant do dire queBarrett n'a aucun droit de se plaindre?
Il n'avait aucun intérêt dans aucune école qui a été conlîsquéo, si elles ont été contis-

quées ; il n'a aucun droit do venir se plaindre d'autre chose que l'imposition do la

taxe. C'est le règlement de la municipalité dont il a demandé la cassation, et c'est

en réalité co règlement qui a été annulé par le jugement do la cour Suprôme, Or, il

pourrait fort bien se faire, quoique je ne sois pas prêt à l'admettre, que les articles

178 et 170, en transférant les propriétés des catholiques, soient on contravention et

préjudiciont à leurs droits particuliers au sujet des écoles. Mais qui doit s'en plain-

dre ? Ce n'est pas M. Earrott, car sa plainte et son seul motif do plainte sont qu'il

s'objecte à un statut municipal qui lui impose une taxe, et il prétend qu'en vertu de
la loi cet impôt est ultra vires. Vos Seigneuries se rappelleront peut-être l'explica-

tion que j'ai donnée de ces deux articles, et par conséquent je n'ai pas besoin de la

répéter maintenant.
Lorsque cet Acte des écoles publiques fut mis en vigueur en 1890, il y avait des

écoles publiques par toute la province. La plus grande partie de ces écoles étaient

dans dos arrondissements protestants. La législature paraît avoir présumé—parce
qu'on n'y trouve aucun dispositifà cet etîbt—que ce seraient là les écoles qui seraient

maintenues et continuées. Mais il y avait dans quelques cas, pou nombreux, des
localités où il existait dos écoles protestantes et catholiques, ot la question était de
savoir ce qu'on allait faire do ces écoles. Or, ces écoles n'étaient pas des propriétés

privées, elles étaient des propriétés publiques; des écoles qui avaient été établies et

érigées et maintenues en vertu de l'acte de 1881, et non pas sous l'empire de l'acte de
1871. Il fallait donc disposer de ces écolea; il fallait disposer des propi'iétés; et on
finit par décider qu'elles devaient être évaluées et établir leur actif et leur passif. Le
passif se rattachait aux débentures émises pour la construction des maisons d'école,

l'achat du mobilier d'école, ot autres choses de cette nature.

Lord Watson.—Je suppose qu'elles avaient été principalement construites au
moyen d'une cotisation publique.

M. McCarthy.—Entièrement, autant que je sache.

Lord Watson-—Ou avec de l'argent emprunté sur la garantie de débentures.

M. McCarthy.—Gui.

(*) Document 636, session de 1891.
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Lord Macnaohten.— Est-il bien HÙr ([u'il n'existait pas d'écoles privées aiipa-

raviint.

yi. McCarthy.—Tout à fuit sftr. Ijo plan était do incttro l'iictiCd'iin côté cl lo

passif de l'autre. 8i l'actif dépassait le ])assif, les catholicfiios devaient être o.'ccrapts

d'autant; ceux qui avaient contribué ù, former cet excédant devaient être exempts do
la cotisation jusqu'à ce que l'équilibre fût rétabli, l^ouvait-il y avoir rien de |du8
juste? Il fallait disposeï' dos écoles; pouvait-il y avoir ([Uolque chose do plus équi-

table ([ue de dire: puisque nous prenons ces propriétés pour cet objet, l'actif sera mis
en regard du ])aHHif ot il sera donné crédit, non j)as à la section protestante, mais i\

la section catholique si son actif dé|)asH(! son passif

Lord VVatson.—Tout cela était en li(]uiilant en vertu di" l'acte de 18S1 ?

AI. McCJAKTiiy.— Il fallait en faire ([Uolque chose, sans quoi ces écoles sei-aient

devenues inutiles. Klles étaient la jtroj.riété du public, et si elles n'eussent pas été

Erisos de cotte manière en accordant une exemption ])our leur- valeur, les contribua-

les catholiiiues se seraient trouvés dans une position d'autant jilus mauvaise.
Il y avait une autre disposition de l'acte—au sujet de l'eniploi do la subvention

provinciale—contre liU[Uelle on a aussi fait objection ])our les mêmes laisons. Peut-

être cela n'a-t-il |)a8 été parfaitement compris. Il estaccordé une subvention i\ toutes

les provinces de la confédération. La subvention qui est donnée au Manitoba n'est

pas soulement en considération de ce que la province a renoncé à son droit d'imposer
des droits do douane, mais elle formait partie de tout le projet do confédération ; une
somme fixe, basée sur la ])oj)ulation et sur sa dette, etc., devait C'tro payée tous les

ans ])ar le gouvernement fédéral à la pi'ovince. Cotte subvention, avec l'autorisa-

tion d'imposer une taxe directe, et le droit d'imposer une taxe; indirecte en faisant

payer des di'oits do licences, etc., forment le l'ovoiui de la province, et ce revenu est,

comme do raison, sous le contrôle de la législature de la province. .Maintenant, ^'os

Seigneuries peuvent voir par là la nature de l'objection ([uo l'on a fait valoir dans
cet appel, que la législature provinciale ne pont j)as aider à un système d'écoles

publiques en y affectant une partie du fonds consolidé de la province.

Pour être bref, donc, et en revenir à la question qui est principalement en con-

testation entre l'autre côté et celui que je représente, je dois mo quereller avec mon
savant ami le procureur général à propos do son inforprétation du mot confessionnel

(donominational). Comme le savent Vos Seigneuries, l'acte dit :

—" Kien ilans ces

lois ne devra préjudicier à aucun droit conféré, lors do l'union, pai- la loi ou par la

coutume, à aucune classe de personnes dans la province, relativement aux écoles con-

fessionnelles."(*) Je mo proposais do lire à Vos Seigneuries ce qui a été lu yiav mon
savant ami qui vous a adressé la parole en derniei- lieu, à pro))Os do la cause ex parte

Renaud, mais est-il possible de restreindre la signification claire, simple et ordinaire

du mot " confessionnel," c'est-à-divo le droit ([ue possède une classe do personnes au
sujet dos écoles confessionnelles, on disant qu'il no signitio que les deux grandes sec-

tions qui divisent les chrétiens—les catholiques romains et les protestants?
Lord SiiANU.—Pouvez-vous m'expliquez quelle importance vous attachez à cola,

car je n'ai pas encore pu la découvrir ?

M. McCartuv.—L'importance de cela est ceci, et la chose pai-aît avoir beaucoup
d'importance comme ceci

Lord Shani).—Si Logan appartient à une classe de protestants, n'u-t-il pas autant

de droits que s'il était spécialement nommé dans l'acte ?

M. McCarthy.—Non
;
pas or. ce qui regarde le pouvoir provincial. Logan

vient ici et dit; "Non soulement je suis protestant, mais je suis un ])rotestant ratta-

ché à l'Eglise anglicane, et je pi'étends que je no dois pas être taxé pour aucun système
d'instruction publique qui ombrasse tous les protestants. .l'ai lo droit d'insister, si

jo dois être taxé, si je ne suis pas exempté de toute cotisation, pour que je no sois

cotisé que pour une école où on enseigne les doctrines et les préceptes de l'Eglise

d'Angleterre." Un presbytérien peut on dire autant, et un méthodiste aussi, en

sorte que le résultat do tout cela est que, en portant la chose le plus loin possible

(*) Pour bit'ii faire saisir le raisonnement de M. McCartliy, nons sommes obligé tle rendre les mots
(/cnow(nrt<iO(i(r/ ,sc/iw)('.s par "(icoles confi.ssioiinelk'H," quoique la version française de VActi du Mnnitol/a

' iX)rto "écoles séparées, ' car il veut établir (|u'il y a ime différence importiinte entre les écoles confession-

nelles, séparées et dissidentes.

—

Note du (nidurtcur.
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coiitro noiiH-TTiûmes, tout co que nous pouvons fniro est do rétablir k's quatre systèmes
(l'jîcoloH

—

<;illi(>Ii(|iiOri, proshytéiionnes, inélliddisteK ot aiii,'licai\os

—

(|ui oxiHtuiinit on
1871. (''est là lo plus que nous pouvons f'jviro, ot si nous 3' sommes Ibici^s, si notre

pouvoir se borno à cela, alors, on réaliti', tlans un pays comme lo .Manitoba, où los

cullivalcurs occupent des terres d'un mille ou un demi-mille <:irré, il serait absolu-

ment impossible il'avoir un système d'écoles quok'on((ue, (.J'est là la i^rando impor-
tance de la chose au point de vue provincial.

Lord IIannen.—Y a-t-il (piobiuo prouve (^l'il y avait, on 1870, des écoles métlm-
distes, et ainsi de suite, ot ({u'ollos avaient îles droits?

M. M<'Ca«tiiv.—La seule prouve se trouve dans ces paroles j^énérales (jue je

prends dans l'atlidavit do rarcliovêque, au |)ara^i'apIio 2, lors(|u'il dit :

—" Avant
ladoption de l'aete du (îanada passé dans la .'>;ie année du rùi^ne do Sa Majesté la

reino Victoria, chapitre .'i, connu sous le nom d'Acte du Manitoba, ot avant l'arrêté

du conseil déciété conformément au dit acte, il exislaitdans le territoire qui constiiuo

aujourd'hui la piovinco du .Manitoba, un certain nombre cU' bonnes écoles ])our les

entants, ('es écoles étaient dos écoles cont'ossionnelles, dont qnebiues-iines étaient

dirigées ot contrôlées par l'Eglise catholique romaine ot d'autres par diverses déno-

minations protestantes."

Vos Seigneuries auront remarqué (|ue les> juges, comme île raison, sont bien au
fait de cela. J'ai ici l'histoire du 5lanitoba, cl si j'avais la liberté d'y référer, et je

ne vois pas pourquoi je no le ferais pas dans une cause aussi impoi'tante que celle-ci,

parce que co serait mille fois malheureux (lu'oUo touinul sur une question lomme
colle-ci et qu'il nous faudrait nous en retournei' pour foui'uir un exposé de faits plus

com])lot, les faits no sont réellement pas contestés. 11 y avait des écoles catholiques,

ot moins d'un au ou doux :ivant l'union, on avait commencé une écolo méthodiste,

.Maintenant, si les "droits et privilèges" sont tels que le })rétendent nos adver-

saires, comment est-il possible de dire que cela signifie les droits dos protestants

comme onsomblo et non pas los droits uo ces classes de pei'sonnos—toutes les diffé-

rentes sectes ou confessions dans lesquelles se divise l'Pjgliso protestante? Si l'inten-

tion était telle qu'ils le prétendent, pourquoi s'est-on servi du mot " aucune " (an;/) ?

"L'une ou l'autie" (eifher) aurait été une expression bien mieux appropriée

—

" l'une ou l'autre dénomination," mais la ])hrase est " aucune classe do personnes."

]\ron savant ami le procureur général paraît avoir basé son argumentation sur le fait

que, comme question d'histoire, la luito qui s'est faite autrefois dans los anciennes
provinces avait ou lieu entre piotestants et catholiques. Cela est sans donto vrai,

mais peut-être pas lout à fait dans lo jns qu'il lo dit ; néanmoins, dans un sens plus

large, il est sans dcuitc exact de le dire, Cejiendant, en réponse à cela, je signalerai la

distinction que l'on ïnii ûnnaVActe de TAmérique Brita~"niipte du J^ord antveli' mot'' con-

fessionnelle " (dénominational) ot lo mot " séparée," ^'ous trouvons, dans les trois para-

graphes dont il a été si souvent question, que l'on a fait usage do l'expression "écoles
confobsionnellefl," et au lieu qu'elle soit répétée dans le second, on s'est servi des

mots " écoles séparées," et dans le troisième des mots " écoles dissidentes ou séparées."

Or, est-il pi.ssible de dire que le mot " confessionnel," qui est un mot dont la signi-

fication est bien connue, que l'archevêque emploie lui-même on l'appliquant aux pro-

testants, et que lo juge on chef do la cour du Nouveau-Brunswick pensait pouvoii'

être plus ])ro})roment ap])liqué aux confessions protestantes qu'à la confession catho-

lique romaine—est-il possible, dis-jo, do ne pas remarquer que ces mots ont une signi-

fication séparée et distincte, et qu'ils doivent avoir leurs sons propre ? C'ela devient

plus clair encore lorsque vous en venez à regardera l'usage du mot "séparées," dont,

je pense, ce ne serait peut-être pas trop dire que de dire qu'il pourrait être traité

comme un mot artistique.

L'acto des écoles séparées d'Ontario—])a8le premier—se trouve dans les Statuts

Eefondus du Haut-Canada, chapitre 65, et est intitulé: " An Act respecting Separate

Schools" (.Acte concernant les écoles sépaiéos).

Lord Watson,—Pour quelle province ?

M, McCartiiy.—Pour l'ancienne province du Haut-Canada, C'était avant la

confédération. C'est un acte de l'ancienne province du Canada, et il ne s'applique

qu'à la partie supérieure de la province. Or, le privilège conféré par cet acte est tout

à fait particulier, et on n'y a peut-être pas fait assez attention jusqu'ici : c'est que si
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iiii irirttitiitcur d'iim' t'colo |ml>li(iiic, hiori qiio cotto dciilo t'ftt rd;^io piir les iv^IcinontH
Bcoliiiit'rt, triait un catlioliiiue, co fuit domiait droit i\ doii/.o protcHlaiitH (jiu'l('()ii(|iu>s

du dotiiaiidor (|ii'ils l'iisuciit aHsociés l'iiHt'mblo pour avoir un« (^col»» Hi'parc^e; ol il don-
nait aussi droit aux tçons de coulour do la province d'avoii- uno éi-olc st^pan'^o, non pas
oonimo ('ont'oHsion roligioiiso, mais simploniont oomnio ruco do couleur ils avaient
droit, par cctlo clause, d'avoir leur écolo st'parée.

Loid Watson.— ils pouvaient être de très hons ])roteHtant8.

M. M('('artiiy.— ils pouvaient ôtro catholiques et protestants.

Lord Watson.—Je suppose (|ue, inter .se, ces dénominutions ont le ])rivikyi. df
choisir les |)ersonMes qu'elles admettaient à. ces lîcolos?

M. McCauthy.—Non; jo no le jjeMse pas.

Lord Watson.—.le |)arle du privilèi^e avant l'acte. Tel que rdi^i par le statut,

il peut n'en être pas ainsi—c'est une ((uestion dill'éronto, mais je su|)pose qu'il n'y u
aucun doute (juc^ le |>rivilù<,'e (|ui existait au Marutoba d'avoir uno dcolo sijrnitiait

autant d'écoles sépar»5es (|ue l'on voulnit.

M. McCahtiiy.— ÏA1 privilôi^o dt.ait le privilèi^o existant dans lo temps, disons-

nous, et le privilège existant était d'avoir des écoles jirivées. Ainsi ([ue je l'ai dit

hier à Vos Seiirneuries, ce qu'on a])p('lle une école séparée était inconnu dans le

territoire, Il n'y a aucune preuve (|u'il y existait (|uel(|uo chose comme une école
séparée. Il y avait simplement une école privée à Kildonan, à f nint-Bonitace, i\

Saint-Jean et i\ un ou deux autres endroits—des école.-' parois>ialeB comme on les

comj)rend parfaitement en ce pays.

Lord Watson.—Je suppose, si vous dites "des écoles jiaroissiales comme on les

comprend pai'f'aitement en co pays, " que les conditions no sont ))as tout à fait les

mêmes. Autant que je pius voir, uikî école paroissiale au Canada sii^idliait d'abord
une école ((ui s'était élevée à côté de l'éiflise ou de la chapelle.

aM. McC'ahtiiy.—Je crois que oui, milord.

Lord Wats(i:-i.—C'était réellement uno école contossioimollo rattachée à un lieu

de culte—du moiis içénéralemont.

M. McCartiiy.—Je le ])ense. Dans tous les cas, c'est ce que cela sii^iutiait au
Manitolia.

Lord Watson.—C'est co qui ressort des témoi<j;nage8 des (Jeux côtés.

M. McCarthy.—C'est cela. Je ne pense pas que personne no conteste que
chaque école au Manitoba était rattachée ù. une dénomination ou à uno autre; mais
les presbytériens avaient leur projjre école, bien qu'ils demeurassent pas bien loin do
l'endroit où la grande masse des anglicans résidaient.

Maintenant, api)li(iuez cette coi'dition à la loi do la j)rovince du Haut-Canada.
" Tous les ])()uvoii's, privilèges et devoirs," dit le second paragraphe, '' coidérés et

imposés par lu loi dans le Ilaut-Canada, lors do l'union, .-uix écoles séparées et aux
syndics d'écoles des sujets catholiques romains de Sa Majesté, seront et sont par le

présent étendus et déclarés applicables à la province do (Québec," mais " dans toute

province où un système d'écoles 8é])arées ou dissidentes existera par la loi, lors de
1 union, ou sera subséquemment établi ])ar la législature de la province, il pouiTa
être interjeté appel au gouverneur général en conseil de tout acte ou décision

d'aucune autorité provinciale," et ainsi de suite. Or, les écoles des gens do couleur

sont protégées ])ar cette clause, ainsi que le il roi t de douze protestants de fonder une
écolo séparée si l'instituteur est catholique; et quoiqu'il ait subi les examens des
écoles publiques, quoiqu'il ait un meilleur certificat, et quoiqu'il soit tenu d'onseignei-

en conformité des dispositions do l'acte général des écoles, ils ont néanmoins ce droit

qui leur est assuré pai- lo paragraphe L
Jo dis donc on toute conriance et avec toute déférence pour l'argument du

procureur général, qu'il y a uno distinction dans lo statut onti-o les écoles confes-

sionnelles {(ienoininational) et les écoles 8é])aréos, et je mentionnerai à Vos Seigneuries,

quoique je n'aie pas le statut, que dans l'établissement des teriitoiros du Nord-Ouest,
où le parlement, ayant seul contrôle sur ces territoires, ayant à régler la question

des écoles lorsqu'il leur donna uno constitution, prescrivit formellement des écoles

séparées. Vos Seigneuries trouveront cet acte dans les Statuts revisés du Canada,
chapitre 50, article 14. C'est une refonte des actes qui autorisaient les territoires
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du Nord-Ouest à réglementer différents sujets; mais à l'égard des écoles, ce pouvoir
est limite comme il suit:

—

'• Le lieutenant-gouverneur en conseil rendra tontes les ordonnances néces.saiies

au sujet de l'instruction piibli(j^ue ; mais il y sera toujours décrété qu'une majorité

des contribuables d'un district ou d'une partie des territoires, ou d'aucune partie
moindre ou subdivision do ce district ou do cette partie, sous quelque nom qu'elle

soit désignée, pourra y établir les écoles qu'elle jugera à propos, et imposer et perce-

voir les contributions on taxes nécessaires à cet effet; et aussi, (jue la minorité des
contribuables du district ou de la subdivision, qu'elle soit pi'otostante ou catholique
romaine, ])ourra y établii- dos écoles séparées, et qu'en ce cas les contribuables ne
seront "

Lord Watson,—Je no pense pas qu'il y ait une grande divergence d'opinion

entre les avocats quant aux faits ou aux statuts; la cliscussion porte surtout sur
l'interprétation à leur donner, et cette interi)rélation me paraît se boi'ner à un seul

point, et tout revient à cela. La lumière que nous avons reçue des deux côtés est

toute dirigée, autant que je puis voir, à ceci: Vous admettez qu'il existait un privi-

lège en faveur do certaines pei'sonnes au sujet dos écoles cont'estjionnolles au Mani-
toba; le véritable litige entre vous est ceci: était-ce un accessoire naturel ou impli-

cite de ce privilège que les personnes qui l'exerçaient devaient être exemptes de
taxes pour le soutien des écoles nationales ?

M. McCahtiiy,—C'est là en effet ù, quoi se résout toute la discussion.

Lord SnAND.—Je comjirends que vous modifiez cela en disant que le seul privi-

lège qu'elles avaient était d'avoir îonrs propres écoles.

M. McCarthy.—Oui.

Lord Siiand.—Et que si ce n'était pas là leur privilège, elles n'en avaient pas
d'autre, et qu'il n'y en avait pas auquel ces mots pouvaient s'appliquer ?

M. McCabïiiy.—Je ne veux pas abandonner la position que j'ai prise tout

d'abord, qu'il n'est pas absolument nécessaire de trouver une application à ces mots.
Lord Shand.—Vous dites que ces mots ont pu être mis là seulement pour cou-

vrir quelque privilège possible, et que ne j pouvons trouver qu'il n'y en avait pas ?

M. McCaktiiy.—Oui ; et quand Votre Seigneurie voit que tout le projet de l'éta-

blissement des ])rovinces par le parlement fédéral, qui est ilevenu dans ce sons le

père de ces jeunes Etats, est simplement de conserver les droits acquis qu'elles

avaient, elle voit aussi que ce serait entraver le corps législatif d'un pays qui, bien

que ne contenant alors qu'une population de 15,000 âmes, peut espérer avant long-

temps la voir atteindre un ou deux millions, comme Ontario. Si je puis oser le dire,

il est dangereux d'entraver et restreindre, au delà tle ce qui est absolument néces-

saire pour protéger les droits acquis, le pouvoir exclusif do légiférer au sujet du
grand et important sujet de l'instruction publique, qui est exclusivement conféré à

la province.

Loid Moiuiis.—Mais si vous mettez cette limite au privilège, que ce n'était que
lo privilège d'avoir leurs propres écoles, l'un des juges dit que c'est un privilège

naturel, comme celui de boire et de manger. J'éprouve une grande difficulté à me
mettre en mesui'e d'apporter dans la considération de cotte cause ce que je crois

convenable ot juste de faire peser dans la balance. Lorsque j'examine la législation,

je crois qu'il est ])arfaitement juste de tenir compte de la position de ceux qui deman-
daient à être admis dans l'union à ces conditions

; et mémo alors, après avoir fait tout

cela, la question revient encore : qu'a-t-on voulu dire pai" ce qui a été prescrit ?

M. McCarthy.—Votre Seigneurie me permettra-t-elle de loctitier son avance ?

Le Manitoba n'était pas comme les autres provinces; il faisait partie du territoire de

la Compagnie de la Baio-d'lludson qui avait été acquis ])ar le Canada.
Lord Mouius.—Tout le monde s'accorde là-dessus, je crois.

M. McCarthy.—Et au sujet duquel lo Canada n'avait pas à faire de marclié.

Lorsque la Colombie-Britannique enti'a dans l'union, comme Vos Seigneuries peuvent
le voir par les arrêtés du conseil, il fallut faire un marché avec cette province, qui

fut exécuté par aiTêté du conseil et approuvé ici ; mais loisquo le Manitoba fut admis,

il formait partie do ce grand territoire ([ui appartient au Canada et dont le Canada
s'attend tous les jours à convertir en provinces, ot c'était la première. Mais il n'y

eut pas de marché. C'est simplement le parlement fédéral lui-même qui détachait
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une partie do son propre tonitoiro et le constituait en province, en Ini conférant cer-

tains droits provinciaux et les lois (£ui devaient protéger les institutions établies ([ui

pouvaient y exister.

Lord MouRis.— Mais, bien que le Manitoba pouvait ne pas exister auparavant,
le parlement du Canada, ([ui lui donnait l'existence, a sûrement dû l'onvenir avec lui

de l'espèce d'existence qu'il devait avoir.

M. MoCartiiy.— Il n'y avait personne avec (|ui faire cette convention.
Lord Morris.—Je vous demande pardon, il la lit avec le futur Manitoba.
M. ^McCarthy.—Naturellement il passa un acte à ce sujet.

Lord MoURis.—C'est ce que j'appelle une convention.

M. McC.\HTiiY.—Je fuis une distinction entre une convention laite avec une nou-
velle province et une convention ou un marché fait avec une province existante.

Lord Watson.—Je ne sais pas comnir it arriver à l'idée du parlement fédéral

sur ce sujet.

Sir Horace Davey.—Excepté en comprenant les mots qu'il a employés.
M. McCartiiy.—C'est ce (pte je demande à Vos Seigneuries de faire.

Lord Watson.—L'idée du parlement fédéral paraît avoir été qu'il valait mieu.K;

pour lui ne pas s'occuper de la question. Il laissait à la province le soin de la régler.

C'est là, je crois, qu'elle était son idée.

M. McCarthy.—Je crois que Votre .Seigneurie a trouvé la clé de la cpiestion.

[jord Watson.—C'est une ([uestion épineuse à régler jiour qui que ce soit et

qui exige une certaine force de modération.

M. McCartiiy.—.Te ne voulais, dans cette observation, ([ue répondre à l'ajjpeldu

savant procureur générai à ce tribunal quant à la législation qui avait eu lieu dans
les premiers temps. Certes, une ])rovince ([ui est destinée, nous l'espérons, à devenir
une grande province, nedoitpas être entravée parce (|ue 15,000 ou 1(3,000 individus

ont fait entre 1871 et 1881.

Lord Watson.—Si je voulais faire des suppositions sur le sujet, je dirais que le

pouvoir (le légiférer au sujet de l'éducation était un pouvoir que . province désirait

posséder pour elle-même, et ([ue le Dominion consentait volontit à. lui laisser.

M. McCarthy.—C'était là, naturellement, le projet du premier acte. C'est une
des choses qui et aient exclusivement laissées à la piovince; mais, par suite des difficultés

(jui sont survenues, ce pouvoir fut amoiiulri, et le parlement fédéral ne s'est pas
réservé le pouvoir de s'en occuper. Ce n'est pas une question à l'égard de laquelle il

s'est réservé l'autoi'ité de piononcer sur l'exeicice de ce pouvoir, et s'il ne réside pas
dans la province, on ne peut le trouver nulle part.

Mon savant ami, M HIake, a présenté à Vos Seigneuries une nouvelle préten-

tion—nouvelle, dans tous les cas, en ce qu'il n'en est pas question dans les jugements
antérieurs et en ce que le procureur général n'en a rien dit—et c'est le droit de
conscience qu'il réclame pour les catholiques de ne ])as contribuer au soutien d'un

système scolaire qu'ils désajjprouvent. Mais, sauf le plus grand i-espect pour mon
savant ami, est-ce qu'il ne confond jias un droit personnel avec cela? Ce n'était pas

un droit d'une classe de personnes, mais un droit personnel. Ce n'est pas un droit

personnel (jui est ])iotégé, ;nais le droit il'une classe de personnes. Je pense que
c'est là la réponse à faire à cet ai'gument. Il ne me reste plus qu'à dire que ce que
nous cherchons à obtenii- e.st ceci

4fcjoi'd SiiANi».— Hst-i;e que l'archevêque, dans son aflidavit, pousse la chose aussi

loin?

M. McCarthy.—Non.
Lord Shand.—Je ne ci'ois jias ([u'il le fasse, .le crois ([u'il se base entièrement

sur ceci : que les catholiques sei-ont obligés de payer ])our deux espèces d'écoles.

M. McCarthy.—Comme fait histoiique, je puis dire qu'il est membre du conseil

consultatif actuel.

Lord Macnauhten.— Du dei-niei' conseil. Est-il membre du conseil actuel"

M. McCartiiy.—Je me trompe; j'ai été mal infoi'mé. C'est l'évêque de ia Terre
de Rupert.

Lord Morris.—Cela ni'élonnait. Je ci-ois (ju'il se serait mis dans une position

dangereuse, car s'il lût tlevenu membre du conseil consultatif, il se serait mis hors

la loi.

y3a—10
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M. McCahtiiy.—Je ne t-ais pas. L'un des prélats les plus distingués de l'EgliRc

do Jîonio a récemment, avec la sanction du Saint-Siège lui-même, poi'mis aux catholi-

ques de fréquenter les écoles publiques dans les Etats voisins.

M. Blake.— Kn cas d'absolue nécessité.

M. McCartiiy,—En cas d'absolue nécessité, c'est vrai ; mais cependant ce n'est

pas une affaire de conscience jusque-là, parce qu'un évêque s'est récemment adressé

à Eome pour savoir si, considérant la difféience de pays et la difficulté d'établir des
écoles paroissiales, les enfants de son diocèse ne pourraient pas aller aux écoles

jiubliquos, et cette jjermission leui- fut donnée. Et comme autre fait, je puis dire

que beaucoup de catholiques dans tout le Canada fréquentent les écoles publiques

môme lors(|u'ils ont des écoles séparées.

Lord Morris.—Ils peuvent le faiio. Ainsi que je l'ai déjà dit, j'ai été au collège

avec l'évêque actuel d'Ontario, qui est un de mes anciens condisciples. Ce que
certains catholiques font ne prouve rien.

M. McCartiiy.—Seulement, on ne peut pas dire qu'ilsont des scrupules decons-
cienci; à ce sujet, parce que dans beaucoup de cas ils vont aux écoles publiques

même lorsqu'ils ont établi des écoles séparées.

Lord Morris.—Ce n'est pas ce que peuvent faire, les individus qui importe.
Lord Hannen.—11 paraîtrait qu'il n'y a pas de do(ttrine de l'Eglise contre cela.

Il semble que c'est plutôt une aftaiie de discipline tlans des cas particuliers.

M. McCarthy.—C'est ce que je pense que c'est, à proprement parler. Mainte-
nant, l'immunité qui peut être réclamée n'est certainement pas celle de contribuer à

un système d'écoles publiques. L'immunité dont ils jouissaient était, quoi ? L'immunité
était que chaque individu de la classe—parce que vous ne pouvez tri.uver quelle était

l'immunité de la classe sans voir «(uelles étaient les immunités des individus qui la

composent—n'était pas tenu de rien contribuer, ou de donner seulement ce qu'il

voulait. Comment peut-on appeler cela une exemption, ou un privilège, ou un droit ?

Ils avaient le droit d'avoir leurs écoles. Toute loi qui aurait dit qu'ils ne pouvaient
pas avoir d'écoles confessionnelles aurait été ultra vires de la législature. Toute loi

qui aurait poité préjudice à ce droit aurait été au delà du pouvoir de la législature.

Lord Watson.—Oui; mais la législature pouvait, par une disposition positive,

accorder une exemption qui serait leconnue comme privilège. Il est parfaitement
vrai qu'aucun gouvernement ne peut lier son successeur par une exemption. Cotte
exemption peut être révoquée.

M. McCartiiy.—Oui, milord.

Lord Watsox.—Mais supposons qu'il y ait une exemption permanente par
statut, est-ce que cela n'aurait pas servi à leur droit ?

M, McCakthy.—Incontestablement,

Lord Waïson.—Je dis, s'il y eût eu exemption par statut uvant 1870, cela n'au-

rait-il pas servi ?

M. McCartiiy.—Sans aucun doute, milord.

Lord Watson,—La question est de savoir si, aucune exemption n'ayant été

décrétée, il peut y avoir ici des circonstances suffisantes pour donner lieu àuue induc-
tion implicite ?

M, McCartiiy.—Sans doute. Cela nous ramène à la question de fait.

Lord Watson,—Y a-t-il des circonstances qu l'inijjliquent, ou y a-il dans cette

cause quelque chose qui, en l'absence d'exemption par statut, justifie d'en supposer
une? Comme je compi-ends les juges de la cour Suprômo, c'est cette dernière
manière de voii' qu'ils ont adoptée.

M. McCahthy,—Sans aucun doute ; c'est leur opinion.

Lord Watson,—Il ont prétendu que la législature, en reconnaissant ces droits

et privi!'^^'>8, voulait les reconnaître comme exemption existante, bien que co no
fût pas une exemption légale.

M. McCartiiy.—C'est incontestablement leur manière de voir. C'est là, natu-
rellement, l'opinion que nous combattons ici, mais Vos Seigneuries no doivent pas
oublier (jue les doux juges français, M. le juge Taschereau et M. le juge Fournier,
l'adoptent pour la raison (pi'il y avait un système d'écoles séparées. Or, si en réalité

jl n'y avait pas do système d'écoles séparées, il est parfaitement clair que ces doux
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savants juges se sont trompés dans la conclusion qu'ils ont tirée des faits qui exis-

taient èk l'époque de l'union.

Lord Watson,—N'est-ce pus une partie de la constitution d'une écolo sépai-ée

que cette iraunité l'accomjjagne ?

M. McCarthy.—Oui.

Lord Watson.—Cela est essentiel à la définition du mot.
M. McCarthy.—Précisément, et par conséquent, si la législature avait voulu

dire: "ils auront leur.s écoles séparées," ou si le j)arlemont avait voulu dire " ils

auront leurs écoles séparées— ...."

Lord Watson.—Naturellement les savants juges n'ont pas voulu dire que la

chose était aussi claire dans un cas que dans l'autre, mais ils disent, en prenant on
considération ce que la législature a dû vouloir faire, et ce que les deux parties

devant elle—ils n'ontpas employé le mot" contractaient," mais cequ'elles arrangeaient

en réalité, cela doit y être entré pour quelque chose.

M. McCarthy.—Je ne désire ajouter qu'un mot au sujet de la question de savoir

si les écoles établies par l'acte de 1890 sont réellement des écoles confessionnelles.

Lord Shand.—J'ai déjà, attiré l'attention sur le fait que les avocats, dans leurs

plaidoj'ors, disent expressément qu'elles ne sont pas confessionnelles.

M. McCarthy.—Oui; et ils avancent cela comme l'un des motifs pour lesquels

l'archevêque

Lord SiiAND.—Mais j'ai compris que vous disiez que la plupart des juges étaient

aussi de cette opinion.

M. McCarthy.—Ils le sont tous. Ils n'y a pas un seul juge de la cour, sur les

neuf, qui n'ait dit, lors qu'il a exprimé une opinion, que ces écoles n'étaient

ni confessionnelles ni sectaires.

Lord SiiAND.—Les écoles établies en vertu de l'acte de 1890 ?

M. McCarthy.—Oui, les écoles en vertu de l'acte de 1890. Naturellement, si

vous dites que toute école qu'un catholique ne peut pas fréquenter est une école con-

fessionnelle, alors il peut y avoir quelque fondement pour l'argument; mais voyez à

quoi cela conduit.

Lord Watson.—Je suis porté à croire que l'idée primitive d'une école confes-

sionnelle est une école d'une secte de gens qui désirent que leur religion y soit

enseignée, et enseignée à leur manière—une religion doctrinale; et non seulement
enseignée, parce qu'on enseigne la religion dans le; écoles non sectaires, mais, dans
l'idée de ceux qui ont fondé des écoles confessionnelles à l'origine, la théorie était que
leurs opinions religieuses et l'enseignement do leur religion devaient accompagner
toute l'instruction donnée dans les écoles—que, que ce soit la science rudimentaire
ou n'importe quoi, on devait inculquer aux enfants des principes religieux parti-

culiers.

M. McCarthy.—L'histoire et la philosophie, comme le dit l'archevêque, sont

comprises dans cet enseignement. C'esi ainsi qu'il le dit dans son atïidavit.

Lord Watson.—C'est leur théorie de ce que doit être l'enseignement. De fait,

l'essence des idées confessionnelles est que l'instruction séculière et l'instruction

religieuse ne doivent pas être séparées.

M. McCarthy.—Alors ces écoles peuvent être séculières dans un sens, mais on

ne peut certainement pas les appeler des écoles confessionnelles.

Lord Watson.—Je suppose que le mot peut vouloir dire ceci : une école à

laquelle la confession religieuse n'a pas d'objection ; mais cela n'est pas la significa-

tion primitive du mot.

M. McCarthy.—Si Vos Seigneuries veulent bien regarder ili quoi conduit cette

conclusion: pas d'écoles modèles—Vos Seigneuries ont entendu dire ce qu'est une
école modèle

Lord Shand.—Qu'est-ce que c'est ?

M. McCarthy.—C'est une école établie en vertu de l'acte pour former des insti-

tuteurs.—Pas d'école normales—qui sont à pou près semblables
;
pas d'université

provinciale

Lord Morris.— FJst-ce que les universités provincialos ne sont pas régies par cet

acte ?

M. McCarthy.—Je crois que oui.
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Lord Morris.—T/:icto do 1890 ?

M. McCautiiy.—Oui; et elles soi-aiciit dos écoles oonf'essionnolles. Il y tiv.'iit on
réalité quelque chose comme une univernité provinciale.

Lord Morris.—Vouh devez avoir un mode de denciiption particulier au Manitoba
isi vouH appelez une université une écolo. Ce peut être une école dans un cei'tain

sens, comme l'école de Platon, mais on ne ])out yuùre appeler une université u;ie école.

M. McCahtiiy—A l'oriiçiiic, au Manitoba, il }• avait quelque chose de la nature

d'une université, mais il n'y a pas une seule grande confession religieuse (|ui n'a |)as

sa propre université, et je ne crois ])as aller trop loin en disant ([iio l'on attache plus

d'importance à l'éducation (îont'essionnelle dans les universités que dans les écoles

primaires même.
Ijord >roRRis.—Pas nécessaii'cmeni au point de vue catholique. Je ne crois pas

que rarchevê(|ue aurait fait un alïidavit à l'etlet ([u'il est contraii'c à la pratique, aux
règles et aux préceptes de l'JOglise catholicpu! qu'un catholi(|ue aille à une université.

M. McCartiiy.—Si je puis taire usage de l'histoire contemporaine et actuelle,

j'ai toujours compris qu'il y a une grande polémique en Irlande à propos du fait que

les catholiques ne pouvaient avoir une éducation universitaire conforme à la foi

catholique.

Loid Morris.— Ils la désirent, mais personne ne s'op[)ose à ce ([u'un catholique

aille à l'université de Triiiity.

M. McCartiiy.—Pai'ce ([u'elie est maintenant non-confessionnelle.

Lord Morris.—Tiès bien,

M, McCartiiy.—Mais ce que je dis, c'esti que ces mots ne <loivent pas être une

cnti'avc.

Lord Watso.v.— 11 y a ou beaucoup de discussion pendant un certain temps <lans

le pays à propos d'une université catholique en Irlande.

M. McCartiiy.—Elle n'est pas encore terminée.

Lord Watson.— 11 y a eu beaucoup de discussion pendant un certain temps, mais

j'ai toujours compris qu'elle se bornait ù. l'éducation des prêtres pour le service dt^

"l'Eglise.

M. McCartiiy.— Il n'y a que quelques jours encore je lisais ce que disait l'un des

])rêtres catholiques d'Irlande à ce propos. 11 se ]daignait que ses coreligionnaires

étaient injustement traités parce ([u'il leur fallait aller à une école universitaire qui,

bien que non-confessionnelle, était dirigée ])ai' des précepteurs anglicans.

Loi'd Morris.—.le voulais seulement dire, loi'sque vf;us avez dit que vous consi-

dériez qu'il y avait une objection encore plus forte à ce qu'un catholique fréquente

une université non-confessionnelle qu'il n'y en avait à ce qu'il aille à une école pi'iinaire,

que je ne m'accorde pas avec vous sur ce point, car je ci'ois que c'est tout le con-

traire; les catholiques ont une plus gi'ande objection à une école primaire non-

confessionnelle qu'à une université, pour la raison que l'on a donnée, que dans l'une

vous êtes élevé, tandis que lorsque vous allez dans l'autre vous êtes su|)posé assez

invulnérable ])Our ne pas vous laisser égarer.

M. McCartiiy.—Je parle du fait, et je dis—et c'est là le fond de mon argument
—que si les écoles ne peuvent pas être limitées aux écoles primaires ou tie première

éducation, il faut qu'elles embrassent toute espèce d'écoles, et je ne vois pas pourquoi

le mot ne couvrirait pas les collègesou les soi-disant universités. Le résultat est que
si ce jugement est maintenu, le pouvoir conféré par le parlement à la législature, au

sujet'de l'instruction publique, est pratiquement annulé.

Lord SiiAND.—Kst-co ([ue les choses ne seraient ])as beaucoup ce qu'elles sont

dans les auti'es provinces si cette décision était confirmée? On nous dit que dans

les autres pi'ovinces vous n'avez rien autre chose qu'une instruction confessionnelle.

M. McCartiiy.— Dans deux sur sept, milord. Au Xouveau-Brunswick il n'y a

pas d'écoles confessionnelles, si ce n'est dans le sens qu'on y lit la Bible de Douay.
Lord Morris.—Il en est ainsi dans les deux plus importantes—Ontario et

«Québec. Le Nouvcau-Hrunswick a toujoui's été différent.

M, McCartiiy.—Naturellement, la laison de ce fait, quant à Ontario et Québec,

est que chacune de ces provinces a son histoire spéciale, ('ela est dû à la nombreuse
population française, et la province de Québec formait pai-tie <lo l'ancienne province

du Canada. C'est elle qui a insisté à imposer les écoles séparées à la province supé-
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rieure. La chuse a été faite contre la volonté do lu majorité de la population de la

province supérieiu-o et contre son vote; mais lorsqu'il n'y eût plus qu'une seule

législature, on les lui imposa, et ils imposèrent aussi, lors de la conlédération, que la

chose devînt perpétuelle; mais les gens qui s'en vont dans les nouvelles provinces
veulent être libres.

Lord Morris.—Quelles sont les cinq provinces où il n'y en a ])as ?

M. McCarthy.—La Nouvelle-Ecosse, le NouveauBrunswick, la Colomdie-"ri-
tannique, l'Ile du Prince- Edouard ; ces quatio sont parlaitement libres ; et ensuite il

y a le ilanitoba, qui est la cinquième. Les doux autres provinces font sept, et les

territoires du Nord-Ouest n'ont pas encore d'acte, mais on commence maintenant à

parler au parlement de la question des écoles dans les territoires du Nord-Ouest.

Pris en délibéré.

36a—Il





RÉPONSE SUPPLÉMENTAIRE
(386)

A une ADRESSE de la Chambre des communes datée le 6 février 1898, deman-
dant copie d'un jugement rendu par la commission judiciaire du' Conseil
privé de Sa Majesté dans la cause portée en appel de Barrett vs la ville
de Wmmpeg, communément connue sous le nom de " Cause des écoles
duManitoba;" laquelle adresse demande aussi copie des facturas, rap-
ports et autres documents formant partie du dossier de la même cause.

Par ordre.

Ottawa, 20 février 1893.

JOHN- COSTIGAÎ^,

Secrétaire cVEiat.
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Devant, la commission judiciaire du Conseil privé, et exposés des causes de

l'appelante et de l'intimé dans Barrett vs la ville de Winnipeg (aifaire des écoles du

Manitobaj, et dossier en appel et exposés des causes de l'appelante et de l'intimé

dans Logan vs la ville de Winnipeg,
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—

Factum de l'appelant 3
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Jugement do la cour suprême du Canada permettant l'appel... 9
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Dossier en appel 26, 27



DEVANT LE CONSEIL PRIVE.

APPEL DE LA COUR SUPRÊME DU CANADA
' ENTRE

LA VILLEDE VVINNIPEG Appelante,

ET

JOHN KELLY BARREÏT - - • - - - - Intimé.

D08SIER EN APPEL.

" B."

COUR SUPRÊME DU CANADA.

Requête pour faire causer les statuts 480 et 483 do la ville de Wirinipeg.

FACTUM DE L'APPELANT.

John Kelly Barrett (requérant) - - - Appelant,

et

La ville de Winnipeg (défendei'esse) - - ~ - Intmée,

1. La question en litif^e diins le présent appel est de savoir si VActe des écoles

publiques duManitolia (^Manitoba Public School Act) 58 Vie, ch. 38, 18!)(i, est nul on
ce qu'il violeiait l'aiticle suivant de VAcie du Manitoba, 33 Vie, ch. 3 (1870du Can.):
" Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de
l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de personnes dans
la province, relativement aux écoles séparées " (confessionnelles).

L'appelant p:éiend que la loi des écoles viole cette restriction dans ses ettets à
l'égard des catholiques romains du Manitoba. La question est soulevée par une
requête faite en cour du banc do la reine demandant l'annulation de certains statuts

passés pai' la ville de Winnipeg dans le but do prélever des taxes sous l'autorité de
la loi des écoles. M. le juge Killatn renvoya la requête, et la cour au complet con-
fiima plus tard son jugement, M. le juge Dubue dissident.

2. Pour arriver à l'interprétation de cette disposition de l'acte en question, il

convient de la comparer avec la dis])osition in pari materia de l'acte confédératif cies

piovinces britanniques de l'Amérique du Nord (18(J7), et d'examinei- l'histoire de la

législation.

Voir Rex vs Loxdale, 1 Bu rr, p. 447.
" Quand il y a différents statuts in pari materia, bien qu'ils datent de différents

temps ou qu'ils aient pris Hn et ne se rapportent jias l'un à l'autre, ils doivent êtie

pris et interprétés ensemble comme parties d'au tout et comme explicatifs les uns
des autres."

Voir aussi Ilawkins vs Gathercole, (j De G. M. et G. 1.

Voir aussi Maxwell on Statut es, 40, 41.

Voir aussi Wdberforre on Statutes, 260 4.

3. Pour plus de commodité les pai'agraphes correspondants de l'acte confédératif

des provinces britanniques de l'Amérique du Nord de 1867 et de VActe du Manitoba,
sont mis ci-dessous en regard les uns des autres.

336—li
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Acte coNKÉDÉHATit' dit Canada. Acte du Manitoba.

DiuiH touti! province la lé^isture aura

lo droit exclusif de l'aire dos lois lelativos

à l'éducalioii, HujettoH et coiifbrinef* aux
dispositions (.iiivaiilis:

(1.) Rien danw cew lois no devra préju-

dicier à aucun droil ou privilèij;o conféré,

lors (le l'union, par la loi, à aucune classe

particulière «lopcrHonneH dans la province,

relativement aux écoles séparées (denomi-

national.)

(2.) Tous les pouvoirs, privilèges et

devoirs conféiés et imposés par la loi dans

le Haut-Canada, lors do l'union, aux
écoles séparées et aux syndics d'écoles des

sujets catholiques romains de Sa Majesté,

seront et sont ])ar le présent étendus aux
écoles dissidentes des sujets protestants et

catholiques romains do la reine dans la

province de Québec;

(3.) Dans toute province où un système

d'écoles séparées ou dissidentes existera

par la loi, lors de l'union, ou seiu subsé-

queniment établi par la législature do la

province,— il jjourra êtie interjeté appel

au gouverneur général on conseil de tout

acte ou décision d'aucune autorité provin-

ciale atlectiint aucun des droits ou piivi-

lèges clo la minorité protestante ou catho-

lique romaine des sujets de Sa Majesté

j-elativenienl à l'éducation
;

(4.) Dans le cas où il ne serait pas

déciété tell" loi provinciale que, de temps

à autre, le gouverneur général en conseil

jugera nécessaire pour donner suite et

exécution aux dispositions de lu présente

section,—ou dans le cas où quelque déci-

sion du gf uverneur général en conseil,

sur appel jiterjeté en vertu de cette sec-

tion, ne serait pas mise à exécution par

l'autorité provinciale compétente,—alors

et en tout tel cas, et on tant seulement

que les circonstances de chaque cas l'exi-

geront, le parlement du Canada poui-ra

décréter dos lois propres à y remédier

pour donner suite ot exécution aux dispo-

sitions de la ]irésento section, ainsi qu'à

toute décision rendue par le gouverneur

trénéral en conseil sons l'autorité do cette

même section.

4, (Quelques années avant 18G7, date do l'acte de la confédération canadienne, le

parlomont. de la ci-devant province du Canada avait passé pour lo Haut-Canada une
loi pour rétablissement et le maintien d'écoles confessionnelles, et cette loi était con-

sidérée comme un règlement final d'une question qui depuis longtemps faisait le

sujet do contestations et de débats. D'après l'entente qui avait précédé l'adoption

des adresses constituant la confédération canadienne, les privilèges conférés par cette

loi à la minorité catholique romaine du Haut-Canada lui seraient garantis, et les

Dans et pour la province la législature

aura lo droit exclusif do faire des lois

lelatives à l'éducation, sujettes et con-

formes aux dispositions suivantes:

(1.) Itien dans ces lois ne devra préju-

dicior à aucun droit ou privilège conféré,

lors de l'union, pur la loi ou par la cou-

tume, à aucune classe paiticulière de per-

sonnes dans la province, relativement aux
écoles séparées (denominational).

(2.) 11 pourra être interjeté appel au
gouverneur général en conseil de tout

acte ou décision de la législature de la

province ou de toute autorité provinciale

aflectunt quelqu'un des droits ou piivi-

loges de la minorité j)rotestante ou catho-

lique romaine des sujots de Sa Majesté
ralativement à l'éducation.

(3.) Dans le cas où il ne serait pas
décrété telle loi provinciale que do temps
à autre le gouverneur général en conseil

jugera nécessaii'O pour donner suite et

exécution aux dispositions du présent
article,—ou dans le cas où quelque déci-

sion du gouverneur général on conseil, sur
appel interjeté en vertu de cet article,

ne serait pas dûment mise à exécution par
l'autorité provinciale compétente,—alors

et en tout tel cas, et en tant seulement
que les circonstances de chaque cas l'exi-

geront, le parlement du Canada pourra
décréter des K)is propres à y lomédier
pour donner suite et exécution aux dispo-

sitions du présont article, ainsi qu'à toute

décision rendue par le gouverneur général

en conseil sous l'autorité du même article.
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mêmes ])rivilèf^c.-t Honiiont conféréHot j^arantirtàla miiioritd protosturitodu Has-Ciuiiula.

On avail d'abonl en l'intention do conférer eo dernior privilùf^o p.ir la voie d'un acte

du parlement provinidal antérieur à la conlt'dération, et do garantir en tnètno temps
et d'une t'iiçon ideni inue dans l'acte de la confédéi-ation les |>rivilô^e.s ainsi accordé.s

aux minoritc's du Haut et du iJas-Ciiniida. A défaut de cette léii;i>lati()n. les disposi-

tions de l'aclo ('(jutédératif furent rédigées de façDU -X accomplir le mt'me objet au
moyen de cet acte même.

5. On i'emar(|uera que le sous-article 1 de l'articdc '.'3 de l'acti de IS(>7 n'a trait

*iu'aux droits et privilèges existant en vertu do la loi lo:s de l'union, l'eu do temps
après lu confédération, n'éleva la quostion de l'crtot de cette disposition de la loi reUi-

tiveme:it à l'état do choses existant au .\ouvcau-15runs\vick à r('po(|Ue de l'union,

A la scHhion do la léiçisluiure du Nouveau- Brunswick de 1S(J'.), \o ministère ]ir('seiita

un bill lolatif aux écoles, ("e bill. ])résenté de nouveau en IHT*», fut le sujet de Ionisa

débats en mars et avril de la même année. I^a minorité catlioli{iue romaine du
Nouvoau-Brunswick préttMidait i|ue les |)rivilùifert ([n'avaient en pi'uti'iue les catho-

liques romains anléiieuretnent à la confédération ndalivoment à leurs écoles conl'es-

Ki(jnnelies leur étaient j;aranti> par l'esprit de l'acte de la confédéraMon, et ne pou-

vaient être violés comme ils les prétendaient être par la législation projetée. J)e son
côté la majorité protestante affirmait, et le projet de loi était basé sur cette opinion,

que ces privilèges n'existaient pas en vertu do la loi, mais seulement en pratique ou
on vertu de la coutume, et ([u'en con-équence ils ne tombaient pas sous la protection

de l'article 93.

(i. Les choses en étaient là lorsque le t<ill constituant le xManitob-i fut présenté,

le 2 mai 1870, dans la Chambre des communes du Canada pour devenir loi le 12 du
même mois. L'appelant prétend que l'atldition aux mots par la toi <les mots ou ]>ar

la coutume contenues dans la déHiiiiion desilroitsou privilèges protégés pa;' l'article,

l'acte (toit être considéré comme visant l'état de choses qui existait alors dans le

territoire dont on formait la ],>roviiice du Manitoba, et les ditHciiltés qui pouvaient
se présenter là comme au Nouveau-Hrunswicic. Le but du parlement canadien, (ju'il

y aura à atteindre, s'il est possible, par le moyen îles tribunaux, était évidemment,
selon l'appelant, d'étendre la garantie <les privilèges de façon à couvrir l'état do
choses existant alors, soit que cet état de choses existât on vertu do la loi ou de la

coutume seulement.

7. Or, quel était cot état de choses? La déclaration sous serment de l'arche-

vêque Taché démontre que " Les écoles catholiques rom;linosont toujcuirs formé une
partie intégrale de l'œuvre de ri'jgliso catholique romaine. Cette église a toujours

considéré que l'éducation des enfants de parents catholiques romains tombait particu-

lièrement ilans le domaine de sa juridiction. Jj'école, dans l'idéo dos catholiques

romains, est dans une grande mesuie Véytise des enfants, et elle est fout à fait incom-
plète et à peu ])rès sans etiet si les exercices religieux en sont exclus. [j'Eglise a
toujours insisté pour que ses enfants reçoivent leur éducation dans des écoles con-

duites sous la surveillance de l'Kglise, et pour qu'ils soient élevés dans les doctrines

«t la foi de l'Eglise. Dans l'éducation, l'Eglise catholiijue attache une très grinde
importance à la culture spirituelle de l'enfant, et regarde toute éducation dépouillée

d'un enseignement do ses aspects religieux comme peut-être ))eriiicieux et sans avan-

tages pour les enfants. iSur ce ))oint l'Eglise exige que tous l(>s instituteurs des enfants

soient non seulement membes de l'Eglise, mais |)rofondémeiit pénétrés de ses prin-

cipes et de sa foi
;

qu'ils reconnaissent son autorité spirituelle et se conforment à sa

direction. Elle exige aussi que, relativement à certains sujets, on se serve, dans les

écoles, de livres qui réunissent renseignement religieux à ren.seignoment de ces

sujets, et ceci s'applique particulièrotnent à toute l'histoire et à la philosophie."

La même déclaration sous serment établit que:—
"Avant rado))lion de l'acte du Canada passé dans la 33e année du règne de Sa

Majesté la reine Victoria, chapitre 3, connu sous le nom de VActe du Manitoba, et

avant l'arrêt du conseil décrété conformément auditacte,il existait dans le territoire

qui constitue aujourd'hui la province du Manitoba un certain nombre de bonnes
écoles pour les enfants. Ces écoles étaient des écoles conlossionnelles, dont quelques-

unes étaient dirigées et contrôlées par l'Eglise catholique romaine, et d'autres par

diverses dénominations protestantes.
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"Los inoyonn iiéciiHHuircs un Houlien iIch ëi^oloH cntholiciiK'H roniuiiies étaient
fournis jiisqu'!\ un cortain point par <los conliihutiinH Mcolairos jiaytîcs par qiieli|ii('H-

unH dih parents (Ich entants (jui ti«?(iiientait;nt les i^coIoh, et lo reste était pris à niênio

les fonds de l'K^^lisc, contiilmés par si^s membres,
" l'endant la périoile en ([lut-tion les eatlloli(|lu^s romains n'avaient pas d'intérêt

dans les écoles dos dénominations |>rolestantos ou do contrôle sur elles, et lew membres
des dénominatioUH protestantes n'avaient pas d'intérôt sur les écoles den catholiques
romains ou de contrôle sur ces écoles. Il n'y avait pus d'écoles pul)li(|Uos dans le

sens d'ccoUis de l'Kiat. Ijcs memlires de l'Ei^lise catholi(|iie romaine soutenaient les

écoles do leur propre H<flise pour lo hénético des enfants catlioli(iues romains, et ils

n'étaient pas tenus do contrilmer et ne contribuaient pas au soutien de toutes autre»
écoles.

" Donc, en matière d'éducation, pendant la période en ([Ucstion, les catlioli(iues

romains, comme qiu'slion de coutume el de piati(|ue, étaient i-éparés du reste de lu

société, et leurs écoles étaient toutes conduites d'après les idées et les croyances
dislinctives des catholif^ues lomains, tel qu'expo-é dans les présentes."

8. Peu do temps après le passui^e de Wicte du Miinitoba en 1871, la législature

du Manitoha passa une loi concernant les é(!olos; par cotte loi, ot plus tard par les

modifications (jid y ont été appoitées ont été i^ouvernées les choses de, l'édiU'ation, en
Ce <iui concerne les questions (.ont il H'a<;it, jus(|ii'cn lS!)t), ép(/que où a été passée lu

loi dont la validité est aujourd'hui coniosléo. La question destivoir si l'intorvontion

de celle première loi provinciale a violé les droits des catholiqtu's romains n'a Jamais
été portée devant les tribunaux. Mais sa portée est examinée par M. le juge en chef
Taylor dans ie JuLjement qu'il a rendu dans la |irésente cause :

" Sous l'empire de cette première loi il }• avait un conseil d'instruction publi(pio,

qui pour certaines fins aii'issait comme bureau uni, mais qui était aussi divi^é en lieux

sections, dont une protestante^ se composant de tous les membres ])rotestants, et une
cuiholi(|uo romaine, compo.-<ée des membres cuth()lif]ues romains. Les arrondisse-

ments d'école dans toute la province étaient divisés en arrondissements protestants

et en ari'ondissemeiits catholi(|ues. Les écoles |)rotestantes étaient sous le contrôle

de lu section protestante du conseil, et les commi-^saires de ces écoles éiaient élus

par le- contribuables protestants. De la même manière, la section catholique du
conseil avait l'entier contiôleiles écoles catholiques, et les contribuables catholi<iues

élisaient les commi>saires. Il y avait aussi un surintendant de l'élucation pour les

écoles protestantes et un autre pour les écoles catholi(]ues. L:i loi pouivoyait aussi au
]ii'élèvement de taxes pour le soutien des écoles dans les arrondissements scolaires

protestants, .sur la propriété des protestants seuls, et dans les arrondissements
scolaires catholiques romains sur la propriété des catholiques romains seuls, Jl y
avait des disj)ositions ])our le partage des taxes provenant de biens de coiporations,
ou de personnes (jui ne pouvaient être réputées appartenir à l'un ou l'autie cor|)s.

L'octroi accordé annuellement pai" la législatuie pour des fins d'éilucation était par-

tagé entre les deux sections du conseil, pour être ensuite distribué au.x écoles sous le

contrôle de chaque section respective.'

y. La loi de 1890, qi;i est aujourd'hui atti'quéo, a abrogé tous les statuts anté-

rieurs. On peut tlire que l'effet de cette loi est d'abolii" les moyens d'existence des
écoles catholiques lomainos et de continuer les ci-devant écoles protestantes suus le

nom d'écoles publiques; car tandis qu'on y a ménagé quelques changements dans le

mode de gouverner ces écoles, les nouvelles écoles sont à peu j>rè.-! identiques à celles

établies |)ur les protestiints sous l'ancienne loi. Vu les (livisions des protestants en
nombreuses cc^nfcssions différentes, les arrangements tout insufîîhants qu'on a appli-

qués aux exercices religieux ont nécessairement dû être d'une nature non-confes-

sionnelle, et sont ainsi diamétralement opposés aux principes et à la pratique de
l'Kglise catholique romaine. Ces arrangements étant acceptés par les protestants

el satisfai-ants pour eux en général, on peut sans manquer de bonne foi regarder
ces écoles comme des écoles protestante!., on ce sens qu'elles so conforment aux
principes et usages protestants, mais non aux principes catholiques romains en
matière d'éducation.

It). Ces écoles, étantles seules établies selon la loi ot reconnues par elle, doivent

être Tnaintonues selon cette loi aux frais de toute la population, des catholiques
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romains comino dos protostantH; ot los statutH do ootisation nuxqucls on ohjocto

assujélisHont au |)r('Ièvt'mont dt's taxes nécossairos au soulion do ccm t'coli's à Winni-
iH'j;, touto la population y compris los callioliqucs romains. (Vimino l'«îlalilit lo

huitii''mo j)ai'ai^iaplio do la d<^chiration souh soi'mont do l'arcliovCMpio Taclid, l'I'l^^lise

catholiquo romaino roi^aido los dcoli>s lîtahlios par VActe des écolca jmhlniaes coinmo
impropres à l'tîducation tlos ontants c;illioli<iuos romains, et los ontautn do parents
culholi(pios romains no f'réqnonteront pas ces écolos. l'Iiilôt (pio d'oncouraifcr ces

écoles, los catlioli(iuos romains rotouiiioront au sysiômo (jui i)xi>tait avani V Acte du
Mdnitoha oi établiront, soutioiidront ol maintiendront dos écoles on liai nionio avec
lotirs princi|)eH ot leur loi, toi quo HUwnienlionné.

11. C'est dans ces condilioiis que rap])olanl prétond quo la loi dos écolos do 1S!)0

porto préjr.dicu aii.x droits ou privilùi;os, en matièro d'éiolos " séparées," (|ii'avait la

" (dasso <le personnos " appelée les catholiques romains, on vertu do la loi ou de la

coutume do la |)roviiieo lors de l'union. A l'époipic do l'union, les eatlioliques i-omains

avaient, selon la coiitumo, le droit de soutenir leurs propres écoles coid'ossionîielleK,

à leurs propres frais, pour rin.^tructioii de leurs propies erdanis, i\ part do ceux
des autres confbssion.s, ot n'avaient ùl supporter aucune charge pour le soutien de
écolos ii l'iisaj^e des enfants îles autres dénominations. Tels étaioiit les droits dont
jouissaient los catholiques romains ii l'époque de l'union, lia loi (pri! - nltaipient

aujourd'hui force les catholiiiuos romains i supporter une part do la cliar^'e (juo

constitue lo soutien dos écoles selon cotto loi, qui no sont pas des écolos coidossion-

nellos, des écoles catholiques romaines, dos écoles séparées, ot quo los catholiques

romains no sauraient en conscience utiliser; tandis quo ces écolos sous le nom
d'écoles '' publiques " sont à vrai dire dos écoles pi-otestantos, ou tout au moins
satisfaisantes pour les ditrérentes confessions protestantes, et acceptées et utilisées

par elles.

12, Los catholicpios romains étant obli<fés do rétablir et soutenir dos écoles dis-

tinctes ot confessionnelles selon la coutuino lors de l'union, soutlVent ainsi préjudice

par suite de ce changement, en étant tout d'abord forcés de payer tous les frais do
ces écolos confession Molles, et secondement de |)ayer une ])art <les frais de soutien dos

prétendues écoles publiques qu'ils no peuvent utiliser ni n'utilisent. Ce changement
ne ])réiudicie ))as aux catholi(|ues romains au point de vue jiécuiuairo soulemeut,

mais (on ce qu'il tend à augmenter très grandement le fardeau qu'ils ont àsupportor
pour lo maintien do leurs écolos, tandis qu'il diminue celui des confessions protes-

tantes) il s'en suit, pour la ditl'usion d'une bonne éducation confossioniielle catholi-

que romaine dans les écoles, des ditïîcultés très préjudiciables à cette cla>se. Il est

donc évident qu'ils soutirent préjudice aux termes do la loi.

C'est ])ourqiioi rap])olant ])rétend que l'apjiol doit être pcmis ot h^s statuts ea
question annulés, avec trais ot dépens.

JOHN S. EWAliT,
Procureur de l'appelant.

"C."

COUE SUPllKME DV CANADA.

Appel de la cour du banc de la reine pour le Manitoba.

Dans la requôto pour taire casser les statuts 480 et -183 de la ville de Winnipeg.

FACTUM DE L'INTIMÉE.

John Kolly Barrott (requérant) Appelant,

vs

La ville do Winnipeg (défenderesse) Intimée.

Il s'agit d'une requête demandant l'annulation do deux statuts de la ville de

Winnipeg, portant les numéros 480 et 483, pour la raison que, " par les dits statuts,
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les HominoH à prélever pour les l)esoin8 dos ccolos protostiiiites et romainos oal lioliques

sont oontbnduos, et(|u'iiiio seule taxe est prélevée sur les protestaiii^ et sur lc.-> catho-

liques romains iniiistinctement pour tout le montant."
La requête est laite en contormilé de l'article 258 et suiv. de i'/l(;^e municipal,

de ISHO de la j)roviiu'o du iManitoba, et met en question la léu;aiito de VActe des

écoles publiques, cha|)itre 38, 33 \'^ic., des statuts provineiaiix du Mauitoba.
Tja piemiùre loi établissant un régime d'éroles pul)li(jiu;s au Manitoba a été

passée en l'année 1871 (34 Vie, ch. 12), lorsque fut étal)ii un conseil de l'instruction

publique composé d'au moins dix per^onlles ou de quatorze au plus, dont la moitié

protesiantes et la moitié callioli(iuos romaines. Chaque section du conseil avait un
surintendant particulier, et, entre autres ]»()uvoirs, celui do contrôler et administrer
la "discipline" dos écoles de la section, et de choisir ceux des livres (jui touchaient
à la relii;ion ou aux mœurs. L'arijent atl'octé ])ar la léi>;islature à l'instruction

])ublique devait être, après déduction t'aito des dépenses du conseil et des traitements

des surintondanis, "appliqué au soutien et au maintien des écoles communes, moitié

])our le soutien des écoles piolestanlos et moitié pour celui dG^ écoles catholiques"
(art. 13).

Jusqu'au passaire de VActe des écoles publiques (53 Vie, ch. 38) .litl'érents actes

de la législature ont agrandi les pouvoirs des sections protestante et catholique du
conseil de l'instruction publique, de façon à tinulement déléguer l'entier contrôle et

l'administiation dss écoles, leur gouvernement et discipline, à la section du conseil

à laquelle appartenait l'école. Chaque section avait le droit do choisir tous les

livres, cartes et globes, à l'usage des écoles sous son contrôle, et d'a])prouvor les plans

])Our lu construction des maisons d'écolo, " pourvu, toutefois, que dans le cas dos livres

qui touchent à. la religion ou aux mœurs, le choix de la section catholique du conseil

soit assujéti à rap]>r()l);ition de l'autorité religieuse com])étente." (Voir Statuts du
Manitoba, 34 \'ic., ch. 12; id. 3(1 Vie, ch. 22'; id. 39 Vie, ch. 1 ; id. 42 Vie, ch. 2;
id. 44 Vie, ch. 4.)

L'Acte concernant le département de l'instruction publique (53 Vie, ch. 37) et

VActe des écoles publiques (53 Vie, ch. 38), ont abrogé toutes les lois antérieures con-

cernant les écoles et l'instruction ])ublique, et créé un département de l'instruction

publiciue devant consister dans le conseil exécutif ou un comité de ce conseil, lequel,

avec un conseil consultatif dont les membres sont élus de la maniùro presci'ilo par lu

loi, a remplacé le ci-devant conseil de l'instruction j)ublique. La nouvelle loi a de
plus décrété que foutes les écoh-s publiques do la province seraient des écoles gra-

tuites (art. 5), que tous les exercices religieux dans les écoles publiques seraient

conduits selon les règlements pré])arés parle conseil consultatif (art, (5), et qu'en

dehors de ces règlements nul exercice religieux ne serait permis dans les écoles

déclarées jiar la loi être "absolument non-confessionnelles" (art. 8).

J)"après celte loi les municipalités auront le ])ouvoir de ]irélevor sur la pro-

priété imposable, dans tout district scolaire, lu somme nécessaire pour ce district en
sus des subventions législatives et municijmles (art. HO), et dans les villes et villages,
" les conseils municipaux piélèveront et ])eicevront sur la pro])riété imposable dans
la municipalité, do la manière prescrite pur le présent acte et par l'iK-te municipal et

l'acte des répartitions de taxes, les sommes que demanderont les commissaires dos

écoles publiques jiour les tins scolaires" (art. 92); et la loi déclare que la pro])riété

imposable jxxir tins scolaires dans une municipalité comprend toute propriété assu-

jétie à rim))ôt municipal, et toute propriété exemptée par le conseil des imjiôts muni-
cij)aux mais scolaires (art. 93).

L'acte confédératif de 1807 porte, ù. l'article 92: "Dans toute province la légis-

lature aura le droit exclusif de faire dos lois relatives aux matières tombant dans les

catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir (2.) La taxation directe dans
les limites de la province, dans le but de ])rélever un revenu ])our des objets provin-

ciaux (8.) Les itistitutions municipales dans la province; " et à l'art. !t3:

"Dans toute province la législature pourra exclusivement décréler dos lois relatives

à l'éducai ion, sujettes «t conformes aux dispo.sitions suivantes:—(1) [{ion dans ces

lois no devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, ))ar la

loi, à une classe particulière do personnes dans la province relativement aux écoles

séparées {denominatio7Ml).
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L'article 22 de VActe du Manitoba porto que " dans et pour la province la légis-

lature aura le droit exclusif de faire des lois relatives à rt5ducati()ti, sujettes et con-

formes aux dispositions suivantes: (1) Rien dans ces lois ne devra pr'jjudicier à

aucun droit ou jjrivilùge contiéré, lors de l'union, par lu loi ou la coutume, à une
classe particulière de personnes dans la jn-ovince, relativement aux tîcoles st^parc-es

(denominational) .

"

Avant l'entrée de la province du iManitoba dans la confédération, Icw écoles qui
existaient alors étaient pui'omen; des écoles privées, en dehors de tout contiôlo public

et ne recevant aucune subvention de l'IOtat, ^Vucune autorité ne jjrélevait ilo taxes

scolaires, et toutes contributions au soutien de ces écoles étaient purement volontaires.

Fo<r la déclaration SOU!-' serment d'Alexander Poison, celle de John Sulherlaiid et

celle de l'archevêque Ta». hé.

L'intimée prétend que les mots " lu loi ou la coutume," tels qu'employés dans lo

sous-article 1 de l'article 22 de VActe du Manitoba, ne peu 'c-.t siii-nitier ([u'iin état do
choses obligatoires pour les habitants (ie la provinceàla date de l'union. I']t il n'y a

pas de preuve do l'existence d'un i)areil état de choses. Exparte Renaud, l Pugsley,
N.B.R., 278; >S'.a, 2, Cart , Cas. 4-15.

Le "droit ou piivilège" l'elatit aux écoles confessionnelles à la tlate de l'union

était, selon la déclaration sous serment de Sa Grandeur r.-irchevêtiue Taché, le di'oit

d'élablii' des écoles confessionnelles soutenues par les contributions des ])articuliei's,

des parents, ou par les deniers de l'Eglise. JJActe des écoles publiques ne préjudicie

aucunoment à ce droit. Les catholiques romains ont encore, nonobstant l'abolition

des écoles " séparées," le droit d'établir et d'entretenir des écoles contessionnelles

tout comme avant l'union.

Jj'Acte du Manitoba (ixvl. 22) iiviùi en vue l'établissement d'un régime d'écoles

publiques gratuites et non-confessionnelles, et lo soutien de ces écoles au mc)yon de
subventions prises sur les fonds de la jji-ovince, ou au moyen do taxes directes, ou
par l'un et l'autre moyen. Il était donc dans les limites dos |)ouvoir's conférés à la

législature provinciale pai' VActe du Manitoba de psissor VActe des écoles publiques.

et cet acte ne préju'licie pas aux droits et privilèges relatifs aux écoles confession-

nelles (denominational)

.

L'intimée soutient qu'on avait l'intention de donner à la législature provinciale

le pouvoir de combatti'e l'ignorance ])opulaii'e comme un mal, et à cette tinde dépen-

ser des deniers |»ublics et au besoin do prélever des taxes. Que certains individus

parmi la population, qui contribuent volontaireiiient au maintien des écoles confes-

sionnelles, aient à payer leur part des taxes imposées parla législature ])our subvenir
aux besoinsdes écoles gratuites, c'est là un etfet de l'acte trop indirect et trop éloigné

pour constituer un préjudice à leurs droits et priN'ilèges.

L'établissement et le maintien d'écoles confessionnelles privées par certains

individus ou certaine classe de la population, anténe irement à l'union ou à l'époque

de l'union, n'était pas un "droit ou piivilège " dans le sens ordinaii-e do ces mots
tels qu'employés dans VActe du Manitoba. Bac. Ai,ridg., vol. H |). l.")8; Com. Dig.
(Sic); McKeddifs Roman Lau\ uvl. 18'.); Camphell c . Spottisvvoode, 3 .^. a/jrZ S.,

760; Fraser v. Mitchell, L.R. 7, Q.B., (it)0. Voir les détinitions au Bouiv'er's Law
Dictionary ; id., Broirne's /mw Dictionary ; id. Wriarton's Laiv Le.vicon ; U\. Impérial

Dictionary et Webster' Dictionary.
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" A "

OOUE SUPRÊME DU CANADA.

Dossier en appel à la cour suprême du Canada.

Note.—Voir Doeuments de la session, n° 636, 1891.

D"
Jugement de la cour suprême du Canvda permettant l'appel, en date

DU 28 octobre 1891.

" B."

Exposés des motifs des .juges de la cour suprême du Canada.

Note.—Voir Documents de la session n^ 46, 1892.

COUR SUPRE .ME DU CANADA.

Certificat du registraire attestant la fidélité de la transcription
DU dossier.

Dans l'îlffaire de la requête pour faire casser les statuts 480 et 483 de la

ville deWinnipeg.

Entre

John Kelly Barrett (requérant) _ _ _ _ Appelant,

et

La villo de Wlnnipeg _____ Intimée.

Je 8ous>igné, Robert Cassels, registi-airede la cour suprême du Canada, certifie

par- le préisent que le document imprimé ci-annexé et marqué A e>t une transcrip-

tion conforme de l'orit^inal du dossier en appel dans la cause ci-dessus, gardé en mon
bureau

;
que les documents imprimés aussi annexés et marqués B et C sont des

copies ccMiformes des i'actums de l'appelant et de l'intimée dé|)Osés en appel; et que
le document marqué D aussi annexé est une copie conforme du jugement de cette

cour dans le dit appel ; et je certifie de plus que le document marqué E, aussi

annexé, est une copie des exposés des motifs de jugement faits par les juges de cette

cour en rendant ie jugement de la cour, attestée' par M. George Duval, le rapporteur
officiel de cette coui-.

Daté à Ottawa ce 28 décembre 1891.

[L.S.] ROBERT CASSELS,
Registraire.



DEVANT LE CONSEIL PRIVÉ.

APPEL DE LA COUR SUPREME DU CANADA.

ENTRE

LA VILLE DE WTNNIPEG Appelante,

ET

JOHN KELLY BARRP:TT Inihné.

EXPOSÉ 1)B LA CAUSE DE L'AP1»EEANTE.

1. Le piésent appel est d'un jnifcmont de la cour suprême du Canada pi-ononcé

le 28 octobre 1891, et renver.saiit un juirement de la cour du banc de la reine ])oui' la

province du Manitoba prononce? le 2 f'évriei- 18i>l.

2. L'intimd. John Kelly Barrett, a, en conformité de l'article 258 de VActe
municipal du Manitoba (53 Vict., eh. 51), demande à un juge de la cour du banc de
la reine pour le Manitoba de casser les deux statuts de l'appelante, la ville de
Winnipeg, portant les numéros -480 et 48H, pour cause d'" illégalité," et parce que,
" par les dits statuts les sommes à prélever pour les besoins des écoles prolestantes

et cutlioliquos sont confondues et qu'une seule taxe est prélevée sur les protestants et

les catholiques indistinctement pour tout le montant.
3. La requête a été soumise à M. lo Juge Killam, qui l'a renvoyée par jugement

rapporté au vol. 7 des Manitolia Law Reports, p. 273, et imprimé au dossier en appel.

4. De ce jugement l'intimé a appelé ù. la cour du banc de la reine pour le Mani-
toba. L'appel ayant été jilaidé devant la cour au complet, composée du juge en
chef, de M. le juge Bain, et de M. le Juge Dubuc, fut renvoyé par la cour, M. le Juge
Dubuc dissident ; les motifs de jugement accusés ')ar Leurs Seigneuries sont rap-

portés au même numéro des Manitoba Law Jieporis, p. 304 et suiv., ot imprimés
dans le dossier en ap])el.

.'). De ce Jugement l'intimé a interjeté appel à la cour supiênui du (Canada, et

l'appel a été accordé par cette coui" ; le Jugement prononcé cassait le;* dits statuts

municipaux. Les motifs de jugement accusés ]iar Leurs Seigneuries sont imprimés
dans le dossier en appel.

G. Les deux statuts en question ont été passés pour prélever une taxe pour
faire face aux besoins municipaux et scolaires dans la ville do VVinni])eg pour l'année

1800. Le statut principal, savoir, le statut 480, exposait entre autres choses quel

était le montant total nécessaire pour aciiuitter l'intérêt des débentures, et faire face

aux dépenses municipales et scolaires courantes sans distinction, et quelle était la

valeur totale de la propriété imposable dans la ville selon la dernière revision des

rôles d'évaluation, et décrétait ([u'il y avait t\ imposer, ]ii'élever et |)ercevoir une taxe

de 2 centins par dollar sur la valeur de la propriété mobilière et immobilière de la

ville selon ces rôles pour faire face aux dépenses mentionnées. Le statut est imprimé
au long dans le dossier en appel.

7. Le statut 483 moditiaii lo statut ci-dessus mentionné. [I exposait que les pro-

priétés de certaines corpor!>.tion~î n'étaient imposables que pour les tins scolaires, et

qu'il était à propos de faire la distinction des taxes pour les écoles de la ville, mais
afin que le total des différentes taxes no dépassât pas 2 centins par dollar il rnodi-

fiait lo statut antérieur de façon à atîecter I5i millms par dollar pour l'intéi'êt des
débentures et les dépenses municipales courantes de l'année, et 4L millins pour les fins

scolaires pour l'année.

8. La véritable question enjeu dans le présent appel est do savoir si VActe des

écoles pub li(jues, passé pur la législature de la province du Manitoba on 1800 (53 Vie,
ch. 38, Manitoba), sous l'autorité duquel les dits statuts ont été passés, no déprissait
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pas les attribntinriH de cette léifislatiire. Cet acte utablis.sait un uiiiquo système
(l'éci)les publique» dans la province et abolissait toutes les lois relatives aux écoles

publiques passtîes antérieiireuiont et existant alors. L'intimé prétend que l'acte est

ultra cires et (pie les statuts municipaux on question, qui établissaient une taxe pour
les écoles en exécution de cet acte sur tous les contribuables indistinctement, étaient

conséquonimont illéf^aux, et il base sa préiontion sur ce ([ue l'acte fait, selon lui,

violence i\ la disposition suivante contenue dans VActe du Manitoba sous l'empii'e

duquel la province a été admise dans la confédération (Wi^ Vic.cli. H, (Jana'la. 1870) :

" 21. Dans et pour la province la législature aura le droit exclusil de taire

des lois relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivan-

tes :

—

(1) Rien dan- ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège

conféré, lors de l'union, ])ar la loi ou la coutume, à une classe particulière de
personnes dans la ])rovince, relativement aux écoles réparées (denominaiional)

."

9. A l'appui de sa requête, l'intimé a jiroduit sa propre (léclaration sous serment,
établissant (|u"il est un des contribuables et lia bit an ts de la vil le île \\ innipeg et catbo-

lique romai.i, et que par l'etfet de ces statuts une taxe a été piélevéo sur tous les

contribuables piotestants et catholiques romains, afin de produire la ,-<omme néces-

saire pour les besoins des écoles, et il prétend que pour les contribuables le résultat

a été quv " chacjue protestant aura à payer moins que s'il n'était coti>é que pour des
écoles protestantes, et que chaque catholique romain aura à payer plus ques'il n'était

cotisé que ]iour des écoles caih(.liques romaines."
10. L'intimé a aussi prod'iil une déclaration sous serment de Sa Grandeur

l'archevêque de Saint-Boniface, ot ])lusieurs autres déclarations également i^ous ser-

ment ont aussi été produites par l'appelant. Les principaux i'aits sur lesquels se

base l'intimé sont exposés dans la déclaration de l'archevêque, comme suit:

''((?) Avant l'adoption de i'ylc^t; (^/w J/tm'ïo/w et avant l'arrêt «lu conseil

décrété conformément au dit acte, il existait dans le territoire qui constitue

aujourd'hui la province du Manitoba un certain nombre de bonnes écoles jiour

les enfants.
" (b) Ces écoles étaient des écoles confessionnelles, dont quelques-unes

étaient dirigées et contrôlées par l'Eglise catholique romaine, et d'autres par
diverses dénominations piotestantes.

" (c) Les moyens nécessaires au soutien des écoles catholiques romaines
étaient l'ournis jusqu'à un certain point par des contributions scolaires payées
par quelques-uns des ])areiits des enfants qui fréquentaient les écoles, et le

reste était pris à même les fonds de l'Eglise, contribués par ses membres.
''(c/) Peiulant la période en question les catholiques romains n'avaientpas

d'intérêt dans les écoles des dénominations protestantes ou de contrôle sur

elles, et les membres des ilénomiiiations protestantes n'avaient pas d'iiitéiêt

sr les écoles des catholiques romains ou de contrôle sur ces écoles. Il n'y

avait pas d'écoles publiques dans le sens d'écoles de l'Etat. Les membres de
l'Eglise catholique romaine soutenaient les écoles de leur propre église pour le

bénéfice des enfants catholi(|ues romains et ils n'étaient pas tenus de contri-

buer et ne contribuaient pas au soutien de toutes autres écoles.

" (e) Les écoles catholiques romaines étaient toutes conduites d'après les

idées et le- croj-ances distinctives des catholiques romains, tel qu'exposé dans
les présentes."

IL Les déclarations produites de la part de l'appelante, la ville do, Winnipeg,
établissent qu'antérieurement à l'entrée <le la ])rovince du Manitoba dans la confédé-

ration, les écoles qui existaient étaient simplement des écoles privées, indépendantes
de tout contrôle public et ne recevant aucune aide publique; qu'aucune autorité ne
piélevait ou peicevail de taxes scolaires, et que les contributions au maintien do ces

écoles étaient purement volontaires.

12. lia province du Manitoba devint l'une des provinces de la confédération cana-

dienne le 15 Juillet 1870, dans les circonstances suivantes:

(a) Antérieurement à l'union le district compris dans la province du Mani-
toba était niu> partie de la Terre de Rupert, et formait partie du territoire

concédé à la Compagnie de la Baie-d'lludson le 2 mai liiTO par le roi Charles IL
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(6) Antérieurement à 1870 un cortaii! nombre de colons blancs et de métis
s'étaient établis le lon^r des rivières Ronge et Assiniboine, dans ce qui a porté
le nom d'établissement do la Rivièrc-Rouge, lequel a été totalement compris
dans la nouvelle province.

(e) Par le British North America Act (statut impérial 30 et 31 Vie, ch. 3),
les ci-devant provinces du Haut et du lias-Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick ont été réunies et ont formé la confédération du Canada.

(d) Le 23 juin lb70 un arrêté du conseil impérial a été passé admettant le

Manitoba dans la confédération, lequel arrêté du conseil a pris vigueur le 15
juillet 1S70, date depuis laquelle le Manitoba a été l'une dos provinces de la

confédération.

(e; Le statut fédéral (32 et 33 Vie, ch. 3) généralement connu sous le nom
(.VActe du Manitoba établit les conditions du gouvernement do la nouvelle pro-
vince, et déclara que les dispositions du British North America Act s'applique-
raient à la province du Manitoba, excepté celles qui étaient expressément
considérées ou qui, par une interprétation raisonnable, pouvaient être consi-

dérées comme applicables et relatives à une seule des provinces comprenant
la confédéiation ou à plusieurs d'entre elles, mais non pas à toutes, et excepté
en ce que ces dispositions pouvaient être modiliées par le d\t Acte du Manitoba.
Cet acte fut confirmé par l'acte impérial 34r et 35 Vie, cb. 28.

(/) Le British North America Act porte à l'article 92: "Dans toute pro-
vince la législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux matières
tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir:

" (2) La taxe directe dans les limites de la province, dans le butdo prélever
un revenu pour des objets provinciaux."

"(8.) Les institutions municipales dans la province." FA à l'article 93:
" Dans toute province la législature aura le droit exclusif do faire des lois rela-

tives à l'éducation sujettes et conformes aux dispositions suivantes :

" (1.) Rien dans ces lois ne devra ])réjudicier à aucun droit ou privilège

conféré, lors de l'union, par la loi, à aucune classe particulière de personnes
dans ia province relativement aux écoles séparées (denominational)."

(l7.)
L'ai'ticle 93 du British North America Act fut modifié selon qu'il est

mentionné au paragraphe 8 du présent exposé. Et en outre le sous-article 2

de l'article 22 pourvoit à un appel au gouverneur général en conseil de tout
acte ou décision de la législature de la province ou de toute autoiité provinciale

])réiiidiciable à quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante
ou catholique romaine dos sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation. Les
dispo,->itions contenues dans l'article 92 du British North America Act et ci-

dessous mentionnées ne sont pas changées et s'appliquent au Manitoba.
13. L'acte connu sous le nom û'Acte des écoles publiques, et dont la validité est

contestée, porte que toutes les écoles publiques do la province seront gratuites (art.

5) : que tous exercices i-eligieux dans les écoles ]iubliques seront conduits conformé-
ment aux lèglemenls faits par le conseil consultatif (art. (5) ; mais si le tuteur ou le

parent d'un élève donne avis au ))rofesseur qu'il ne veut pas que l'élève assiste à ces

exei'cice> religieux, l'élève sera en ce cas renvoyé avant les exercices religieux, ces

derniers ne devant avoir lieu qu'immédiatement avant l'heure de la clôture. Toutes
les écoles ])ul>liques sont non-confessionnelles, ot aucun exercice religieux n'y sera

permis autrement que dans les conditions ci-dessus mentionnées. L'acte n'est pas
coercitif; nul parent ni tuleui- n'est obligé d'envoyer son enfant à une école publique.

14. La question en jeu dans le présent appel tourne dans une grande niesuresur
l'effet des mots '• par la loi ou la coutume" contenus dans l'ai'ticle 22 de YActe du
Manitoba (33 Vie, ch. 3). La loi en vigueur antérieurement à l'union dans le terri-

toire qui con>tituc aujouiil'hui la province du Manitobaétait la loi d'Angleterre telle

qu'elle était à la date do la charte de la Compagnie de la Baie-d'lludson, c'est-à-dire,

le 2 mai l(>70, on tant qu'elle pouvait s'appliquer au pays. Les (satholiquos romains
ne possédaient donc lors de l'union aucun droit ou privilège on vertu de la loi dans
la province, en matière d'écoles confessionnel les. Le "droit ou privilège" en matière
d'écoles confessionnelles qui existait en vertu de la coutume à la date do l'union,

était, ainsi qu'il est établi par les déclarations faites sous serment, simplement le

I
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])rivilùgo (J'étiiblir et maintenir des écoIeH ])rivées, qui étaient entretenues au moyen
de conli'ibutionM puyéen par les ))arentK ou tuteurs des enfanlB qui les fiéquentaionf,

auxquelles s'ajoutaient peul-êlie celles des niembies de l'Efrlitte calhxliqne romaine.

Ce droit n'a nullement reçu atteinte ni souffert " préjudice" par l'etlet de VAcfe des

écoles jnibliques da 1890. Les catholiques romains ont encore le droit (i'établir et

mainletnr des écoles confessionnelles tout comme avant l'union.

15. L'a]ipelante a demandé à Votre Majesté en conseil la permission spéciale

d'appeler du juj/ement de la dite coui- suprême du 28 octobre 18'.>1, et par un juge-

ment du mai 1892 l'appel a été accordé.

16. L'appelante prétend que le jugement de la coui- suprême du Canada devrait

être infirmé, et le jugement de la cour- du banc de la reine pour le Manitoba rétabli,

avec frais et dépens dans les cours inférieui'es, poui' les raisons suivantes:

RAISONS:

(1) Parce que les motifs de jugement exposés par le juge Killam, le juge
en chef Taylor et le juge Bain hont bien fondés en droit et en fail.

(2) Parce que l'acte provincial relatif aux écoles ])ubliques ne préju-

dicie à aucun droit ou privilège en matière (fécoles confessionnelles

qu'avait l'intimé ni aucune classe do peisonnes antérieurement à

l'union en vertu de la loi ou de la coutume dans la ])rovince.

(3) Parce que l'intimé n'avait, non plus que les catholiques romisinsde
la province, antérieurement à l'union, aucun droit ou privilège en
vertu do la loi en matière d'écoles confessionnelles catholiques

l'omaines.

(4) Parce que l'intimé n'avait, non plus que les catholiques romains de
la province, antérieurement à l'union, aucun droit ou privilège en

matière d'écoles confessioimelles autre que celui d'établir et do
maintenir des écoles ftrivées où l'on enseignât les doctiines de
l'Kglise romaine, droit et privilège qui ne souffre aucune atteinte

par l'effet de l'acte en question.

(5) Parce qu'à nul point de vue VAete des écoles publi(/ues ne poite pré-

judice aux droits ou privilèges qu'avaient les catholiques romains
en matière d'écoles séparées (dniominational) dans le sens qu'a

donné à ces mots l'inteiprétation judiciaire.

(6) Parce que l'intime n'a pas établi que \'Acte des écoles publiques povtàt

préjudice à quelque droit ou privilège ayant existé dans la partie

de la piovince qui se trouve aujourd'hui dans les limites de la ville

de Winnipeg.
HORACE DAVEY,
DALTON McCARTHY.



DEVANT LE CONSEIL PRIVÉ.

APPEL DE LA COUR SUPRÊME DU CANADA.

ENTRE

LA VILLE DE WINXIPEG Appelante,

ET

JOHN KELLY BARRETT Intivié.

EXPOSÉ DE LA CAUSE i)E I/INTIMÉ.

1. Lo présent appel, permis par Sa Majesté en conseil, est d'nn jugement de la

cour supiêine du Canada cassant certains statuts de la ville de VVinnipeg. La ques-

tion en litige, qui est une questio'. de gramle importance, est de savoir si VActe des

écoles publiques (\e 1890 (statut du Manitoba) ne dépassait pas les attiibuiions de la

législature du Manitoba. Les juges de la cour suprême, lenversant la décision do la

cour du banc de la reine du Manitoba, a déclaré à l'unanimité que le dit acte était

ultra vires.

2. Le Manitoba est entré dans l'union en 1S70, dans les conditions portées à

l'Acte du Manitoba, 1870, 33 Vie, cb. 3 (statut fédéral). L'article 22 du dit acte se

lit comme suit:
" 22. Dans et poui- la province (i. e. du Manitoba) la législature (i. e. provin-

ciale) aura le droit exclusif de faire des lois lelatives à l'éducation, sujettes et con-

formes aux dispositions suivantes:

—

" (1.) Rien dans ces lois no devra préjiidicier à aucun droit ou ))rivi-

lège conféré, lors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune
classe particulière de personnes dans la province, relativement

aux écoles sépar<?e8 (dénominationa l)

.

(2.) Il ])ouira être interjeté appel au gouverneur général en conseil

de tout acte ou décision (le la législature de la ])rovince ou de
toute autorité provinciale affectant quelqu'un dos droits ou pri-

vilèges de la minorité })rotestante ou catholique romaine des
sujets de Sa M.'jcsté rolativemem à l'éducation.

(3.) Dans le cas oîi il ne serait pas décrété telle loi provinciale que,

de temps à autre, le gouverneur généi'al en conseil jugera néces-

saire pour donner suite et exécution aux dispositions du présent
article,—ou dans le cas où quelque décision du gouverneur géné-
ral en couse 1, sur appel interjeté en vertu de cet article, ne
se:ait jjas dûment mise à exécution par l'autorité provinciale

compétente,—alors et en tout tel cas, et en tant seulement que
les circonstances de chaque cas l'exigeront, le parlement du
Canada pourra décréter des lois propres ù y remédier j)Our

donner suite et exécution aux dispositions tlu présent article,

ainsi qu'à touie décision rendue par le gouverneur général en
conseil sous l'autorité <lu même article.

3. Le premier sous-article de l'article ci-dessus cité, sur lequel tourne principa-

lement la question en cette cause, est identique en ses termes avec le sous-artitie 1

de l'article 03 du British North America Act, 18tJ7, à l'exception des mots " ou la

coutume" imprimés ci-dessus en italiques, etqui ne se trouvent pas dans l'article 93,

sous-article 1, du Britiah North America Act, 1867. Les deux tiriiclos ci-dessus men-
tionnés sont imprimés en regard dans le dossier en appel.

4. A la date de l'union, en 1870, il n'y avait ])• ^t il n'y avait jamais eu en
matière d'éducation de système établi par l'Etat au anitoba, ni taxe obligatoire ni

subvention de l'Etat pour tins scolaires. 11 existait cependant depuis nombre
d'années un régime établi et reconnu d'instiuction confessionnelle volontairement
maintenu. Il y avait par le Manitoba nombre de bonnes écoles catholiques romaines
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(ci-apiès iipj)oléeH écoles cutholiquon). Coh écolew éliiient maintenues grâce en partie

aux prix perçUH pour renseignement et en partie aux contributions volontaires dos
catholiques. C'est de la même façon que les ditl'érentos sectes piotestantcs soute-

naient leurs éc(4e8, qui étaient aussi sous leur contiôle exclusif.

5. En 1871, la législature du Alanitoba j)aHsa un acte. ;U Vie, c. 12, établissant

en matiùie d'éducation un régime ])r()vincial, et d'autres lois- sur le sujet ont été pas-

sées à des ses-ions subséquentes. La législation sur le sujet tut codifiée et développée
par la 44e Vie, c. 4; et subséquoinment modifiée par la 4ôe Vie., ce. 8 et 11 ; la 46e
et 47e Vie, c. 4G ; la 47o Vie, ce 87 et 54 ;

la 48e Vie, e 27 ; la 50e Vie, ce. 18 et 11»
;

la 51e Vie, c. 31, et la 52e Vie, ce 5 et 21.

6. Cette législation avait établi un conseil d'instruction publique nommé par le

lieutenant-gouverneur en conseil, et ce conseil éiait, dans une proportion déterminée,
composé do protestants, et dans une proportion égalementdétcrminée. de catholiques.

Le conseil était divisé en deux sections, l'une protestante, l'autre catholique, chacune
composée exclusivement de membres de ces confessions respectives, et le contrôle

des écoles protestantes appartenait exclu^ivementà la section protestante, tandis que
que le contrôle des écoles catholiquof (sauf sous le rapport du choix des livres touchant
à la religion ot aux mœurs, sous le contrôle de l'autorité religieuse compétente)
ap])artenaitexclusivementà la section catholique. Les actes divisèrent la province en
districts scolaires respectivement désignés sous le nom de districts d'écoles pi'otes-

tants et do districts d'écoles catholiques. Et il fut décrété que l'établissement d'un
district d'écoles d'une confession en un endroit quelconque n'empêcherai', pas l'éta-

blissement d'un district d'écoles d'une autre confession au même endroit. Des com-
missaires d'écoles devaient être élus dans chaque district, les électeurs étant les con-
tribuables dans le district qui appartenaient à la confession dont le nom entrait dans
la désignation du district; et les commissaires d'écoles, une fois élus, foimaient un
corps politique sous le nom des "Commissaires d'écoles pour le district d'écoles pro-
testantes (ou catholiques, suivant le cas) de ." J^ea commissaires d'écoles

avaient le pouvoir dans certaines conditions de prélever une taxe pour les besoins

des écoles dans leurs districts, mais seulement sur les contribuables de la même dési-

gnation religieuse que le disti-ict, de sorte que nul protestant n'avait à contribuer à
une école catholique ot nul catholique à une écolo protestante. La loi réglait aussi

la division des subventions de l'Etat en aide de l'instruction publique entre les diffé-

rents distiicts d'écoles catholiques et protestantes en proportion de leur population.

7. En 1890 (53 Vie) la législature du Manitoba passa deux statuts relatifs à
l'iusti-uction publique. Le chapitre 37 créa un ilépartement d'Etat chargé de
l'instruction publique avec un conseil consultatif composé de sept membres, tous

nommés sans égard à leurs ci'oyances religieuses, quatre par le département de l'ins-

truction publique ot trois par les instituteurs de la province. Ce conseil consultatif

ainsi nommé était substitué aux sections protestante et catholique du conseil qui
exis! ait jusque-là et (pii était dès lors aboli. Le chapitre 38, qui est l'acte dont la

validité est mise en question dans lu présente cause, et qui avait pour titio The
Publie Schools' Act de 18'J0, révoquait les lois antérieures leialives à l'instruction

publique. Les districts d'écoles protestantes et catholiques étaient mis sous l'auto-

rité de l'acte : il était décrété que les oxeicices religieux dans les écoles publiques
seraient conduits selon les rùglements passés par le conseil consultatif, les commis-
saires d'écoles ayant d'un côté la faculté de décider s'il y aui-ait ou non (les exercices

religieux, et les parents ou les tuteurs ayant de l'autre celle de refuser de laisser

fréquenter ces exercices religieux à leurs enfants. La loi réglait de plus que les

écoles seraient absolument non-confessionnelles, et qu'il no serait permis aucuns exer-

cices religieux autrement que dans les conditions mentionnées ci-dessus. Sauf le

coiitrôle du conseil consultatif, l'administration des écoles était donnée aux commis-
saires d'écoles qui seraient élus par les contribuables, sans distinction de croyances.
L'acte établissait de ])lus que les aiitorités municipales prélèverait sur tous l'es con-
tribuables de la municipalité les taxes nécessaires poui- le maintien des écoles

publiques de la municipalité. Dans les districts rurau.x, la somme à prélever était

déterminée pour chaque école, tandis que dans les villes et villages les autorités

municipales avaient à prélever les sommes déclarées nécessaires par les commissaires
d'école du district. L'acte porte qu'entre autres personnes tout membre d'un cloi'gé
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!V droit (lo viHilor les dcolcH daiiH l'ondioit où il cxorfo (h!U'<;o pnstoralo, (rcxaminoi'
loH élèvcH et do doiiiu-r des avis aux iiistitiilours ot aux illùvos. I/arlicle 17!l porto
do pi.iH i\\Ui dans tons les cas où, aiiti'rioiiiTinont à la iniso à, oxL^outioii du di( acte,

il avait ulé établi dos districts d'écoles catlioliqurs, ces districts d'écoles catlioli(Hios

seraient abolis et tout l'actif do ces écoles catliolii^ncs a])jiartieiidi'ait an district

d'écoles publiqncis, et tout lo passil' serait assumé par ce niênie (listricît.

8. 1*^110 déclaration faite sous sertnont parrar(dievêi[no do la |)rovineo occlésias-

tifpio catb()li(iuo romaine do Saint-Bonifaco a établi qu'aux yeux des membres do
cette l'îgliso il est essentiel que l'éducation dos enfants soit une éducation religieuse,

et qu'elle soit conduite sous la direction di- l'IOglise. L'arcliovêquc a déclaré (et la

chose n'a pas été beaucou]) disputée) que les écoles qu'avait on vue VActe des écoles

publiques seraient regardées par lo> catlioli(|ues comme impro])res à l'éducation

(le leurs l'nfanls, (pi'ils ne pourraient ])as en conscience permetli'o à leurs oïd'ants

do loH fréquenter, et quils auraient en consé(iuenco à établir, supporlei' et mainte-
nir par la province do nouvelles écoles indé])endantes et conduites en conformité
des principes do leur foi. D'un autre cùlé on verra que les écoles conduites selon

l'Acte (les écoles publi'jiies auront l'approbation de certain(!s confessions protestantes

du Manitoba, entre autres celle des ))resbytéiiens, ot il paraît ])robable (pie ces

écoles seront conduites piinci])alcnient jiour le bénéfice de ces cordéssions et seront

en effet leurs écoles.

1), Le 14 et le 28 juillet 18n0, rapi)elant(^, la municipalité de Winnipeg, a |)assé

doux statuts sous les numéros 480 ot 48.'i, sanctionnant le prélèvemont d'une grande
somme d'argent dans le but, entio autres, do former le montant nécessaire ]»our les

besoins des écoles publi(|ues du district on exécution de VAcfe rfe.s écoles publiques i\o

ISiJO. La somme de ST7, '>;")(), composée de $75,000 voulues pour besoins scolaires

par les commissaires d'une école publique dans la niiiidcipalité ap|)elés les commis-
saires d'écoles jtoui- le district scolaire protestant do VVinnipeg numéro 1, dans la

province du Manitoba, ot d'une somme de $2,550 voulues pour besoin similaires par
les commissaires d'écoles pour le district scolaii'o cathoiiquo de Winnipeg numéi'o 1.

10. Dans le but d'obtenir une décision sur la (piostion do la validité du dit acte,

l'intimé a obtenu iino sommation invitant l'appelanlo à ex]joser poui'quoi les dits

statuts ne devraient pas être cassés pour cause d'illégalité, pour la raison que les

sommes jirélovées ])our les écoles ])rotostantes et catholiqut^s y étaient l'éunies, et

qu'un seul impôt était prélevé sur piotostants ot calboliques également pour toute la

somme, ])aieil impôt étant illégal d'ajirès les actes scolaires on vigueur ùré])oquo où
a été passé l'Acte des écoles publiques do 18!I0.

11. La demande a été entendue par lo juge Killam, qui a déboulé la sommation.
Son jugement se trouve à la page 23 ot l'exjjosé <le ses motifs ;uix pages 24-158 du
dossier en appel. Selon lui, les droits et privilèges mentionnés dans l'acte sont ceux
de maintenir des écoles coid'essionnolles, d'y faire instruire les enfants (ît do leur y
incubiuor les doctrines jiarticulièros aux confessions res])ectivos. Il a regardé que
le préjudice résultant do l'imposition sur les catholiques d'une taxe pour des écoles

auxquelles ils sont opposés en conscience, comme d'une nature si indirecte ([u'il ne
l'a ])a8 cru touché par l'acte.

12. L'intimé on a ap))(ilé à la cour du banc do la reine |)our le Maintoba. com-
posée do trois juges, qui, après avoir entendu la cause, a rejeté l'appel, le juge Dubuc,
dissident. Le jugement se trouve à la ])ag(! 83, l'exposé dos motifs du juge en chef
Taylor à la page 30, celui du juge Dubuc à la page 52, ot celui (tu juge JJain à la

page 73 du dossier on appel.

13. Le juge en chef Taylor était d'avis que les "droits et privilèges " compre-
naient les droits moraux, et (pio le parlement avait voulu que ce qu'à l'éjioquo do
l'union toute classe do personnes avait contume île faire on matière d'écoles confes-

sionnelles, continuerait et no souffrirait pas do la législation provinciale, mais il a
jugé (^uo l'acte no touchait à aucun de ces droits. Lojuge Bain a exposé séparément
ses raisons, qui étaient à pou piès les mêmes. Le juge Dubuc a opiné que lo droit

ou privilège cpii existait selon la coutume à la date de l'union et que la loi voulait

])rotéger, était le droit pour chaque confession d'avoir ses écoles confessionnelles

avec l'enseignement qui lui convenait, et le privilège de ne pas être forcée à contri-

buera d'autres écoles dont ses membres no pouvaient en conscience se servir, et que
336—2

R
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VAate des écoles jmbli</ues ilc ISitO porter iiKoiiilo k co ilroil, on privilr^o ol «>.m|, cniiH(^-

<j nom mont, ultra rires.

l\. IVintinu' !i ciiHuito ;ip])el(? ili- ce jnt^inm'iil à Iji cour siipiômo du (/"iiiiMila,

liKHielU' cour, coniitost'o île ciiKi jii;j;es, u|)ri'H ;ivoii' ])ris le tenijjs do délihéiei', u
jiminiM i'iippol à ruiiiiiiimité. JiO Ju<fenit'nt ho trouve à lu jmgo S4 du donsier on
ap])el. Jj'ex])<)K(j don motifrt <lu Juifo ou chef l'itcliio, dont Icr juifo Stroiii;' :i piiit!i^<i

l'opinion, est uux paires Sf)-'.)!; celui du ju^o i'alteison aux pancH l>l-(!; C(dui du juiçe

Fournier aux pa<fOH !>(!-10S
; celui du Jui^e TaHchoroau aux ])ay,es lOS-lKJdu dossioi'

on appel.

ir». Le ju^o en chef Ritcliio a élo d'avis cpio Ioh catholiciuos no ])Ouvanl plus, on
conscience, continuer <lo so servir d 's dcolcs puhlicjues sous le systùmo (/tahli par

VActe (les écoles pvhliqucs de IS'.HI. l'oiVot do cet. acte était do les priver à l'avonir de
ce qu'il y avait d'avanlairoux pour eux dans le systèuuï (h's é';olos catholiques volon-

taires étaiili avant l'union et qui avait été continué sous le réu;irne créé on 1S7I.

1iOJui;'(! l'atlerson a signalé (|ue le mot " ))réjudicior" (in///r/o?/,s/// (;//Vr'0, dans l'art ir!<-

22, sous-arti(dc 1, do la constitution du Maniiolia, comprend toute espùco <lo juV-a-

dico porté aux droits ou privilèges on (pioslion, (iuoi(|Ue ce |)réjudico n'aille pas

jus(ju'à l'extinclion de oos droits ou ))iiviloi;oH. Il était d'avis (|ue la diiliculté mise
dans la voie do l'ohtcntion des contrihutions nécessaires aux écoles contessionmdh^s
catholiques volontaires, jiar l'olilin'ation (|Uo l'acte impose aux cat lioli(|iies de contri-

hucr par voie d'impôts à un autre légimo sccdaire, constitue un préjudice porté à

leurs droits et privilèges aux termes du sous-article. TiO juge Fournier s'est déclai'é

d'a\is que le simple droit do soutenir dos écoles Vv)lontaires s'ils le jugeaient à pro))os

et d'y envoyer leurs enfants ne saurait être le droit (pi'il étaii ([uestion dti réserver

aux catholi(|uos (ui autres classes de personnes |)ar l'emploi du mot coutume, puis<|U(^

co droit est le droit iuduhitahle de toute personne ou classe de personnes. Il parta-

geait aussi les vues du juge Patterson. i;o juge Taschereau s'est piononcé dans le

mênm sens, disant ((uo la prétention do l'appelante nv. donne aucun elVot au mot
coutume emi)loyé dans l'article.

M). Fj'intimé prétond (|Uo le jugement dont il ost appelé est bien fondé, (-t doit

être confirmé pour les raisons suivantes :

RAISONS.

1. l'arco que les dispositions de VActe des écoles p^ibliquemla ISnO portent

j)réju(lice aux droits et privilèges des catholi([ues duns la jirovinco tels

qu'ils existaient d'après la loi ou la coutume à la date do l'union relati-

vement aux écoles confessionnelles.

2. Pai'ce que les catholiques ne jieuvent pas on conscience .pei'meltre ù,

loui's enfants do fréquenter les écoles puMiques toiles que constituées

et conduites sous remj)ire du dit acte.

3. Parce que l'effet de l'imjiôt obligatoire auquel sont soumis les catholi-

ques pour le soutien dos écoles inibli([ues, est de londre beaucoup plus

(iifficile lie souscrire e' d'obtenir des souscri])tions pour le soutien

d'écoles confessionnelles catholiques, et d'établir et de maintenir ces

écoles, et qu'ainsi il est porté atteinte aux droits et privilèges des

catholiques relativement à ces écoles.

4. l'aitie que, par l'opération du dit acte, les catholiques sont privés du
système d'écoles confessionnelles catholiques qui existait à l'époque de
l'union, ou qu'on leur poi'te préjudice à l'égai'd de ce système.

5. Parce que les écoles publiques constituées par le dit acte sont ou pou-

vent être des écoles confessionnelles pi'otestantes, et (|ue le dit acte

force les contribuables catholiques à les soutenir,

'i. Pai'ce que les jugements et les motifs du juge Dubuc et des différents

juges de la cour suprême du Canada sont bien fondés.

RICHARD E. WEBSÏEPt.
.JOHN S. EWART.
FRANCIS C. GORE.

R



DEVANT LE CONSEIL PRIVÉ.

APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE POUR LA
PROVINCE DU MANITOBA.

ENTRE

LA VILLE DE WINNIPEG Appelante,

ET

ALEXANDER LOGrAX Intimé.

EXPOSÉ DE LA CAU8E DE L'APPELANTE.

1. Le présent appel est d'un jiiL,oment do la cour du banc do la reino pour la

province du Manitoba, rendu le IKoJour de décembre 1891.

2. L'intimé, Alexander Lou;an, a demandé au ju^e on chef de la cour du banc de
la reine pour le Manitoba, sous l'autorité de l'article 258 de l'Acte municipal du Mani-
toba (53 Vie, ch. 51), pour annuler un statut de l'appelante, la ville do Winnipeg,
savoir, le ntatut numéro "il4, " pour cau.so d'illégalité, " |)our les raisons "que ce
statut pi'élèvo la somme estimée nécessaire pour les besoins scolaires sur les mem-
bres de l'I^îgliso d'Angleterre et sur toutes les confessions religieuses indistinctement.

"Qu'il est illégal do cotiser les membres do l'Eglise d'Angleterre pour- le soutien

d'écoles qui no sont pas sous le contrôle de l'Eglise d'Angleterre et dans lesijuelles ne
sont pas enseignés les exercices religieux prescrits pai- la dite Eglise, et ]jour les

raisons indiquées dans les déclarations sous serment et les documents pi-oduits.
"

3. La requête a été, do consentement, soumise à la cour au complet en session, et

la cour, a])iès audition, a cassé le statut pour la raison que cotte cause ne saurait

être soustraite à la décision de la cour suprême dans la cause do Barrett os la ville

de Winnipeg, qui est on appel devant Sa ^Majesté en conseil. Cette cause est lap-

portée dans les Manitoba Law Reports, vol. 8, p. 3, et les jugements sont imprimés
au dossier en appel.

4. La question essentielle dans l'appel est de savoir si VActe des écoles putdigues
passé par la législature de la province du Manitoba en 1890 (53 Vie, ch. 38, Mani-
toba) ne dépassait pas les attributions de cette législature. Cet acte établissait un
unique système d'écoles publiques et abolissait les écoles publiques séparées protes-

tantes et catholiques romaines qui existaient aloi's. L'intimé prétend que l'acte

est ultra vires, et que le statut municipal en question, cpii établissait une taxe pour
les écoles on exécution de cet acte, sur tous les conti-ibuables indistinctement, était

conséquemment illégal, et il base sa prétention sur ce que l'acte fait, selon lui, violence

à la disposition suivante contenue dans l'acte sous l'empire duquel le Manitoba a été

admis dans la confédération (33 Vie, ch. 3, Canada, 1870) :

" Dans et pour la province la législature aura le droit exclusif de faire dos lois

relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes :

" Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors

de l'union, par la loi ou la coutume, à une classe particulière de personnes dans la

province, l'elativement aux écoles séparées (^denominational)."

5. Le statut municipal en question a été passé poui- établir une taxe pour les

besoins municipaux et scolaires dans la ville de Winnipeg pour l'année 1891. II

constatait que le montant total qu'il était nécessaire do prélever pour faire face aux
intérêts des débentures et aux besoins ordinaires et courants de la municipalité et

des écoles, et la valeur totale de la propriété imposable dans la ville selon les rôles

d'évaluation en dernier lieu revisés, et décrétait qu'il devait êti-e prélevé et perçu une
taxe de 15j'^jy millins par piastre sur toute la valeur estimée de la propriété immobi-

336—2i
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lièro ot mobiliôro d.iiiH lii villo soloit les dits rôle», pour faire faco aux intdrêts surlos

débonluroB à leur écli(5aiieo et poui' frais municipaux ordinaires, et ime taxe de 4|"^-

tnillins j)ur piawtre hur toute la jnopriété imposable jmur les frais hcoluires })()ur

l'anut^e 1H!)1.

(!. r/intimé a produit àruppui do su requête sa propre déclaration soussornient,

dans laq\udle il est dit qu'il est contribuable ot habitant do la villo de Winnipej?;
qu'il est né on 1841 dans les présentes limites do la ville, ot qu'il a toujours continué

àydemouroi depuis; qu'il est membrode l'Kj^lise d'Angleterre, et a plusieurs enfants

on &tn}. de fréquenter les écoles.

7. Jj'intiiné a aussi produit dos déelarations soub seimont do l'évêque de la

Terre de Jiuport et de Jîobci1 Henry llayvvard, aussi contribuanio de "NVinnipeg, qui
objecte également au réy;ime dos écoles publi(|ues, ot <iui envoie ses enfanta à une-

école religieuse nullement subventionnée par l'Etat, et en réponse ra|)pelaiite a aussi

produit plusieurs déclaratiouH sous serment. Les principaux faits sur lesquels se

repose l'intimé sont exposés comme suit dans la déclaration de l'évoque :

(a) Avant l'acte fédéral du Canada passé on la trente troisième année du
règne do Sa Majesté la reino Victoi-ia, cliapiti-e .'i, connu sous le nom (VAote

du Manitoba, ol antérieurement à l'arrôté du conseil passé en exécution de
cet acte, il existait dans le teiritoiro qui constitue aujourd'hui la province
du Manitoba un certain nombre d'écoles pour les enfants.

(i) Ces écoles étaient des écoles confessionnelles, la ])lupart conduites ot

contrôlées par l'Eglise d'Angleterre, et d'autres par l'J'^clise catholique romaine
ot les ])resbytéricn8. Le système des écoles contrôlées par l'Eglise d'An-
gleterre iéi)ond aux besoins.

(c) Les fonds nécessaires au soutien de ces éeoles étaient fournis en partie

par les contributions payées par quelques-uns des pai-ents dont les enfants

fréquentaient les éeoles, ot le reste venait des fonds des églises.

((/) 11 n'y avait pas d'écoles publique.! dans le sens d'écoles de l'Etat.

(e) Les articles do VActe des écoles publiques de 18!)0 qui défendent l'instruc-

tion religieuse, et qui limitent les exercices i-eligieux dans les écoles, ne sont

])as satisfaisants pour l'évêque.

8. Les déclarations produites par l'appelante, la ville de Winnipeg, établissent

qu'anlériaurement à l'entrée du Maidtoba dans la confédération

—

Les écoles qui existaient étaient purement des écoles privées;

N'étaient aucunement soumises au contrôle de l'Etat
;

N'étaient pas subventionnées.

Aucune autorité, commission scolaire, ou autre ne percevait de taxes

scolaires;

Les écoles ne recevaient do subventions ni de l'Ktat ni des municipalités, et

toutes les contributions au soutien des dites écoles étaient purement volon-

taires.

9. La province du Manitoba est devenue l'une des provinces de la confédération

canadienne le 15 juillet 1870, dans les circonstances ci-aj)rès exposées:

(a) Antérieurement à l'union le district compris dans la province du Mani-
toba était une partie de la Terre de Rupert, et formait partie du territoire

concédé à la Comjtagnie de la Baie-d'IIudson le 2 mai 1(J70 par le roi Charles IL
(6) Antérieuromont à 1870 un certain nombre de colons blancs ot de métis

s'étaient établis le long des rivières Rouge et Assiniboine, dans ce qui a
poité le nom d'établissement de la Rivière-Rouge, lequel a été totalement com-
pris dans la nouvelle province.

(c) Par le Briiish North Avierica Act (statut impérial 30 et 31 Vie, ch. 3),

les ci-devant provinces du Haut et du Bas-Canada, de la Nouvelle-Ecosse et

du Nouveau-Brunswick ont été réunies et ont formé la confédération du
Canada.

{d) Le 23 juin 1870 un arrêté du conseil impérial a été passé admettant le

Manitoba dans la confédération, lequel arrêté du conseil a pris vigueur le 15

juillet 1870, date depuis laquelle le Manitoba a été l'une des provinces de la

confédération.
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(e) Lo slaliit l'<5il(jral (.'52 ft ."{;{ Vie, cli. 3), gdnt'ialoinotil ooniiu sons lo nom
d'Acte du Mdnifoha, éluUïil U's conditionM du uoiivoiiiottiont do Iti nouvollo
pioviiico, ot dôcliini (ino les disponiliDiis du lirUish JVorth America Act «'appli-

([iioiaioi à la provinco du Manitoba, oxcoplé collos (jui étaioiit oxprossuiucnt
coiiHidéréos, ou (jui, j)ar uiio iiiloiprélatioii laisonnaitlo, pouvaient ôlro coiisi-

déiéen cointne applicahlos ot rtdatives à une seule dos piovii\ceH cotnpr'enant
la t'onfiJdéralioii ou ù, plusieurs d'enlio elles, niais non pas à toutes, et oxeepté
on 00 ([Ue ces dis|)osilioiis pouvaient ôlre inodititîes \n\rWd'\l Aeteilu Maiùtoba.
Cet acte fut confirmé par l'aeto impérial .'{4 ot 35 Vie, ch. 28.

(/) Lo Briiish Xorrh America Act porto à l'article 1)2 :
" Dans toute y.rn.

viiice la législature pouria exclusivomeiit taire des lois relatives aux matiùroo
tombant dans los catégories do sujets ci dessous unumérés, savoir:

—

" (2) La taxe directe dans les limites do la province, dans lo but do prélever
un revenu pour des objets provinciaux."
"(S) Les institutions municipales dans la province." Kt à l'article !>3 :

"Dans toute |»rovinco la léiiislaturo aura lo droit ex(dusif' do faire des lois

relatives à l'éducation, sujetteset conformes aux dispositions suivantes :

" (1) Hion dans ces lois ne devra préjudicier ù. aucun droit ou privilège

contéré, lors de l'union, par la loi à aucune classe particulière do personnes
dans la province relativement aux écoles séparées {denominational)."

(g) L'article !)3 du liritish JVorth America Act fut modifié selon qu'il est

mentionné au paragraphe 8 du prés 't exposé. Ml en outre lo sous-article 2

de l'article 22 pouivoil ù. un appel au gouveimour général on conseil de tout

acte ou décision do la législature do la province ou de toute autorité provin-

ciale préjudiciable à quoiqu'un dos di'oits ou privilèges de la minorité prototi-

tante ou catholique romaine des sujets de Sa .VLijesté relativement à l'éduca-

tion. Les dispositions contenues dans l'article !)2 du British North America Act
et ci-dessus mentionnées ne sont pas changées et s'appliquent au Manitoba.

10. En l'année IH'JO la législature de la province du Manitobaapas.sé deux actes

relatifs à l'éducation. L'un est l'Acte relatif au département de l'instruction publique

(53 Vie, ch. 37), ot l'autre, VActe des écoles publiques (53 Vie., ch. 38). Ces
actes ont aboli toute législation antérieure relative aux écoles ou à l'instruction

publique dans le Manitoba, et créé un département de l'instruction publique consis-

tant dans le conseil exécutif ou un comité do ce conseil, avec un conseil consultatif

qui doit êtio élu en la manière pro^crite d:ins l'acte. L'Acte des écoles publiques

porte que toutes les écoles publiques do la province seront t'es écoles gratuites

(article 5j ;
que tous exercices religieux dans les écoles publiques seront conduits

confoi-mément aux lèglemcnts faits par le conseil consultatif (article 6) ; mais si lo

tuteur ou le parent d'un élève donne avis au professeur qu'il no veut pas que l'élève

assiste à ces exercices religieux, l'élève sera en ce cas renvoyé avant les exercices

religieux, ces derniers ne devant avoir lieu qu'immédiatement avant l'heure de la

clôture. Toutes les écoles publiques sont non-confessionnelles, ot aucun exercice

religieux n'y sera permis autrement que dans les conditions ci-dessus mentionnées.

11. L'acte n'est pas coercitif. Nul parent ni tuteur n'est obligé d'envoyer son
enfant à une école publique.

12. Le seul "droit ou privilège" en matière d'écoles confessionnelles qui existait

en vertu de la coutume à la date de l'union était, ainsi qu'il est établi par les décla-

rations faites sous serment, le droit ou le privilège d'établir des écoles privées et con-

fessionnelles soutenues au moyen de contributions payées par les parents ou par des

souscriptions volontaires. Ce droit n'a nullement reçu atteinte ni souffert " préjudice
"

pav VeÛ'ot de VActe des écoles publiques de 18i)0. Les membres de l'Eglise d'Angle-

terre ont encore le droit d'établir et de maintenir des écoles confessionnelles tout

comme avant l'union.

13. L'appellante a demandé à Votre Majesté en conseil la permission spéciale

d'appeler du jugement de la cour du banc de la reine pour le Manitoba, rendu lo 19e

jour de décembre 1891, et par un jugement du 9 mai 1892 l'appel a été permis.

14. I-'appelante prétend que le jugement de la cour du banc de la reine pour le

Manitoba devrait être infirmé, avec les frais, pour, entre autres, les raisons sui-

vantes:

—
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KAISONS.

1. Parce que le jugement de la cour suprême du Canada dans la cause
Barrett vs Winnipeg, Hur lequel est fondé le jugement de la cour du banc
de la reine, est erroné.

2. Paice que l'intimé n'a pas établi qu'il appartient à une classe de personnes
possédant, relativement aux écoles confessionnelles dans la province à
l'époque de l'union, quelque di-oit ou privilège auquel ait préjudicié
l'Acte des écoles publiques, ou les statuts municipaux dont il se plaint.

3. Que les mots " par la loi ou par la coutume " ne se rapportent qu'à quel-
que règle ou obligation qui aurait pu exister et à laquelle les habitants
de laprovince auraient pu être tenus lors de l'union, mais pareille règle
ou obligation n'existait pas.

4. Aucun des droits et privilèges qu'avaient les membres de l'Eglise d'An-
gleterre à l'époque de l'union relativement aux écoles confessionnelles
n'a soatfert de préjudice par l'etfet de l'acte dont on se plaint.

HOEACE DAVIÎY,
DALTON McCARTHY,
ISAAC CAMPBELL.



DKYANÏ LE CONSEIL PRIVE.

APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE POUR LE
MANITOBA.

ENTRE

LA VILLE DE WINNIPEC^ Appelante^

ET

ALEXANDBR LOGAN Intimé.

EXPOSÉ DE LA CAUSE DE L'INTIMÉ.

1. Le pi-ésent appel est d'un jugement de la cour du banc de la reine pour la

firovince du Manitoba, annulant à l'unanimitd le statut 514 de la ville de Winnipeg,
'appelante en cette cause.

2. Le dit statut était à l'effet d'imposer une taxe de l^/'^ millins par piastre

pour payer les intéi'êts sur les débentures de ra|)poIante et les dépenses courantes
ordinaires de l'année 1891, et 4j'\y millins par piastre pour frais scolaires pour la

même année, ces taxes étant imposées sur toute la propriété imposable dans !a ville

de Winnipeg, et la taxe scolaire étant imposée aux pei-sonies de toutes les contassions

religieuses indistinctement.

3. L'intimé a obtenu une règle nisi pour casseï' le dit statut pour cause d'illéga-

lité pour les raisons suivantes :

—

(a) (Jue ce statut prélève la somme estimée nécessaire pour les besoins

scolaires sur les membi'es do l'Eglise d'Angleterre et sur toutes les confessions

religieuses indistinctement;

(/') Qu'il est illégal do cotiser les membres de l'Eiglise d'Angietei-ro pour le

ition d'écoles qui ne sort pas sous le contrôle de l'Eglise d'Angleterre et dans
u uelles ne sont pas enseignés les exercices religieux prescrits par la dite

ôglise et pou les raisons indiquées dans les déclarations sous serment et les

documents produits.

4. Par des déclaratit^ns sous seiment qu'il a |)roduites l'intimé a établi les faits

suivants qui no sont pas disputés.

(a) Qu'il réside dans la ville de Winnipeg et y e;,i contribuable d'un fort

montant.

(6) Qu'il a toujours été membre de l'IOgliso d'Angleterre; qu'il est né
dans le teri'itoire aujourd'hui compris dans la ville do Winnipeg, (ju'ii y a tou-

jours vécu, et qu'il était marié et avait des enfants à l'époque de l'union de la

province du Manitoba au Canada.
(c) Qu'à l'époque de l'union il y avait une école paroissiale confessionnelle

de !'i']g!ise anglicane dans le territoire aujourd'hui compris dans la ville de
Winnipeg, et cette école était conduite par des instituteurs nommés par l'évêque

anglican du diocèse, et il s'y faisait des exercices religieux selon les règles

de l'Eglise d'Angleterre.

(à) Que la dite école était la seule école ]>ublique, lors de l'union, dans le

territoire compris aujoiird'l.iii dans la ville de Winni])eg.

(e) Qu'à l'époque de l'union et depuis un certain temps déjà il existait un
système complet d'écoles établies diins la province j-ar l'Ef/ise d'Angleterre,

toutes sous le contrôle de l'évêque et du clergé de celte Eglise et toutes purement
confessionnelles, et des exercices religieux étaient conduits dans ces écoles

selon les règles de l'Eglise d'Angleterre.
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(f) Ces écoles étaient soutenues en partie par les fonds de l'église, en partie

par des souscriptions volontaires et par les contributions attiuidues des pa-ents,

tandis que nul enfant n'était exclu pour cause do pauvreté.

(g) L'intimé a ohjecté à, la maniùio dont sont conduits les exercices religieux

sous i'ompire de l'Acte des écoles publiques, et a réclamé le privilège de faire

donner à ses enfants dans les écoles une instruction religieuse conforme aux
règles de l'Eglise d'Angleterre.

5. h'Acte des écoles publiques passé par la législature do la province du Mani-
toba on 1890 (53 Me, ch. 38, Man.) a établi un régime d'écoles ])ubliques pour le

soutien desquelles toutes les confessions religieuses indistinctement sont assujéties

à un impôt et dans lesquelles ne doit être conduit aucun autre exercice religieux que
ceux j)rescrits par le conseil consultatif du département de l'éducation.

6. L'intimé prétend que cet acte était en dehors des attributions de la législa-

ture de la province à raison des dispositions suivantes de l'acte en vertu duquel le

Manitoba a été admis dans la contédération, c'est-à-dire l'acte fédéral 33e Vie, ch. 3.

" Dans et pour la province la législature aura le droit exclusif de faire des lois

relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes;

—

" (1) Eien dans ces lois ne devra préjndicicr à aucun droit ou privilège

conféré, lors de l'union, par la loi, à aucune classe particulière de
personnes dans la province, relativement aux écoles séparées

(denominattonal).

"(2) Il pourra être interjeté appel uu gouverneur général en conseil

de tout acte ou décision de la législature de la province ou de toute

autorité provinciale affectant quelqu'un des droits ou privilèges de
la minorité prote-^tante ou catholique romaine des sujets de Sa
Majesté relativement à l'éducation.

" (3") Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que,

de temps à autie, le gouverneur général en conseil jugera néces-

s-aire poui- donnei- suUe et exécution aux disposition^ du présent
article,—ou dans !o cas où quelque décision du gouverneur général
en conseil, sur appel interjeté en vertu de cet article, ne serait pas
dûment mise à exécution par l'autorité provinciale compétente

—

alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances

de chaque cas l'exigeront, le parlement du Canada pourra décréter

des lois i)ropros à y remédier pour donner suite et exécution aux
dispositions du présent article, ainsi qu'à toute décision rendue par
le gouverneur général en conseil sous l'autorité du même article."

7. Apiès l'audition de la plaidoirie sur la règle 7iisi, en cour du banc de la reine
Îour le Manitoba au complet, cette cour (composée du juge en chef Tayloi-, du juge
>ubuc et du juge Bain) a rendu à l'unanimité un jugement cassant le statut muni-

cipal en question pour les raisons alléguées. Les exposés des motifs de jugement
présentés par Leurs Seigneuries se trouvent au vol. 8 dea 31anitoba Law Reports,
page 3, et Hont imprimés dans le dossier en appel.

8. L'intimé soumet la prétention que le jugement delà cour du banc de la reine

pour le Manitoba devrait être confirmé et que le présent appel devrait être renvoyé
avec dépens pour, entie autres, les raisons suivantes :

RAISONS.

1. Parce que les jugements des dits Jges de la cour du banc de la reine
sont }•' iw fondés en droit et en lails.

2. Parce que les membi-es do l'Kglise d'Angleterre avaient à l'époque de
l'union, lelativement aux écoles confessionnelles, en vertu de la loi et

de la coutume, des droits ou privilèges qui ont souffert préjudice par
l'effet de VActe des écoles pubU(/ues et du statut municipal en question.

3. Que l'intimé et tous les autres membres de l'Eglise anglicane ont le droit

de faire donner l'instruction religieuse à leurs enfants dans les écoles

selon les règles de cette Rglise.



CAUSK DES ÉCOLES DU MANITOBA. 25

4. Parce qu'à l'époque de l'union les membres de l'E^jflise anglicane avaient
dans la province un régime d'écoles dans lesquelles l'enseignement
religieux se faisait selon les règles de leur Eglise, et que l'Acte des
écoles publiques a pour effet de les priver de cerégime on les forçant
de payer des taxes pour le soutien d'écoles non-confessionnelles d'où
l'enseignement religieux est pour ainsi dire exclus.

5. Parce que les dispositions qui se trouvent dans le premier sous-article de
l'article 22 de VActe au Manitoba (83 Vie, ch. 3) et qui sont ci-dessus
citées, ont été rédigées pour la protection des droits de toutes les classes
de personnes ayant des écoles confessionnelles ù, l'époque de l'union, et
l'intimé appartient à l'une de ces classes.

6. L'intimé n'a pas consenti à la législation passée par la législature provin-
ciale relative aux écoles.

7. Le consentement des individus à une législation filtra vires, ou leur sou-
mission tacite à pareille législation, ne saurait légitimer cette législa-

tion.

W. E. PERDUE.
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DEVANT LE CONSEIL PRIVÉ.

APPEL DU JUGEMENT DE LA COUR DU BANC DE LA
REINE POUR LE MANITOBA.

ENTRE

LA VILLE DE WINNIPEG Appelante,

ET

ALEXANDER LOGAX Intimé.

DOSSIER EN APPEL.
N° 1.

Hègle ^isi, pourquoi le statut 514 de la ville de Vinnipeg, en date du 5 décembre 1891,

ne devrait pas être cassé.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Wiiinipeg.

Sur la requête d'Aloxander Logan, contribuable de la ville de Winnipeg y rési-

dant, et ayant entendu la lecture d'une copie du dit statut municipal attestée sous la

signature du greffier de la dite ville et .'«ous le sceau de la dite ville, ainsi (|Ue la

déclaration sous serment du dit Alexander Logan, et les déclarations sous serinent

du très révérend Eobert Machray et de R. H. ILiyward, et les pièces qui y sont

mentionnées, et ayant ente idu le procureur du demandeur;
J'ordonne que le prochi'eur ou agent de la municipalité de la ville de Winnipeg

se présente devant le juge président du cabinet au palais de justice en la ville de
Winnipeg le 17e jour de décembre courant, àdix heures etdemiedu matin, ou aussitôt

que l'affaire pouri'a être ensuite entendue, et fasse connaître ses raisons pour lesquelles

jugement cassant le dit statut pour cause d'illégalité ne devrait pas être rendu pour,

entre autres, les raisons suivantes :

1. Que ce statut piélève la somme estimée nécessaire pour les besoins scolaires

sur les membres de l'Eglise d'Angleterre et sur toutes les confessions religieuses

indistinctement
;

2. Qu'il est illégal de cotisci' les membres de l'Eglise d'Angleterre pour le sou tien

d'écolesqui ne sont pas sous le f"' ntiôle do l'Eglise d'Angleterre, et dans lesquelles ne
sont pas enseignés les exercices religieux prescrits par ladite Eglise, et pour les rai-

sons indiquées dans les déclarations sous serment et les documents produits.

Daté en cabinet ce 5e jour de décembre 1891.

.T. W. TAYLOR,
Juge en chef.

Pour copie conforme de la règle nisi accordée dans l'affaire de la requête susdite.

(i. H. WALKER,
Protonotaire.

La présente est la pièce "A " mentionnée dans la déclaration sous serment de
Daniel Coyle assermenté devant moi ce 5e jour de décembre 1891.

J. O'REILLY,
Commissaire.
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Attestation sous serment de la signification d'une copie de la règle nisi, le 5e jour d^
décembre 1891.

AU BANC DE I.A REINE.

Dans l'artaire de la l'equête pour faire casser le statut 514 de la ville do
Winnipe^.

Je soussigné, Daniel Coylo, do Winnipeg, dans lo comté do Sclkirk, étant

dûment assoi'nienté, dépo.se et dis :

—

Quo j'ai, ce 5o jour do décembre IS'Jl, signifié à C. J. Br^wn une copie conforme
do la règle marquée pièce " A " oi-anne.\ée on lui en délivrant la dite copie ot parlant

à lui-même.
DAX. COYLE,

Attesté sous serment devant moi à VVinnipeg, dans lecomtéde Seikiik, ce 5e jour

de décembre 1891.

J. O'RKILLY,
Comw, issaire.

Pour copie conforme de l'attestation sous serment produite dans l'affaire de la

requête susdite.

G. H. WALKER,
Frotonotaire.

N°3.
Déclaration du très révérend Robert Machraij, évêque de la Terre de Eiipert, attestée

sous serment le 'Séjour de décembre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville do
Winnipeg.

Je soussigné, le très révérend Robert Mac) ay, docteur on théologie, de la ville

<ie Winnipeg, dans la province du Manitoba, évêque do la Terre de Ruport, étant

dûment assermenté, dépose et dis :

—

1. Je fus, en l'année 1865, nommée par la Couronne, sur la recommandation de
l'archevêque do Canterbury, et sous le seing de la reine, évêque de la Terre de
Ruport.

2. Le diocèse de la Terre de Rupert comprenait, en 1865, tous les territoires du
Nord-Ouest du Canada, le district de Kéwatin, la province actuelle du Manitoba, et

la partie ouest de l'Ontario qui gît à l'ouest de la ligne de partage des eaux et

s'étendant entre le Portage-du-Rat et Poit Arthur.
ii. Subséqucmmont le diocèse a été divisé en huit, dont l'un, encore connu sous

lo nom de Terre do Rupert, se compose de la province du Manitoba ot de la partie

de la province d'Ontario ci-dessus mentionnée. L'ensemble de ce qui était autrefois

le diocèse de la Terre du Rupert s'appelle aujourd'hui la province ecclésiastique de
la Terre de Rupert, dont je suis le métropolitain

;
je suis en même temps évoque du

nouveau diocèse do la Terre du Rupoi't on dernier lieu mentionné.
4. J'ai continué à êtie l'évêquo de l'ancien diocèse de la Terre de Rupert en

premier lieu mentionné et du nouveau diocèse en dernier lieu mentionné depuis ma
nomination en 1865.

5. A mon arrivée dans lo diocèse, en 1865, j'ai trouvé grand besoin d'écoles pour
l'éducation do la jeunesse, et je me suis mis à réorganiser le collège St. John's. En
1866 j'en fis une maison d'éducation supérieure, ce qu'il a continué d'être jusqu'au-

joui'd'hui. Aussitôt quo je pus lo faire je commençai la réorganisation des écoles

primaires, qui la plupart étaient vacantes.

6 J'ai essayé d'ouvrir au moins une écolo paroissiale par paroisse où se trouvait

un missionnaire de l'Eglise d'Angleterre, et je réussis si bien qu'avec l'aido de la

Société des missions de l'Eglise d'Angleterre, il y avait sous mes soins, en 1867, 14
écoles paroissiales communes dans l'établissement de la Rivière- Rouge, de même que
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(loH d('ol(>g aux d i 11 L'rentes tiiirtsions du MuimIdIki on dehors de l'édililissement et aux
missions de l'intérieur.

I. En l'année 18()9 il y avait Ki écoles i'é<ijuliùremont organisées dans le dit

établissement de la Riviùre-Roujfe, y coin])ris Westboui-ne et Scanterhury.
8. Je constate que dans mon discours au synode do la Terro de Rupert, ])ro-

noncé le 29o jour de mai 18(JT,Je tenais io lan<>;ago suivant au wujot dos écoles : "Si
je passe maintenant du collège aux écoles communes, je suis heureux do dire qutï,

diii'ant le dernier semestre, des écoles ont tbui-ni la possibilité d'apprendi'o les

éléments de l'instruction, la lectui-e, l'écriture et rarilhméti(iue, ilepuis l'extrémité
de l'établissement dos sauva^^es jusciu'à Westbourne, à la seule exception piès de la

petite paroisse St. Margaret, à lligh-iîlutr; et dans cette paroisse on a t'ait une
belle souseri[)tion pour contribuer au paiement d'un instituteur, de sorte que j'espère
([u'unc autre année cette lacune même sera (lis])arue. PA je crois que les distances
à paicourir pour fréquenter ces écoles no sont pas ))lus grandes que celles qu'on
parcourt souvent dans nos propres paroisses d'Aiigleterro ou il'Kcosse. A l'exclu-

sion de l'école de VVestbourno, (jui reste sur la liste des écoles des missions, étant à

.35 n)illes au delà de l'établissement, nous devons compter sur le soutien do 14 écoles.

Sur ce nombre!, huit ont juscpi'à présent été soutenues par la Société des Missions
anglicaneti au prix de £"iH5 ])ar année. Ïjh soeiété nous a annoncé il y a (|uelquo

temps que nous ne pouvons plus compter sur cette aide.

Dans mon discours au s^'node de la Terre de Rupert, le 2to jour de février ISIJO,

je m'ex])i'imais dans les termes .-uivants :
" Il a été établi des éeoles dans toutes les

paroisses, mais l'etVort nécessaire pour les soutenir a été sérieux, parce que les ser-

vices des instituteui's coûtent davantage, et j)ar suite des fréquentes démissions. Tl

va f'alloii- cependant bientôt faire résolument face à cette (juestion et la légler. Il y
aura à établir des règles nettes et claires qui détermineront los conditions auxquelles
la caisse diocésaine accordera les subventions, et une oi'ganisation d'inspection diocé-

saine sera néccîssaire. Mais avant do pouvoir attendre de nos écoles ce ([u'il y aurait

i\ désirei', je sens qu'il nous faut p(Mivoir payer dos appointements plus élevés et avoir
des instituteurs formés à l'enseignement, (yomment arriver à former des institu-

teurs, c'est ce qui m'a beauc up occupé l'esprit, mais je ne vois j)as encore comment
peut s'accomplir ce que je désire." l'it ce que je disais en ces deux occasions était,

je crois, vrai en substance et fondé sur les faits. On trouvera ces paroles dans les

rapports du synode publiés alors.

9. Les écoles établies dans les conditions ci-dessus exposées, ont continué à exister

jusiju'à rétablissement d'écoles publiques par les lois duManitoba ci-après mentionnées.
10. Dans chacune de ces écoles l'institutejr était sous le contrôte de la fabrique

et du ministre de chaque pai'oisse; certaines paroisses comptaient deux ou même
trois écoles paroissiales. Tjcs clas:-es s'ouvraient et se termiiuiient par des prières,

et l'instituteur était tenu de donner tous les jours une instruction sur les saintes Ecri-

tures et d'enseigner aux enfants le cathéchisme de l'I'iglit-e d'Angleterre. Le mis-

sionnaire dans chai|Ue paroisse devait surveiller l'enseignement religieux, enseigner
aux enfants ou veiller à ce ((u'on leur enseignât les précoptes de l' l'église d'Angleterre,
et ces écoles étaient confessionnelles et apparteiuiient et* ressortissaicnl à la confes-

sion religieuse de l'Eglise d'Angleterre.

II. Les instituteurs recevaient des ap])ointements, dont je payais une partie au
ministre de la piiroisse en ma qualité do trésorier du synode, et chargé que j'étais

particulièremeni des fonds destinés au soutien des ditî'érentos écoles.

12. L'ai'gent pour le paiement des intituteurs et l'entretien des écoles pi-ovenait

on partie de la caisse de l'Eglise, en pai'tie de souscriptions volontaires, et en partie

des contributions payées par les ])arent8 des enfants fréquentant les écoles parois-

siales ; mais nul enfant do pai'cnts anglicans, que je sache, n'a jamais été privé du
droit de fréquenter ces écoles pour cause de pauvreté.

13. Les écoles ci-dessus raentionnéor étaient purement confessionnelles, et les

instituteurs étaient membres do l'Eglise d'Angleterre. .le ne me souviens pas que
de mon temps aucun instituteur, à l'exception d'un seul, ait été autre chose quo
membre de l'Eglise d'Angleterre.

14. A l'époque do l'union de cette province au Canada, la population ciirétienne

de la province était estimée, je crois, à environ 12,000. Sur ce nombre plus de 6,000

R
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éluiont catlioliqtu's roniiiins, ci ])rôs do 5,000 étuioiil inembros de l'Ki^liso (rAiit^lotciTo,

les autres étiint principaleinoiit ))i'esbyt(5i'ii'ns, avec (iiiulii(|cs momlires d'antres

confesHioiis.

15. Les (.'lirétieiis de la in'Dvinco ivsidaieiit dans !a partie aloi h connue sous le

nom d'établissement do laRiviùre-Rou^o, et (|ui serait aujourd'hui eoni])rise dans un
rayon d'au plus (ÎO milles de la ville de Winnipej;.

Kî. I']n l'année 1871, à Tt-pf^iiio où a été passe' le ])roinier 'le dos écoles ]»uliii(|ueH

<lu Manitoba, je me joignis cordialement à l'exécnl if provincial dans le but d'ai<lcr à

la mise ù exécution de la loi scolaire passée alors, croyant que sous l'empire do cet

acte les écoles publifjues pourraient être conduites de façon à donnei- une instruction

religieuse qui serait satisfaisante pour les nionibres del'Kglised'Annloterreot pour moi.

17. Mais |)hisieurs des membres do la jiartie protestante du conseil do l'instruc-

tion n'avait pas les mêmes opinions <|ue moi sur la nécessité non seulement de lire

mais d'enseignei- la bible, de soito ([ue Tinstruction religieuse donnée dans les écoles

ne m'a jiimais satisfait; mais rien dans l'acle no ])0uvait empêcher (jne renseignemont
religioux dans les écoles no devint pins satisfaisaid. (|uand les membres protestants

du conseil seraient en faveur de la chose, de sorte ((ue j'ai toujours (Ui l'espoir (|u'uu

joui- viendrait où l'on pourrait ap])ortor une réforme en cela. D'accord avec la giande
majorité des évoques et du clergé de l'Kglise d'Ai!.;leterre, je crois que l'instruction

de la jeunesse est incomplète, et ])eut mC'me être nuisible, si on en exclut l'oiiseigne-

ment religioux.

18. h'acte des écoles publiques passé par cotte province en l'année 1890, a telle-

ment l'estreint l'enseignement religieux qu'il }' a lieu de douter si sous son empire
les écoles peuvent donner un enseignement religieux quelconque, de sorte que los

écoles publi(juos aujourd'hui ne sont pas, sous le rapport de renfoignemont religioux,

vo que j'espérais et m'attendais (prolies seraient quand u été passé le premier acte.

19. L'enseignement moral et religieux donné aux enfants tians les écoles ])ubli(iue8

(le cette pi'ovince, sous la sanction des lois de cette province, n'est pas conforme à,

mes vœux et mes désirs, et n'est pas conforme aux vues de l'I'lgliso d'Angleterre; et

coMséquemment, la loi actuelle, en frap])ant d'imj)ôt tous les mombi'os de l'Figliso

d'Angleterre, et en ne donnant aucune aide de l'Etat aux écoles confessiounoUes, ])réjn-

dicie aux droits ot privilèges de la population qui appartient à l'Eglise d'Angleterre
relativement aux écoles confessionnelles qu'elle avait en vertu do la loi et de la cou-

tume avant et -X l'union de cette pi-ovince au Canada.
20. Avant l'union, je contrôlais en communion d'avis avec mon synode, l'ensei-

gnement religieux des enfants des personnes appartenant à l'Eglise d'Angleterre dans
les écoles paroissiales.

21. Quand le premier actescolaii'o a été passé, ainsi qu'il est dit ci-dessus, et quand
ont été établies los premières écoles sous l'empire de cet acte, los ditférentes fabri-

ques paroissiales ont, avec ma sanction, permis aux nouvelles écoles de s'établir et de
fonctionner selon l'acte dans les maisons d'école où l'Eglise d'Angleterre avait anté-

rieurement tenu ses écoles paroissiales, et j'avais ainsi donné ma sanction dans l'es-

poir et sous l'impression qu'au moins ces écoles publiques donneraient encoi'o un
enseignement religieux et moral comme celui que je croyais nécessaire; mais si

j'avais su alors que la loi des écoles publiques permettrait qu'on conduise les écoles

établies sous l'empire de l'acte, sans instruction religieuse ou dans l.-i faible mesure
dans laquelle l'enseignement religieux est aujourd'iiui donné dans los écoles publi-

ques de la pi'ovince, j'aurais fait tout en mon pouvoir pour y résister, et si, vu les

circonstances, j'avais été incapable do continuer los écoles paroissiales, j'aui'fiis

encouragé l'établissement de pareilles écoles et leurdéveloppementen nombre aussitôt

que possible; et je n'ai pas de doute que si on exclue l'enseignement religieux des
écoles publiques, comme il est question do faire, ri^^gliso d'Angleterre ot moi nous
attacherons à l'avenir à celte ligne de conduite. Le rétablissement de nos écoles

pai'oissiales n'est (ju'une question de temps et d'argent.

22. Si on accorde à un corps chrétien des écoles distinctes et à part à cause do
droits acquis en vertu de la coutume antérieure à l'union, je prétends que l'Eglise

d'Angleterre a des titres particulioi's à pareilles écoles.

211 Tant qu'il a été en mon pouvoir, j'ai toujours tâché d'influencer l'opinion

publique et la législature de façon ù, assurer l'enseignement religieux ù, la jeunesse,

et VActe des écoles jmbUques de 18!)0 m'a profondément désappointé; et je crois que
B



CAUSE DES ÉCOLES DU MAMTOBA. 81

par cet acte, si les écoles séparées ne reçoivent pas d'aide de l'I'itat coinmo les écoles

•établieH selon l'acte, les enfants des parents ani^licans soutlVent piéjudieo.

24. Avant l'adoption de l'acte de 18!>0, j'ai exprimé mon opinit)n sur la question
des écîoies et sui- les droits de la popidation aniflicane en vertu do VAfte du Manituba,
dans mon discours au synode, le 2'J octobre 188'J, dans lec^uel je disais: "Si nous
n'avons pas aujourd'hui d'écoles primaires, ce n'est pas qu'aux yeux de !'E<^liso ces

écoles soient do peu d'importance. Il y a ou un temps où nous avions une écolo

primaire paioissiali partout où nous avions un ministre. Il on était ainsi lorsque

cette province fut transféiée au Canada, et il paraît probable que le Canada avait

l'intention de i-oconnaîti-e les efforts faits dans le pah^é, et de piotéi^er les intérêts

scolaires qui existaient alors. Mais notre Ki;lise vu do tels avantafços tlans un
lé^ime d'écoles nationales et de tels motifs de coi. .anco dans son administration,

qu'elle a cordialement eoopéré à rétal)lissement d'un pareil régime, avec l'espoir que
les écoles seraient dignes d'un pou|)le chrétien, et ([u'olles fourniraient une instruc-

tion dans laquelle les premiers intérêts des enfants, savoir, leurs intérêts religieux,

no seraient pas perdus de vue. Ht jo ))uis ajouter que la seule raison <[ui m'a engagé
à donner aux fonctions de membre liu conseil de l'instruction pondant tant d'années
un temps que jo ne pouvais (pie ditficilomont y consacrer, a été ros]»oir que, par le

moyen de la conciliation, je jiourrais aider à assurer une mesui'c d'enseignement
religieux raisonnablement satistiiisante tant pour nous-mêmes que pour les autres

confessions religieuses."

25. L'une des écoles conduites par i'h]glise d'Angleterre comme ci-dessus men-
tionné était située dans la paroisse St. John's, laquelle paroisse forme aujourd'hui

une partie de la ville de Winnipeg, et la dite école était à l'époque do l'union de cotte

province au Canada située dans un endroit qui forme aujourd'hui partie du territoire

de la ville de Winnip«g.
26. Les dites écoles de l'Eglise d'Angletoi-re étaient soutenues en partie par les

fonds de l'Eglise, en partie par dos souscriptions volontaires, et en partie ))ar dos
contributions volontairement payées parles membies de l'JOglise d'Angleterre et par
les parents et tuteurs des enfants qui fréciuentaiont ces écoles, et elles n'étaient en
aucune façon soutenues ou subventionnées au moyen du produit des impôts sur la

population générale. E. MACIIEAY,
Evêque de la Terre de Eupert.

Attesté sous serment devant moi à Winnipeg, dans la province du Manitoba, ce

3e jour de décembre IB'Jl.

J. R. FULLETON,
Commissaire, etc.

Pour copie conforme do la déclaration sous serment de Eobert Machray, évêqno
de la Terre de Eupert, produite à l'appui de la requête susdite.

G. H. WALKEE,
Protonotaire.

N" 4.

Déclaration d'Alexander Logan (intimé), attestée sous serment le 3 décembre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affairo de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Winnipeg.

Je soussigné, Alexander Logan, de la ville de Winnipeg, dans la province du
Manitoba, étant dûment assermenté, dépose et dis :

—
1. Je suis né en l'année mil huit cent quarante et un, à la pointe Douglas, dans

l'établissement de la Eivière-Eouge, dans la Terre de Eupert, et j'ai toujours résidé à
la dite pointe Douglas, et y lésido encore.

2. Ladite pointe Douglas est dans la paroisse St. John's, dans la jirovince du
Manitoba, et est dans les limites territoriales de la taille de Winnipeg, et je suis habi-

tant de la ville de Winnipeg, et contribuable de la dite ville pour un fort montant.
3. Je suia et j'ai toujours été membre de l'Eglise d'Angleterre.

4. A l'époque de l'union de la province du Manitoba au Canada j'étais marié et

avais deux enfants.
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.'). A l'époque de la dite uriiiiii,ot dôH pliiHioiirK urinées aiipanivftnt, il y avait une
école ooiifesKionnollo de l'hl^lise d'An^loUsiro ])onr ot dans la paioiHne Ht. .lohn's, ot

(lans los limitas du torritoiro aujourd'hui coni]iriH dann la villo do Winnipoi;, ot la

dite é(!olo était un externat conduit panlos instituteurs nommés p;ir l'évCciuo anglieun
de la TeiTo do ]{upert, et dans lo(juol, outre les sujets ordinaires de l'enseif^noinent

scolaire, on enseitjnait le catécliisnie de rK^lise d'Angletcirro. et on instruisait les

élèves en matière d'enseignements religieux selon les jnéceptes de l'Eglise d'Anglo-
toi'j-e,

(J. La dite écolo a continué d'exister jusqu'à l'union de la itrovinco au Canada et

pondant un certain temps après, ot la même école oxisie encore aujourd'lmi sous une
forme moditiéo. J'ai fréquenté cette écolo avant la dite union, en qualité d'élève, et

c'est laque j'ai l'eçu mon instruction primaire.

7. J'ai bien connu l'établissement de la rivière Jlouge avant ot après l'nnioii, ot

je dis qu'à l'épocjne do la dite union il y avait dans chaque paroisse anglicane de
l'établissement une écolo paroissiale et confessionnelle, ot dans quelques iKiroisses

plus d'une «le ces écoles, et dans toutes ces écoles renseignement des choses reli-

gieuses se faisait comme dans la dite école de la paroisse St. John's, et les enfants

de parents anglicans frétpienta'ent ces écoles et ]ias d'autres.

8. A l'exception de la dite 'cole paroissiale anglicane de la paroisse St. John's et

le collège St. Joim's, qui appartenait aussi à l'Kglise anglicaine, et excepté une école

jjrivéo tenue par les religieuses sur la projjriété de feu William Devor, il n'existait,

à l'époque de l'union, aucun établissement d'éducation dans les limites du territoire

que comprend maintenant la ville de Winnipeg.
S>. Le teriitoire compris dans la ville do Winnipeg couvre une suporticie d'en-

viron 20 milles carrés.

10. Le manuscrit ci-annexé et marqué " A " est une co])io attestée du statut ci-

dessus mentionné de la ville de Winnipeg, n° 514, ot cette copie a été reçue du gref-

tior de la ville de Winnipeg.
11. Ce statut établit une taxe pour tins scolaires de quatre millins et deux

dixièmes do millin ))ar piastre à prélever sur tous les contribuables indistinctement,

et sur les personnes de toutes les dillérentes confessions indistinctement, et l'iu-gent

ainsi ])rélevé est destiné] au soutien d'écoles publiques non-coiifossionnelles en con-

formité des dispositions de l'Acte des écoles publiques.

\2. Je n'ai pas encore payé mes taxes pour l'année mil huit cent quatre-vingt-

onze selon le dit statut.

13. J'ai aujourd'hui trois enfants d'âge de fréquenter les écoles, savoir, un de
quatorzeans, un de onze ans et un de cin(| ans, et je prétends que j'ai le droit défaire
instruire mes entants dans les écoles en matières religieuses selon les précoptes de
l'Eglise d'Angleterre, et je pi'étends que ce droit m'a été assuré ainsi qu'aux autx-es

mera lires de l'Kgliso anglicane, à l'époque de la dite union, par les termes do VActe
du Manitoba.

14. Je n'approuve pas la manièredont sont conduits les exercice» religieux là où
«•es exercices sont conduits en conformité de VActe des écoles pnbli(/ues, et je prétends

que la taxe que m'impose le statut municipal en question pour le soutien des écoles,

en conformité de VActe des écoles publiques, ou tout autre acte de la législature par
lequel je suis forcé de contribuer au soutien d'écoles en dehors du contrôle de l'Eglise

d'Angleterre, préjudicieàraes droits de membre de l'Eglise d'Angleterre, ot si je suis

forcé de payer pareille taxe, je suis, ainsi que les autres membres de l'Eglise d'Angle-
terre, moins en état do soutenir des écoles où des exercices et un enseignement reli-

gieux peuvent être conduits en conformité de notre culte.

ALEXANDKK LOCiAN,
Attesté sous serment devant moi, en la ville de Winnipeg, dans lu province du

Manitoba, ce 3e jour de décembre 1891.

II. H. HAYWAED,
Commissaire.

Pour copie conforme do la déclaration a'Alexander Logan, j^roduite à l'appui oie

la requête susdite.

G. H. WALKEE,
Frotonotaire.
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Statut n^ 614 de la ville de Winnipcg, en date du Va juillet 1891.

"A"
Statut n° 514.

Statut ù. l'offet d'autoriser uno cotisation pour fins inuiiicipalos «t scolaires dans lu

villo <lo Winnipcg, pour l'oxoicice municipal do l'annéo 1801,

Attendu (juMl est à propos et nécessaire pour les lins municipales de prélever

la somme de S;>8!t,.'{27 i)iastres et 11) centins, ])our intérêts sur les déiiontures et les

dépenses courantes ordinaires de la municipalité, du distiict et dos écoles jiour l'exer-

cice courant au moyen d'une taxe sur toute la propriété immohilière et mobilière

portée aux rôles d'évaluation do la ville de Winnipci^ pour l'année 1891, à l'exception

de la pro])riété jouissant de l'exemption totale ou partielle ;

Va attendu que la propi'iété imposable de la ville de Winnipcg, selon les rôles

d'évaluation en dernier lieu revisés de la ville de Winnipcg s'élève il 19,944,270

piastres
;

Et attendu ({ue certaines propriétés simt exemptes de toute taxe autre que pour
les écoles et les besoins scolaires, et (ju'il faudra une taxe île 19^ millins pai- piastre

sur le montant de la dite propriété iin|)Osable pour former la somme voulue comme
ci-dessus mentionné pour intérêts sur les débcntures et pour autres dé])enses cou-

rantes minicipales et scolaires jjour l'année 1891, et sur cette taxe 15,',, millins par
piastre seront pn'ii- les intérêts courants sur les débontures et pour les dépenses
ordinaii'os courantes de la municipalité, et 4,--,, millins par piastre seront pour les

dépenses des écoies pour l'année 1891
;

C'est pourquoi le conseil municipal do la ville de Winnipcg en conseil assemblé
décrète ce qui suit:

1. Il sera prélevé et perçu une taxe do 19^ millins par piastre sur la totalité

de la valeur estimée de la propriété immobilière et mobilière dans la ville de Win-
nipeg, selon les rôles d'évaluation en dernier lieu l'cvisés pour l'année 1891, et sur
cette taxe ISj-^, millins par |)iastre seront pour le paiement dos intéiêts courants
sur les débontures et pour les dépenses ordinaires courantes do la municipalité, et

4,-,, millins par piastre seront pour les dépenses des écoles de la ville pour l'année

1891.

2. Sur la propriété imposable pour les dépenses scolaires seulement, il sera pré-

levé et perçu une taxe de 4| millins par piastre do l'évaluation.

3. La somme de deux piastres de taxes personnelles {poil tax) sera prélevée

et perçue sur toute personne résidant dans la ville de Winnipcg et âgée de 21 ans et

plus qui n'est pas cotisée sur le rôle d'évaluation de la ville do Winnipcg ou dont les

taxes ne s'élèvent pas à deux piastres, et dans ce dernier cas la seule somme de deux
piastres sera prélevée, et ces taxes seront perçues de la môme manière que les autres

taxes.

Les taxes et impôts par le présent établis seront considérés comme ayant été

établis et dus dès le 14e jour de juillet 1891.

Fait et passé en conseil assemblé en la ville de Winnipcg, ce 13e jour de juillet

1891.
A. McMICIEKN,

Président.

C. J. BROWN,
Greffier de la ville.

Pour copie conforme du statut n° 514 de la ville de Winnipcg, passé on conseil

le 13e jour de juillet 1891.

C. J. BROWN,
Greffier de la ville.

Pour copie conforme du statut produit à l'appui de la requête pour faire casser

le statut n° 514.

Ci. H. WALKEE,
Protonotaire.
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N° 6.

Déclaration de Eobert Henry Hayward, attestée sons serment, le 4 décembre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Winnipeg.

Je soussigné, Robert Henry Hayward, de la ville de Winnipeg, dans la province
du Manitoba, étant dûment aHScrmonté, dépose et «^is:

—

1. Je réside depuis 10 ans dann la ville de Winnipeg.
2. Je buis depuis un certain nombi-e d'années un des contribuables de la ville de

Winnipeu;.

8. Je suis membre de l'Eglise d'Angleterre.

4. Les exercices religieux qui sont suivis aujouid'hui dans les écoles publiques

de la ville do Winnipeg sont ceux que proscrit le conseil consultatif du département
de l'instruction sous l'empire de VActe des écoles publiiiues, et ces exercices consis-

tent dans la lecture sans notes ni commentaires do certains passages choisis de la

version anglaise autorisée de la bible ou de la version Douay de la bible, et dans
l'emploi d'une formule do prière.

5. Ces passages de l'Hcriture ne sont pas enseignés, mais sont simplement lus

saas commentaires, et ni le catéchisme de l'Eglise anglicane ni aucun autre caté-

chisme n'est enseigné dans les dites écoles, et il n'y est pas non plus donné d'instruc-

tion religieuse autre que la lecture de ces passages de la bible, et la lecture de la dite

prièie.

6. La brochure maintenant produite et qu'on me présente, ma. ^; '3 /«'èce 5,
est un exemplaire imprimé du règlement du dit conseil consultatif au sujet des exer-

cices religieux dans les écoles puhHques, et la dite brochure a été reçue du départe-

ment de l'instruction pour la province du Manitoba.

7. J'ai lu la copie attestée conforme «lu statut ci-dessus mentionné, laquelle est

annexée à la déclaration M'Alexander Logan, attestée sous serment le 3e jour du pré-

sent mois do décembre, et est maintenant produite et m'est présentée au moment où
je fais la ))iésente déclaiation, sous la marque pièce A.

8. Ce statut établit, pour faire face aux frais des écoles, un impôt de 4j\ millins

par ])iastre sur tous les contribuables de la ville de Winnipeg indistinctement, et sur
les membres do l'Eglise d'Angleterre comme sur les memures des autres confessions

religieuses, aucune distinction n'étant faite do croyances i-eligieuses, et les fonds

ainsi formés sont destinés au soutien d'écoles publiques non-confessionnelles établies

en conformité de VActe des écoles puhli'/ues.

9. Par l'effet de ce statut municipal les membres do l'Eglise anglicane sont forcés

de payer un impôt pour le soutien d'écnks p".bliques non-confessionnelles dans
lesquelles il ne se fait pas d'enseignement leligieux selon les préceptes de l'Eglise

d'Angleterre.

10. J'ai un garçon d'âge à fréquenter une école, savoir, do 13 ans, et bien (jue le

dit statut municipal et VActe des écoles publiques me forcent à contribuer au soutien

des dites écoles publiques établies sous l'empire de VActe des écoles publiques, je

l'envoie àuneécole établie par le pasteur de la paroisse anglicane Ail-Saints, dans la

dite ville de Winnipeg, et sous le contrôle et la<lirection du dit pasteui , oii mon enfant

reçoit un enseignement religieux conforme aux préceptes de la dite Eglise d'Angle-
terre en sus de l'instruction ordinaire des écoles, et je paie volontairement une con-

tribution pour le soutien de la dite école, et je n'envoie pas mon enfant aux dites

écoles publiques.

11. Il y a dans la ville de Winnipeg plusieurs autres garçons que leurs parents,

qui sont des contribuables résidant dans la ville de Winnipeg et membres de l'Eglise

anglicane, envoient à l'école do la paroisse Ail-Saints, pour des raisons que je crois

fermement être les mêmes que les miennes.

R. H. HAYWARD,
Attesté sous serment devant moi, en la ville de Winnipeg, dans le comté de

Selkirk, ce 4e jour de décembre 1891.

GHENT DAVIS,
Commissaire, etc.
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Pour copie conforme de la déclaration sous nerment de Robert Henr}- llnyward,
produite à l'appui de la requête susdite.

G. n. WALKER,
Protonotaire.

N^7.

Bèglement établi par le bureau consultatif relativement aux exercices religieux dins les

écoles publiques le 21 mai 1890.

Jusqu'à nouvel ordre les exercices religieux dans les écoles publiques seront

les suivants :

—

(a) Lecture, sans notes ni commentaires, des passages suivants de la version

anglaise autorisée de la bible ou de la version Douay de la bible.

Lectures des Ecritures.

Partie I.—Historique.

1 La création (ien., i., 1-19.

2 La création—suite , Gen., i., 20-31.

3 La chute de l'homme Gen., iii.

4 Le déluge Gen., viii., 1-22.

5 Ij'alliance avec Noé Gen., ix., 1-17.

6 L'épreuve d'Abraham Gen., xxii., 1-18.

7 Isaac bénit Jacob Gen., xxvii., 1-29.

8 La bénédiction d'Bsaii Gen., xxvii., ;j0-45.

9 La vision de Jucob Gon., xxvii!., 10-22.

10 Le retour de Jacob à Béthel Gon,, xxxv., 1-15.

11 Joseph et ses frères Gen., xxxvii., 1-22.

12 Joseph vendu en Egypte Gen., xxxvii., 23-36.

13 Le rêve de Pharaon Gen., xli., 1-24.

14 Les interpi étalions de Joseph Gen., xli., 23-43.

15 La visite des fils de Jacob Gen., xlii., 1-20.

16 Jjes fils de .Tacob reviennent d'Egypte Gen., xlii., 21-38.

17 La seconde visite en Egypte Gen., xliii., 1-14.

18 Joseph et ses frères Gen., xliii., 15-34.

19 .loseph et ses frères—suite • Gen., xliv., 1-13.

20 Joseph et ses frères—suite Gen., xliv., 14-34.

21 Joseph se découvre à ses frères Gen., xlv.

22 Jacob et sa turaille vont en Egypte Gen, xlvi., 1-6, 2834.

23 Entrevue de Jacob avec Pharaon Gen., xlvii., 1-12.

24 La mort de Jacob Gen., xlviii., 1-21.

25 La sépulture de Jacob Gen., 1., 1-26.

26 Moïse au buisson ardent Exode, iii., 1-20.

27 Oppression des Hébreux Exode, v.

28 La pâque Exode, xii., 1-20.

29 Le passage de la mer Rouge Exode, xiv., I0.31.

30 Le cantique de la délivrance Exode, xv., 1-22.

31 Jia manne Kxode, xvi., 2-35.

32 L'eau tirée du rocher. Exode, xvii.

33 Les dix commandements Exode, xx., 1-17.

34 L'alliance avec Israël Exode, xxiv.

35 Le tabernacle Exode, xl., 17-36.

36 Les envoyés vers Canaan Nom., xiii., 17-33.

37 Le peuple se rebelle au rapport des envoyés Nom., xiv., 1-30.

38 Le cantique de Moïse Dent., xxxii., 1-14.

39 La mort de Moïse Dout., xxxiv.

40 Josué succède à Moïse Josué, i., 1-17.
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41 L'alliance avec Josué .losué, xxiv., 1-28.

42 La vocation de Samuel 1 Saml., iii.

43 Les Israélites veulent un roi 1 Saml., viii., 1-20.

44 Samuel oini Saul 1 Saml.,ix.,21-27,xi.,l-ll

45 Samual oint David 1 Saml., xvi.

46 David et Goliath 1 Saml., xvii., 1-27.

47 David, vainqueur do Goliath 1 Saml., xvii., 28-54.

48 David et Jonathan 1 Saml., xviii., 1-16.

49 David royoit instruction de con:itruire le temple 1 Cliron., xvii., 1-17.

50 Avis de David à Salomon 1 Chron., xxviii., 1-20.

51 Préparation de David pour la construction du temple.... 1 Chron., xxix., 1-19.

52 Choix sage de Salomon 1 Rois, iii., 1-15.

53 Préparation pour la construction du temple 1 Bois, v.

54 Prière de Salomon à la dédicace du temple 2 Chron., vi., 1-21.

55 Prière de Salomon—suite 2 Chron., vi., 22-^2.

56 Elle 1 Eois, xvii.

67 Elle et lesprophètesdeBahal.... 1 Rois, xviii., 1-21.

58 Déconfiture des prophètes de Baha.l 1 Rois, xviii., 22-46.

59 Elle dans le désert 1 Rois, xix., 1-13.

60 Elie et Elisée -. 2 Rois, ii., 115.
61 Naaman le lépreux 2 Rois, v., 1-19.

62; La chute d'Israël 2 Rois, xvii., 6-24.

63 La restauration du culte public de Dieu 2 Chron., xxix., 20-36.

64 La délivrance sous Ezéchias 2 Rois, xix., 1-19.

65 La délivrance sous Ezéchias—suite 2 Eois, xix., 20-39.

66 Réjouissances des Israélites à la restauration du culte

divin 2 Chron., XXX.
67 Nabuchodonosor prend Jérusalem 2 Chron., xxxvi., 5-21.

68 La statue d'or Dan., iii., 1-18.

69 La fournaise ardente Dan., iii., 19-30.

70 Daniel dans la fosse aux lions Dan., vi.

71 Reconstruction du temple Esdras, i., 1-6, et iii.

Part II.—Les Evangiles.

1 Le Verbe Jean, i., 1-18.

2 L'annonciation Luc, ii., 9-20.

3 La visite des Maues Mat., ii., 1-12.

4 Lo cantique do Siméon ... Luc, ii., 2.')-40.

5 Jésus dans le temple Luc, ii., 41-51.

6 Le baptême de Jésus-Christ.. Mat., iii., 1-17.

7 La tentation de Notre-Seigneur Luc. iv., 1-15.

8 Le témoignage de Jean-Baptiste Jean, i., 19-34.

9 Los premiers disciples Jean, i., 35-51.

10 .Tésus à Nazareth Luc, iv., 16.32.

11 A Capharnaum Mat., iv., 13-25^

12 Le sermon de la montagne Mat., v., 1-12.

13 Le sermon de la montagne—suite Mat., v., 13-20,33-37.

14 Le sermon de la montagne—suite Mat., v., 38-48.

15 Le sermon de la montagne—suite Mat, vi., 1-18.

16 Le sermon de la montagne—suite Mat., vi,, 19-34.

17 Le sermon de la montagne—suite Mat., vil., 1-14.

18 Lb sermon do la montagne—suite Mat., vii., 15-29.

19 La pêche miraculeuse Luc, v., 1-15.

20 La jjuérison du paralytique Luc, v., 16-26.

21 La mission des douze apôtres Mat., ix., 36-38, x., 1-11..

22 IjO serviteur du centurion. Le fils de la veuve.. Luc, vii,, 1-17.

23 La déclaration concernant Jean Mat., xi., 2-19.

24 Le repas chez Siméon Luc, vii., 36-50.
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25 Privilèges et responsabilités Mat., xi., 20-31.

2(j Le sabbat Luc, vi., 1-11.

27 La parabole du semeur Marc, iv., 1-20.

28 La parabole de l'ivraie, etc Mat., xi ii., 2-1-35.

29 Explication de la j)arabole de l'ivraie, et autres paraboles Mat., xiii., 3(J-52.

30 Entants pr«îsentés à Jésus. Ce qu'il faut f'aiie pour deve-
nir disciples .., Marc, x., 13-30.

31 Le tribut à César. L'obole de la veuve Mat., xxii., 15-22; Marc,
xii,, 41-44.

32 Pierre confesse que Jésus est le Cbrist Ma<^^., xvi,, 13-28.

33 Le Christ nourrit cinq mille personnes Marc, vi., 30-41.

34 Le Chri.st marche sur les eaux Mat., xiv., 22-23.

35 La transfiguration Mat., xvii., 1-13.

36 Le grand souper Luc, xiv., 7-24.

37 La brebis perdue et la pièce d'argent perdue Luc, xv., 1-10.

38 Les deux fils Luc, xv., ll-o2.

39 Le pharisien et le publicain Luc, xviii., 9-17.

40 L'aveugle Jiarti meus. Zachée le publicain Luc, xviii., 35-43 ; xix.,

1-10.

41 Le bon Samaritain Luc, x., 20-37.

42 Le bon pasteur Jean, x.. 1-18.

43 Lo Chiist et son pèie sontun Jean, x., 22-42.

44 L'humilité lean, xiii., 1-17.

45 La mort de Lazare Jean, xi., 30-4S.

46 L'entrée triomphante dans Jérusalem Marc, xi., 1.11; Mat.,

xxi., 9-16.

47 La parabole des dix vierges Mat., xxv., 1-13.

48 La parabole des talents Mat., xxv., 14.30.

49 Le jugement . Mat., xxv., 31-46.

50 Le Christ console les disciples Jean, xiv., 1-14.

51 Promesse du Saint-Esprit Jean, xiv., 15-31.

52 Lo Christ est le vrai cep Jean, xv., 1-17.

53 Les derniers enseignements de Jésus Jean, xvi., 1-15,26-33.

54 La prière du Christ Jean, xvii., 1-26.

55 Le vase do parfum Mat., xxvi., 1-13.

56 Lacène Mat., xxvi., 17-29.

57 L'agonie dans le jardin. Jésus est trahi Mat., xxvi., 30-56.

58 Le Christ devant Caïphe. Pierre i-enie le Christ. Mat., xxvi., 57-75.

59 Le Christ devant Pilate Mat., xxvii., 1-2"».

60 La crucifixion . Mat., xxvii., 26-43.

61 La crucifixion—suite Luc, xxiii., 39-46.

62 La résurrection Marc, xvi., 1-7; Jean,
XX., 3-18.

63 Le voyage à Emmails Luc, xxiv., 13 35.

64 Jésusapparaît à ses disciples. Les doutes de Thomas Jean, xx., 19-29.

65 Jésus apparaît de nouveau à ses disciples Jean, xxi., 1-23.

66 L'ascension Mat., xxviii.

FORMULE DE PRIÈRE.

Dieu très miséricordieux, nous vous rendons humblement et sincèrement grâces
de la sollicitude paternelle avec laquelle vous nous avez conservés en ce jour, ainsi

que des progrès que vous nous avez permis de faire dans des connaissances utiles;

nous vous prions d'imprimer dans nos esprits ce que nous avons reçu de bons ensei-

gnements, et de les bénir pour l'avancement de notre bien-être éternel et temporel
;

etpardonnez, nous vous supplions, tout ce que vous avez vu de fautifdans nos pensées,

nos paroles et nos actions. Puisse votre bonne providence continuer à nous guider
et nous conserver pendant les heures de repos et de délassement que nous allons
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prendre, de fuyon que nous puinsions demain être en élut de nous remettre à no»
devoirs avec nouvelle vigueur de corps et d'i'Hprit; et préHervez-nous, nous vous en
implorons, aujourd'hui et toujours, dans nos corps et dans nos âmes, pour l'amour de
Jésus-Christ, votre fils et Nôtre-Seigneur. Ainsi soit-il.

Notre père qui êtes aux cieux, que votre nom soit sanctifié. Que votre règne
arrive. Que votre volonté soit faite sur la terre comme aux cieux. Donnez-nous
aujourd'hui notre pain quotidien ; et pardonnez-nous nos ottonse^ comme nous pai-

donnons à ceux qui nous ont offensés ; et ne nous induisez point on tentation; mai»
délivrez-nous du mal. Ainsi soit-il.

Que la glace de Notre-Seigneur Jésus-Christ, l'amour de Dieu et la communion
du Suint-Esprit à jamais nous accompagnent. Ainsi-soit-il.

Pour copie conforme de la pièce B mentionnée dans la déclaration sous serment
de Robert Henry Hayward, produite en cette cour.

G. H. WALKKR,
Proionotaire.

N° 8.

Déclaration d'Alexander Poison, attestée sous serment, le 12c jour de décembre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser lo statut 514 do la ville de Winnipeg.

Je soussigné, Alexander Poison, de la ville de Winnipeg, dans le comté de
Selkiik, dans la province du Manitoba, inspecteur des licences, étant dûment asser-

menté, dépose et tlis :

—

1. J'ai demeuié dans la province du Manitoba pendant l'espace de cinquante
ans.

2. Les écoles qui existaient avant l'entrée de la province du Manitoba dans la

confédération étaient, en ce qui concerne la population, des écoles purement privées,

et n'étaient assujéties à aucun contrôle public; elles ne recevaient non plus aucune
subvention publique. La fiéipientation de ces écoles étnit volontaire, et seuls les

parents ou tuteurs dont les enfants fréquentaient ces écoles payaient des contribu-

tions scolaires. Il n'y avait ni droit ni loi scolaires. Les écoles étaient sous la

direction du clergé ou du corj)s dirigeant des trois Eglises catholique romaine, angli-

cane et presbytéiienne.

3. Aucune autorité no prélevait de taxes ou d'impôts pour les écoles antérieure-

ment à l'entrée du Manitoba dans la confédération, et la loi ne fournissait aucun
moyen de forcer qui que ce soit à contribuer au soutien de ces écoles paroissiales.

Je crois que le seul revenu public qui existât était créé par un droit de douane
de 4 pour 100, mais aucune portion de ce revenu n'allait aux écoles. Il n'y avait pas
de taxes scolaires ni municipales; il n'était prélevé, soit par cotisation de la pro-

priété, sur le levenu ou autrement, aucunes taxes scolaires ni municipales, ni taxes

directes d'aucune sorte.

ALEX. POLSON.

Attesté sous serment devant moi, en la cité de Winnipeg, dans le comté do
Selkirk, ce 12e Jour de décembre 1891.

CHAS. N. BELL,
Comtniisaire, ttc.

Pour copie fonforrae de la déclaration sous serment d'Alexander Poison pro-

duite dans l'affaire de la requête susdite.

G. H. WALKER,
Protonotaire.
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N°9.

Déclaration sous serment de George Bryce, attestée le H décembre.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 (ie la ville de Winnipeg.

Je soussigné, George Bryce, de la ville de Winiiipeg, dans le comté de Selkirk,
dans la province du Manitobn, professeur au collège Maniloba, étant dûment asser-

menté, dépose et dis :
—

1. Je réside dans la province du Manitoba depuis 1871. Je suis le ministre do
l'Eglise presbytérienne qui demeure depuis le plus longtemps dans la province

;
j'ai

été en communication constante avec U-s officiers et les conseils de l'Eglise, ayant été

le premier modérateur du synode du Manitoba et des Territoires du Nord Ouest do
l'Eglise presbytérienne du Canada, et je sais que les choses ici allé^fuées sont vraies.

2. Je suis familier avec les opinions qui avaient cours chez ies presbytériens de
la province pendant les années qui ont immédiatement suivi l'entrée du Manitoba
dans la confédération en 1870, et je sais que les presbytériens de cette pn^vince ne
prétendaient pas avoir droit à ce (pie les écoles confessionnelles (ju'ils avaient aupa-
ravant volontairement soutenues, ou que leur Eglise avaient soutenues pour eux,
leur fussent continuées aux frais du public en général, mais étaient disposés à donner
leur concours à un régime d'écoles publiques.

3. En fondant le collège Manitoba en 1S71, je pris comme point de départ pour
le collèi^e la ])lus haute classe de l'école Kildonan, qui n'avait jusque-là été qu'une
institution jturemcnt confessionnelle, et pour laquelle je n'ai jamais entendu jier-

Honne prétendre que nous eussions droit à quelque avantage en vertu do VActe du
Manitoba; le fait est que j'ai toujours considéré les écoles de l'Ktut comme entière-

ment dirtérentes et,jusqu'ofi 1871, inconnues dans <« pays, et pendant jjlusieurs

années nous avions dans notre collège confessionnel en classes préparatoires des
élèves qui aui-aient pu aller aux écoles de l'Etat tout à côté.

4. Vers l'année liS7(J il se fit un fort mouvement dans la province pour établir

un régime d'écoles publiques, mais cette agitation n'eut pas d'effet législatif.

5. Le synode presbytérien du Manitoba et des territoires du Maniloba, qui repré-

sente le corps religieux le plus nombreux du Manitoba, passa, au mois de mai 1890,
une résolution approuvant sans réserve VActe des écoles puOli</ues passé en la même
année, et je crois que cet acte a l'approbation de la grande majorité des presbytériens
du tianitoba.

ti. L'h]glise presbytérienne a la plus grande sollicitude pour l'instiiiction reli-

gieuse de tous ses enfants. Elle prend grand soin dans les vœux qu'elle exige des

parents au baptême de leurs enfants, et elle enjoint à ses ministres d'enseigner qu'il

est du devoir des parents de donner une éducation morale et religieuse dans la

famille. Elle déploie la plus grande énergie dans le soutien île bonnes écoles du
dimanche, auxquelles a été donné le nom d'églises des enfants, et elle exige que les

enfants assistent aux offices de l'église, dont on fait un grand moyen d'instruction.

Je crois que nous sommes fermement convaincus que ces moyens d'éducation, joints

à l'enseignement des écoles publiques, ont produit et produiront un peuple moral,
religieux et intelligent.

7. Je crois que les vues d'un t.'rand nombre des presbytériens de cette province
sont représentées par les extraits suivants d'un discours public prononcé par le révé-

rend J. M. King, docteur en théologie, principal du collège Manitoba, le 31e jour

d'octobre 1889. Après avoir donné ses raisons en opposition aux écoles purement
séculières, l'orateur continue: " A l'extrémité opposée se trouve un régime d'écoles

confessionnelles, comme celui qui prévaut jusqu'à un certain point aujourd'hui dans
la province, des écoles où non seulement se donne l'enseignement religieux, mais où
l'on enseigne les doctrines distinctives et les pratiques des églises particulières. La
continuation et le développement de ce système promettent-ils une solution de la

dilticulté. Tant s'en faut. Moins dangereux peut-être en pratique, ce régime est

encore moins soutenable en principe que celui qu'on a si librement critiqué. D'abord
il est en violation directe du principe de la séparation de l'Eglise et du l'Etnt. II



40 CAUSE DES ÉCOLES DU MANIÏOBA.

n'est pas nécessairo, et il «orait liorH do propos do discutor ici ce principe. C'est

celui sur lequel, à tort ou à laiHoti, l'Etat chez nous est con«litué. Je no vois pas en
cela que l'Etat no saurait avoir é^ani à dos considérations rolifjrjouses, comme il fait

lorsqu'il piôlo son concours à l'observance du sabbat, on ne saurait recourir à dos

sanctions religieuses, comme il fait dans les cours de justice lorsqu'il administre le

serment au nom do J)ieu; mais j'y vois que l'Etat no saurait ni donner d'aide maté-
l'iel aux opérations do l'E^^liso dans aucune do ses tnanifesiations, id nuire ii ses

libertés. Chacun, tout ei\ ayant nécossairemont son influence sur l'autre, a sa propre
sphère distincte, et doit porter toutes les responsabilités de son action dans cette

sphère Ensuite, le régime des écoles séparées est un flanger pour le

bien-ôtre do l'Etat. Quoique utile qu'il puisse être pour l'Eglise ou les Eglises qui

l'adoptent, en ce qu'il leur permet do veiller à la jeunesse et do la préserver des

dangers qu'elle pourrait courir pour sa foi et ses mœurs au contact quotidien de
jeunes gens appartenant à des croyances différentes, il est dans cette mesure préjudi-

ciable à l'unité et par conséquent à la force de l'Etat. Il crée une division dans la

société, quand ses plus hauts intérêts demandent qu'elle soit autant que possible une.

Il perpétue des distinctions et donne pres(|Uo nécessairement naissance à des distinc-

tions qui sont à la fois un reproche et un péril

Assurément, à moins qu'il n'y soit foiré, l'Etat ne devrait pas prêter l'autorité do la

loi à un système d'éducation aussi préjudiciable à son unité et conséquommont à sa

stabilité et son bien-être Mais si l'éducation purement
séculière est considérée comme présentant les plus graves objections, et si l'on no
voit à l'éducation confessionnelle ou congréganislequo dos objecti(>n8moin> sérieuses,

que proposora-t-on de mettre à loui- place ? Je réponds un système d'écoles publi-

ques, non-confessionnelles, mais non pas sans religion. Tout le monde admet que
l'objet p.-incipal de l'école est l'instruction dans les diti'érentes branches des connais-

sances séculières. La mission principale est do préparer ceux t]u\ la fréquentent à

s'acquitter dos devoirs actifs do la vie. Mais il n'est pas incompatible avec cet objet,

il est même au plus haut degré utile à son accomplissement, qu'il soit assigné à. l'élé-

ment religieux une place déterminée dans la vie do l'écolo
;
que le devoir religieux

soit reconnu au moins jusqu'au point que l'ouverture et h. clôture des classes se fas-

sent par la prière. Que la bible, ou dos extraits de la bible soient lus tous les jours,

soit dans la version commune ou la version Doua}', selon que les commissaires juge-

ront à piopos
;
que la morale inculquée soit la morale chrétienne, et que l'instituteur

ait la liberté de la faire observer, qu'il soit encouragé à la faire observer, et soit

encouragé à la faire observer par les considérations à la foi solennelles et douces qui

sont comprises dans la cioyance commune do la chrétienté. Un système d'instruc-

tion publique do cette nature, dans laquelle la religion a une place certaine mais
strictement définie, devrait être acceptable à la grande majorité de la population de
cette province. Un pareil système a beaucoup pour le recommander. Il n'a rien de
confessionnel, et cependant ne proscrit pas Dieu. La religion est reconnue sous une
forme et dans une mesure qui rendent possible de donner un haut niveau moral à la

vie de l'école, de familiariser plus ou moins chaque enfant avec la substance des

Ecritures, et do mettre à la disposition do l'instituteur les hautes etsacrées sanctions

dans lesquelles tous les âges ont trouvé dos instruments de moi'alisation si efficaces."

GEOEGE BRYCE.

Attesté sous serment devant moi en la ville de VVinnipeg, dans le comté <le

Selkirlv, ce lie jour de décembre 1891.

ALEX. HAGGART,
Commissaire.

Pour copie conforme de la déclaration sous serment de George Bryce, produite

dans l'affaire susdite.

G. H. WALKER,
• . Protonotaire.
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N« 10.

Déclaration sous serment d'Edmund W. Wood, attestée le 10 décembre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire do la re(iiiêto pour i'uirc casstM- le statut 514 cio la viilo do Wimiipo^'.

.To souHeignd, Edmuiid VV^ Wood, de la ville de Winnipeg, dans la province du
Manitoba, étant dûment assermunti?, dépose et dis :

—

1. Je suis un employé du gouvernoment du Manitoba et j'occupe le rang de

premier commis dans le dépai-toinent du commissaire municipal, et je suis aussi

employé dans le tlépartoniont des travaux publics, et je sais que ce que je vais

déposer est vrai.

2. En conformité du cha])itre 25 des statuts passés dans cette province en la

cinquante-deuxième année du règne de Sa Majesté, le gouvernement de la province

du Manitoba a construit un éditice destiné à servir d'institution pour les sourds et

muets, l'érection, l'achèvement et l'ameublement de l'édifico ayant coûté au delà de

$18,000.

3. L'administration de la province du Manitoba a, pendant plusieurs années,

soutenu aux frais de l'Etat une école pour l'instruction des sourds et muets, et le

soutien de cette écolo coûte aujourd'hui annuellement environ $1,500.

4. Cette somme est tirée de la caisse générale do la province, et l'école est

ouverte aux personnes de toutes les classes do la population, de quel<|ue croyance

qu'elles soient.

5. L'école est purement non-confessionnelle, et est destinée à l'instruction pure-

ment séculière des enfants do toutes classes.

E. M. W(JOD.

Attesté sous serment devant moi, à Winnipeg, dans la province du Manitoba,

ce 10e jour de décembre 1891.

JOHN O. SMITII,
Commissaire.

Pour copie conforme de la déclaration sous serment d'Edmund M. Wood pro-

duite dans l'affaire de la requête susdite.

G. H. WALKER,
Protonotaire.

N° 11.

Déclaration sous serment de Thomas Dicky Cumherland, attesté le 10 décembre 1891.

t

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Winnipeg.

Je soussigné, Thomas Dickey Cumberland, de la ville <le Winnipeg, dans la

province du Manitoba, avocat, étant dûment assermenté, dépose et dis :

—

1. J'ai examiné les borderaux de recensement publiés par l'administration

fédérale du recensement de la province du Manitoba pris dans le couis de l'année

1886, et je constate que la population de la dite province telle qu'accusée par ce

recensement était de 108,640.

2. D'après ces borderaux je constate que la force numérique des cinq principales

confessions dans la province étaient, selon le dit recensement, comme suit, savoir :

catholiques romains, 14,651 ; anglicans, 23,206; presbytériens, 28,406 ;
méthodistes,

18,648 ; et anabaptistes, 3,296.

3. Je réside dans la province du Manitoba depuis 1881.
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4. Jo crois qu'il ne B'oHt pas produit f^i-unii chan^omont diins K- rapport numé»
rique <lo l'une à l'autre «les did't^rcntcH confe.sHiooH ci-di'tMUH nomniée» depuiri l'année

1880 au Manitoba.

T. D. CUMBKRLAND.

Attesté 8ou« serment devant moi, ik Wir.nipeg, dans la province <lu Manitoba, ce
10e jour de décembre 1891.

J. B. MOKIilCE,
Commissaire.

Poui- copie conforme de la déclaration sous serment produite dans l'atl'airc de
la requête susdite.

G. H. WALKKR,
Protonotaire.

N° 12.

Déclaration sous serinent d'Hector Mansfield Houell, attestée le 12 déi-embre 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire do la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de VVinnipeg.

Je eoussicné, Hector Manstield Ilowell, de la ville do Winnipog, dans la pro-

vince du Manitoba, étant dûment assormenlé, dépose et dis:—
1. J'ai demeuré cuntinuellement dans cette province pendant les douze dernières

années, .l'ai parcouru de grandes )>arties de la province, et je connais bien l'état

général do la colonisation et la distribution de la population.

2. La ])rincipale ville de la province est Winnii)eg, dont la population est

aujourd'hui de 25,000. Il y a deux autres villes, chacune «renviron 4,000 âmes, et

un grand nombre de villages avec des populations dont le chiffre varie de 2u0 ou .'500

à 1,000.

3. Selon le dernier recensement pris cette année, on rapporte qu'il y a environ
155,000 fîmes dans toute la province, et k mon avis, au moins 50,000 sur ce chiffre,

demeui'ont dans les villages et les villes, y compris \Vinni|ieg. Le reste de la popu-
lation réside sur des formes assez régulièrement distribuées sur une étendue de pays
dépassant 23,000 milles carrés.

4. D'après ce que je sais de la population éparso do ce pays, je crois réellement

que si l'on accorde des écoles séparées aux anglicans et aux catholiques romains, il

sera tiès difficile do soutenir aucune sorte d'écoles publiques excepté dans les centres

dépopulation comme les villes, et je crois réellement que si trois régimes d'écoles

étixient établis, chaque régime serait tiès défectueux et de peu d'utilité pour l'éiluca-

tion générale.

H. M. IIOWKLL.

Attesté devant moi à Winnipeg, dans la province du Manitoba, ce 12e jour de
décembre 1801.

HEBEIÎ ARCHIBALD,
Commissaire.

Pour copie conforme de la déclaration sous serment d'Hector Mansfield Ilowell,

produite dans l'affaire de la requête susdite.

G. H. WALKEE,
Protonotaire.
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N°13.

Expvié des motifs de ju(jement.

LE .lUUE EN OHEi'\

Il n'agit d'une reriu^to d'un conliibuablo, membre do l'E^lino anglirane, pour
luire caHHor lo statut 514 do lu ville do Winnipog, pour Ioh rait^oiin HuivnntOH:

—

(1) " QutiCOHtatut nrélève la nomme 08tim<'e nécoSHuiro pour Icw besoins Hcolaires

Hur Ioh mcmbroH do l'KgliHo d'Angloterro et Hur toutes Ioh conib.HHionH roligiousos

indiHtinctomont
;

(2) '" t^u'il est ilk'iral de cotiHor loi mombio» de TK^Iiso d'Anj^lotorro pour le sou-

tien d't''('(/loft(pii no sont pas hous Ii« contrôle do l'EgliHo d'Anj^lotorro ot dans loHquelloH

no sont pas enseif^nén Ioh oxorcicos r(»lii;ioux proscritH par la dite KjxIiHO.

Los ddt'laral ions sous serment produiteu à l'appui delà rofiuôte allèi^uent qu'à
l'ëpoque do l'union do oo qui est aujourd'hui la province du Manitoba au Canada, il

existait et fonctionnait un certain nombre d'écoles paroissiales dans lesquelles les

principes ot doctrines distiiictit's «le rKi^lisc d'Angleterre étaient enseignes, ot qui
étaient soutenues par les membres et les fonds de cette Eglise. Dans la cause
Barrett vs Winiii|)(>g, un contribuable catholique romain demandait l'annulation do
deux statuts de la ville qui pourvoient au prélèvement, par voie do cotisation, <lo la

somme re(|nise pour les besoins municipaux scolaires do la ville pour l'année 1890,

le motif allégué comme base do la demande d'annulation do ces statuts était <iuo par
ces statuts les sommi^s à prélever pour les besoins dos écoles protestantes et citholi-

quos étaient confondues et qu'une taxe unique était prélevée sur les protestants et

les catholiques romains indiKlinctement jjour tonte In somme. La question dans la

cause est de savoir si VActe des ic(df$ jnihliques do 1890, sous l'autorité duquel la ville

a agi, était do la conjpétcnco de la législature provinciale.

On a prétendu à l'encontre de la validité de cet acte que les catholiques romains
avaient, à l'époque de l'union, des écoles confessionnelles dans cette province, ot qu'en
conséquence l'acte portait préjudice à un droit ou privilège qu'ils avaient en vertu

de la loi ou de la coutume. L^i cour suprême a décidé cjuc cette prétention est bien

fondée, ot que VActe de.s écoles puhli(/ues n'est |)as de la compétence de la législature

de cette province, et elle a ordonné (juo les statuts municipaux en question fussent

annulés. Si les allégations des déclarations à l'appui de la présente requête sont

vraies, ut on n'a nullement tenté de les conti'ediro, je ne vois pas comment cette

cause peut ditl'érer de celle de Barrett vs Winnipeg. La cour suprême a décidé une
cause dans laquelle la question était, comme dans la présente, soulevée par un
membre jmrticulier de l'Kglise. Il ne saurait y avoir do doute que selon la décision

rendue dans cette cause, les membres de l'Kglise anglicane formaient, aussi "une classe

de personnes" qui avaient, on matière d'éducation, un droit ou privilège en vertu de
la loi ou de la coutume à ré|)oque de l'union. Dans la cause Renaud, du Nouveau-
Brunswick, la cour du Nouveau-Brunswick s'est occupée «le l'article 93 do VActe de la

confiWration. Dans cettecause le savant juge en chef,aujourd'hui jugeenchefdelacour
suprême, a exprimé l'opinion que les termes du sous-articio I n'avaient puspourobjetde
faire une distinction entre les catholiques romains d'un côté et lesprotestanisderautre.

Le sous-article, disait-il,veutdireexactenien»ce que les mots comportent, que toute classe

de personnes ayant quoique droit ou privilège i-olativemont à des écoles confession-

nelles doit être protégée, que cette classe de personnes soit l'une <le8 nombreuses con-

fessions protestantes ou soit les catholiques romains. Si telle doit être l'interpréta-

tion du sous-article 1 de l'article 93 de VActe de la confi'di'ration, et je ne vois pas
comment on pourrait l'interpréter autrement, il doit en être de même du sous-article

correspondant de VActe constitutionnel du Manitoba. Les mots protestants et catho-

liques sont employés dans VActe de la confédération comme dans celui du Manitoba.
Puisqu'il en est ainsi, il no saurait y avoir de doute, je crois, que d'après la décision

de la cour suprême rendue dans la cause de Barrett vs Winnipeg, les membres de
l'Eglise anglicane sont une classe de pei-sonnes qui avaient, à l'époque de l'union, un
droit ou privilège, en vertu do la loi ou de la coutume, auquel il est porté préjudice.

Je ne vois pas commynt on pourrait plaider acquiescement de la part du requérant.

Il peut n'avoir ilen lait, et de fait il n'a rien fait, tandis que les actes étaient en
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vigueur, mais il s'agit d'un droit public, et je ne vois pas comment on peut !<o déBistor

d'un jHireil droit (.•onstituiionnol. Ce droit peut n'ôtro pan exercé, main il existe

quand même. Si le» membres do l'KgliHo d Aiiglolorre ont ce droit ou privilège on
vertu do l'acte, il est illégal do cotinor les membres de cette Kglise j)our le soutien

d'écoles qui no sont pas sous le contrôle do cette Kglise, et comme le statut municipal
514 en question impose une môme taxe aux contribuables do toutes les croyances, il

est illégal et doit être annulé. M. le juge Dubuc et M. le juge Bain sont du même
avis.

Pour copie conforme du jugement du juge en chefde la cour du banc de la reine

rendu dans l'allaire de la requête susdite.

G. H. WALKKR,
Protonotaire.

Le .iuoe Bain.

Je suis d'avis avec le juge en chef que la lequête doit être accordée. Vu la

décision de la cour suprême infirmant le jugement de la présente cour dans la cause

Barrett vs Winnipeg, 7, M. E., 21',i, il me semble que tout ce qui nous i-este à consi-

dérer est do savoir si le requérant a prouvé qu'il tait partie d'une classe de personnes

qui, à l'époque de l'union, soutenaient des écoles contesbionnelles ; les déclarations

BOUS serment établissent (juo M. Logan était, ù l'époque de l'union, et est encore, un
dos membi-es de l'Eglise anglicane, qu'à l'époquo de l'union l'Eglise anglicane soute-

nait un certain nombre d'écoles et que ces écoles étaient strictement confessionnelles.

Or, à moins qu'on puisse maintenir que le sous-article 1 de l'article 22 de VActe du
Manitoba ne s'applique qu'aux catholiques romains d'un côté et aux protestants do
l'autre, et non aux catholiques romains eluux différentes confessions protestantes ou
classes de persoimes qui soutenaient des écoles confessionnelles, lo requérant dans
le présente cause se trouve précisément dans la même position qu'occupait M. Bar-

rett dans la cause Bairett vs Winnipeg, et il a présenté pour les anglicans une
meilleure cause que M. Barrett n'avait fait poui- les catholiques romains. M. Barrett

avait établi dans sa cause qu'il était contribuable et membre de l'Kglise catholique

romaine, et que l'Eglise, à l'époque de l'union et antérieurement ù. cette époque,

avait soutenu dos écoles confessionnelles, et la cour supiême, étant d'avis que VActe

des écoles publiques de 1>S90 portait préjudice aux droits des catholiques romains
relativement à leurs écoles confessionnelles, déclara l'acte invalide, et annula le statut

municipal que la ville de Winnipeg avait passé sous l'autorité de cet acte. Quant à

l'application du sous-article 1, je suis d'avis avec le juge en chef que ce sous-article ne

s'applique pas seulement aux protestants et aux catholiques romains, mais à toutes

les classes de personnes qui soutenaient des écoles confessionnelles à l'époque de

l'union, et le fait est que la décision dans Eenaud ex parte met probablement obs-

tacle à toute autre interprétation.

Je ne puis faire de différence entre la piésento cause et celle de Barrett vs

Winnipeg, et je crois que le statut municipal doit eu conséquence être cassé.

Pour copie conforme du jugement de M. le juge Bain dans l'affaire de la demande
susdite.

*
G. H. WALKER,

Protonotaire.

N" 14.

Jugement cassant le statut îil'^, \^ décembre \S^\.
.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'affaire de la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Winnipeg,

Sur lecture de l'ordonnance rendue en cette cause le 3e jour de décembre 1891,

sur la requête du requérant, Alexandor Logan, pour faire casser le dit statut, et de

l'attestation sous serment de la signification de cette règle, et sur lecture de la copie
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iitteHtéo du (lit Htatut et de» <lécliirutioiiN houh Horment ot pièces prodiiîtoH à l'appui

de Ift dite rôj^le, ainsi (pie des décliiriitioiiH du r<?vérend (înorf^o Hryco, d'Alo.\'iin<lor

PoIhoii, II. M. llowell, T, D. Cumboriand ot K. M. Wood, pi-fuluitos de la paît do la

ville de Winnipof^, et Hiir lecture du juj^ement de l'hoiiorahlo TliomaH Wardlaw
Taylor, jni^o en chef de cotte cour, référant la dite rèi^le à la cour au complet, et sur
audition des plaidoirie» des avocalH représentant le dit requérant, Alexandor Logan,
la ville de Winnipoi^ et le procureur général do la province du Manitoha;

La cour ordonne que le dit statut 514 do la ville do Winnipeg soit cassé et

celui-ci est par le présent cassé.

Et la coui •.'•donne de plus que ladite villo de Winnipoj^ paie au dit requérant,

Alexander Lo;^an, les frai» do la dite rè^le et de la requête, immédiatement après

qu'ils auront été taxés par le greffier do cette cour.

Par In cour,

G. H. WALKKR,
Protonotaire.

Pour copie conforme du jugement rendu sur la règle nisi, dans l'affaire susdite.

a. U. WALKEil,
Frotonotaire.

N° 15.

Jugement permettant appel au conseil privé de Sa Majesté, l'i janvier 1891.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'atfaii'o do la requête pour faire casser le statut 514 de la ville de Winnipeg.

Sur lecture do la requête de la ville do Winnipeg présentée en cette affaire ot
demandant la permission de porter en appel le jugement rendu par cotte cour le 14e
jour de décembre dernier, sur lecture de la déclaration sous serment ii l'appui de
cette requête, et sur audition des plaidoiries des parties intéressées;

La cour ordonne que sur dépôt en cette cour, au crédit de la présente cause, de
la somme de 2,000 piastres, comme garantie que la ville de Winnipeg poursuivra son
appel, il soit permis à la dite ville d'ajjpeler du dit jugement à Sa Très Excellente
Majesté la reine en conseil. Et attendu que la dite somme de 2,000 piastres a été
déposée en cette cour par la dite ville de VVinnipeg en l'espèce;

La cour ordonne que cette somme soit acceptée comme quarantio, et que le dit
appel de la villo de Winnipeg à Sa Très Excellente Majesté la reine en conseil soit

permis, et le dit appel est par le présent permis.

Jugé en la ville de Winnipeg le 15e jour de janvier 1892.

Par la cour,

AUGUSTUS MILLS,
Député du protonotaire.

Pour copie conforme du jugement permettant appel dans l'affaire de la requête
susdite.

G. H. WALKER,
Frotonotaire.
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N° 16.

Cert ficat du protonotaire attestant la fidélité de la transcription du dossier en appel

COUR DU BANC DE LA REINE.

Dans l'atfaire de la requête pour faire casser le statut 5l4 de la ville de Winnipeg.

Je soussigné, Geoffroy Henry Walker, de la ville de Winnipeg, dans la province
du Manitoba, protonotaire do la cour du banc de la reine pour la province du
Manitoba, certifie par le présent que la copie ci-dessus de la règle nisi en cette cause,

et les copies ci-dessus des déclarations soua serment, de Samuel Coyle, du très révé-

rend Robert Machray, d'Alexander Logan, Robert Henry Haywood, Alexunder
Pnbon, George Biyce, Edmund M. Wood, Thomas Dickey Cumberland et Hector
Mansfleld Howell, sont des transcriptions conformes de lu dile règle nisi et des décla-

rations sous serment en question.

Et je certifie déplus que la pièce ci-dessus marquée "A" annexée à la copie de la

déclaration sous serment d'Alexander Logan est une copie conforme de la pièce "A"
accompagnant l'c^iginal de ladite déclaration d'Alexander Logan, laquelle est une
copie attestée conforme du statut 514 de la ville de Winnipeg.

Je certifie aussi que la brochure anne.xée à la copie de la déclaration sous ser-

ment de Robert Henry Ha^ vard est conforme à la pièce B accompagnant l'original

de la dite déclaration sous serment de Robert Henry Ha3'ward.
Et je certifie de plus que les copies ci-dessus des jugements de l'honorable juge

en chef de cette cour et de l'honorable juge Bain sont des copies confoimes de ces

jugements respectifs, et que la copie ci-dessus du jugement cassant le statut muni-
cipal et du jugement permettant appel à Sa Très Excellente Majesté la reine en con-

seil, sont des copies conformes des jugemenis en cette cause, et que les règles, décla-

rations sous serment, pièces et jugements ci-dessus, sont les seuls déclarations sous

serment, pièces et jugements et autres documents produits, rendus ou donnés à

l'appui ou par suite de la dite requête et constituent le dossier en appel complet.

En témoignage de quoi j'ai apposé au pi-ésent mon seing et le sceau de la dite

cour du banc de la reine pour la province du Manitoba, ce 28e jour de janvier 1892.

G. H. WALKER,
Frotonotaire.



RÉPONSE SUPPLÉMENTAIRE
(33c)

A une ADRESSE à Son Excellence le gouverneur général, datée le 6 février

1893, au sujet des Actes des écoles du Manitoba de 1890, avec une copie

certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, en date du

22 février 1893, relatif au règlement de l'importante question de loi se

rattachant à certains statuts de la province du Manitoba concernant

l'éducation.

' Par ordre. ,
-

JOHN COSTIGAN,

Secré ta ire d'Eta t.

Copie certifiée d'un rapport d'un comité de Vhonorable Conseil privé, approuvé par
Son Excellence le gouverneur général en conseil, le 22 février 1893.

Le comité du Conseil privé ayant pris connaissance des arguments présentés par
M. Ewart, au nom des pétitiorinaires du Manitoba qui ont demandé redressement à

Votre Excellence au sujet de certains statuts de cette province i-elatifs à l'éducation,

est d'opinion que les importantes questions de loi qui ont été suggérées dans le rap-

port du sr- "-^mité auquel les dites pétitions avaient été renvoyées soient résolues

d'autoritî ue l'appel formulé par les dites pétitions soit poussé plus loin.

El •' ''ce, le comité recommande qu'une cause soit préparée à ce sujet con-

formée e^ .Ja iispositions de l'Acte 54-55 Vict, chap. 25, et que si le présent rap-

f)ort est ^.pi-rouvé, une copie en soit transmise par le télégraphe à Son Honneur le

ieutenant-gouverneur du Manitoba et à John S. Ewart, avocat des pétitionnaires, afin

que, s'ils le désirent, le gouvernement du Manitoba et le dit avocat puissent ottVirdes

idées quant à la préjîaration de la cause et aux questions qu'elle devra embrasser.

JOHN J. McGEE, greffier du Conseil privé.

33c—
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